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AVANT-PROPOS 



Avant d'entrer dans le compte rendu des débats du 
procès, nous devons rappeler aux lecteurs les faits qui 
Tont amené et les circonstances dans lesquelles il s'est pro- 
duit. Nous n'irons pas chercher les origines du mouvement 
anarchiste, cela est l'objet d'un travail spécial, nous vou- 
lons prendre seulement les derniers événements et dé- 
montrer que le gouvernement, en faisant ce procès,^ a 
voulu tout simplement arrêter le développement de l'idée 
anarchiste qui se propageait avec un merveilleux entrain, 
que ce procès n'est tout simplement qu'un procès de ten^ 
dance. 

Les anarchistes lyonnais, après bien des tentatives, 
étaient parvenus, avec beaucoup de sacrifices, à publier 
un organe : le Droit social ^ qui, saluéàson apparition par 
tous les anarchistes qui s'étaient fait im devoir d'y appor- 
ter leur concours, avait rapidement pris de l'extension 
en faisant une guerre acharnée à l'ordre social actuel et 
amenait tous les jours au parti de nouveaux adhérents, par 



la lutte qu'il soutenait contre la bourgeoisie. — Il fallait le 
tuer, — on le cribla de procès, le journal dû tomber, mais 
non sans s'assurer un successeur : l'Etendard révolu- 
tionnaire, qui continua énergiquement la guerre entre- 
prise par son devancier ; aussi les papiers timbrés se mi- 
rent-ils à pleuvoir sur lui dès les premiers numéros. 

Pendant ce temps, éclatait à Montceau-les-Minesua sou- 
lèvement des ouvriers mineurs qui, écrasés sous le joug 
impitoyable de leurs exploiteurs, dont le sieur Chagotest 
le plus bel échantillon, écrasés sous un servage économi- 
que qui, compliqué encore par l'intolérance fanatique 
d'un clergé soutenu par les directeurs des mines, rendait 
leur position encore plus intolérable ; un soulèvement eu 
donc lieu dans la nuit du 14 au 15 août, et l'agitation dura 
quelques jours: des croix furent brisées, des cartouches de 
dynamite éclatèrent dans des chapelles ou auprès des mai- 
sons habitées par des contre-maîtres réputés les plus im- 
pitoyables envers les ouvriers ; des otages mêmes furent 
pris par les révoltés, parmi des bourgeois de l'endroit, 
mais on les relâcha, en oubliant de les accrocher à quel- 
que branche bien haute. Enfin, nous ne ferons pas l'his- 
torique de ces événements que tout le monde connaît à peu 
près, quoiqu'ils aient été dénaturés par les journaux bour- 
geois, qui depuis le plus opportuniste jusqu'au plus radi- 
cal, s'empressèrent, dès le début, de faire passer les émeu- 
tiers, comme ils disent, pour des agents cléricaux. 

Comme àe juste, Y Etendard révolutionnaire prit fait 
et cause pour ces révoltés qui, somme toute, avaient 
fait plus de bruit et de peur que de mal à la bourgeoisie affo- 
lée, mais qui, du moins, avaient fait un premier pas bien 
mal assuré encore surle terrain des revendications sociales 
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et ouvraient ainsi la marche dans la voie de la révolte aux 
revendications plus accentuées. 

Cela n'était pas l'affaire du gouvernement bourgeois ; 
aussi, le papier timbré continua-t-il à tomber dru comme 
grêle, sous n'importe quel prétexte, dans les bureaux de 
l'Etendard, il fallait tuer ce mauvais coucheur, afin que 
les journaux bourgeois restant seuls puissent baver tant 
qu'ils voudraient sur ceux qui se révoltaient contre le 
joug bourgeois ; mais le tirage du journal croissait avec 
ses procès et, pour un gérant de condamné, dix se présen- 
taient pour le remplacer ; la bourgeoisie vit qu'il fallait 
user d'une autre tactique contre les anarchistes. On 
résolut de les englober dans un procès monstre, dont on 
établirait les motifs plus tard, quand on les aurait sous la 
main. 

On commença par arrêter Bordât pour le prétendu 
motif (1) de complicité dans les troubles de Montceau. Le 



(i) Nous disons à dessein « pour le prétendu motif, > car un 
des compagnons arrêtés à Paris, le çooapagoon Grave, étant 
parvenu à se fairA rendre une partie des objets qui lui avaient 
été saisis, nous communique ceci : c'est que sur les enveloppes 
des objets saisis il y a : In fraction à la loi du 22 mars 187 S. 
Or, cumme le compagnon Bordât, comme tdus ceux arrêté» 
dans ce premier moment, le mandat d'amener dont il ét>iit 
l'objet était lancé pour c complot contre la sûreté de l'Etat, 
pillage en bande à main armée > ; or, de deux choses l'une, si 
Faccusation que portait le mandat d'amener était réelle, com- 
ment se fait il que des procès- verbaux datés du jour de son 
arrestation portent in'raction à la loi de 72, on bien si c'était 
cette dernière accusation que l'on voulait maintenir, pourquoi 
Farrêter sous un autre motif ? N'était ce pas parce que l'on 
manquait de bases et que Ton espérait avoir le temps d'en 
fabriqudr en tripotant sur les papiers que Ton comptait saisir T 
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14 octobre 1882, un mandat d'amener fut lancé contre 
lui et une perquisition faite à son domicile; après, comme 
cela n'avait pas amené les éléments voulus pour le procès, 
le 19, on fouillait les bureaux de YEtendard, on s'empa- 
rait des livres de comptabilité et d'abonnements, puis à 
l'imprimerie, et ceci nous démontre que, quand leurs inté- 
rêts sont enjeu, les bourgeois savent bien sauter à pieds 
joints sur la loi, eux pourtant qui l'ont faite et qui sont 
toujours à nous prêcher le respect de la légalité ; donc à 
l'imprimerie on apposait les scellés sur la presse et on 
s'emparait de la copie destinée au journal, et, comme il 
ne fallait pas s'arrêter en aussi bon chemin, le 21 on faisait 
procéder à l'arrestation : à Paris, des compagnons Vaillat, 
Hémery-Dufong, Grave et Crié ; . à la gare de Vaise, de 
Gautier, qui était parti pour une tournée de conférences; 
à St-Etienne, on procédait à l'arrestation de Régis Faure 
et d'Etienne Faure, et de Ricard quelques jours après ; en 
outre, les arrestations se multipliaient àLyon, à Vienne, 
à Villefranche, etc. 

Mais ces arrestations, loin de calmer la propagande 
anarchiste, ne firent qu'exciter les esprits ; les réunions 
que le compagnon Gautier devaient donner à Lyon et à Vil- 
lefranche, et que Ton avait cru empêcher en l'arrêtant, 
eurent lieu quand même, des orateurs s'improvisèrent, et 
l'exaspération fut portée à son comble. Pendant ce temps, 
des bombes lancées par des mains inconnues, dans le café 
de l'Assommoir, endroit où se réunit la haute gomme bour* 
geoise, pour s'y vautrer dans les plus sales orgies ; ces 
bombes y éclataient en tuant un nommé Miodre, et en bles- 
sant plusieurs personnes ; le lendemain, des cartouches de 
dynamite éclataient dans le bureau de recrutement dit de 
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la Vitriolerie. Par qui étaient commis ces attentats ? de 
quel côté venaient-ils ? Nous ne saurions le dire, la lu- 
mière étant encore à faire à ce sujet ; toutefois, nos amis, 
dans le procès, ont cru devoir en dégager leur responsa- 
bilité. Ce que nous savons, c'est qu'au lendemain de ces 
attentats, la terreur régnait dans la bourgeoisie lyonnaise, 
qui se croyait arrivée à son dernier jour, et les arresta- 
tions continuèrent de plus belle. 

Mais les anarchistes, loin de se laisser décourager, con- 
tinuèrent à s'agiter de plus belle : on formait à Lyon une 
commission de secours pour les arrêtés, on s'occupait de 
la réapparition du journal l'Etendard ; le compagnon Pe- 
jot se présentait au procureur delà République pour récla- 
mer les livres de l'administration, on se dépêcha de Farrêter; 
mais, loin de se décourager, les compagnons lyonnais lan- 
cèrent un avis annonçant l'apparition du 13* numéro. Le 
gouvernement, qui avait cru jeter la terreur, vit qu'il fal- 
lait frapper un grand coup, une rafle générale des compa- 
gnons, qui s'étaient signalés dans la propagande de la ré- 
gion de l'Est fut décidée, et le 27 septembre, on procéda 
à l'arrestation d'une trentaine de compagnons ; seulement, 
comme ceux qu'il s'agissait d'arrêter étaient des plus éner- 
giques, et qu'il alirait pu en cuire à ceux qui s'étaient 
chargés de cette triste besogne, la fière justice se pré- 
sentait sournoisement au domicile des compagnons dési- 
gnés, et là, au lieu d'annoncer ouvertement ce qu'ils 
étaient, les policiers frappaient â la porte de nos cama- 
rades en les appelant par leur nom, comme s'il s'était 
agi d'une visite d'un ami à un ami, et ne se réclamaient de 
leurs qualités (si toutefois cela peut passer pour une qua- 
lité), qu'alors que ceux-ci, sans défiance , avaient ouvert 



leur porte, et s'introduisaient ainsi comme des malfaiteurs 
dans le domicile des nôtres, qui, pris à Fimproviste, se 
trouvaient dans l'impossibilité d'y opposer la moindre ré- 
sistance. 

A partir de ce moment, le gouvernement, encouragé 
par le silence de la presse radicale, qui, les premier s jour s, 
avait crié un peu pour la forme, multiplia les arrestations; 
on arrêta sur tous les points du territoire ; mais comme 
c'était dans la région de l'Est que le mouvement avait eu 
le plus de force, c'est dans cette région que se concentraient 
les arrestations qui se montèrent à plus de cent. Enfin, de 
remise en remise, le procès fut définitivement annoncé 
pour le 26 janvier, et soixante-six des nôtres étaient défi- 
nitivement maintenus en état d'arrestation, sous l'inculpa- 
tion d'affiliation à l'Internationale. 

On n'aura qu'à lire le compte rendu de ce procès pour 
s'assurer que c'était bien un procès de tendance, et que 
les seules charges relevées contre nos amis étaient tout 
. simplement des Wicles de journaux ou des discours dans 
des réunions publiques, et que pas une seule preuve de 
fédération entre les divers groupes dont faisaient partie 
les accusés, pas une seule preuve n'a été apportée par 
l'accusation. 

Maintenant, parlerons-Aous de ce luxe de préparatifs 
militaires faits pour ce procès, par le gouvernement bour- 
geois et qui nous montre bien quel est le degré d'affo- 
lement que peut atteindre une classe parasite, troublée 
dans sa digestion : une compagnie de ligne bivouaquait 
dans la salle des pas perdus de la cour d'assises, chacun 
de nos amis était prisonniers entre deux policiers, sans comp- 
ter une douzaine de gendarmes de réserve: tout cela, pour 
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juger des hommes que Ton voulait montrer au public 
comme peu nombreux, isolés et dont les idées étaient 
sans écho dans la masse, tandis que tout cet appareil 
formidable démontrait le contraire. 

Parlerons-nous encore de ce triste personnage, Tex-so- 
cialiste Fabreguettes, qui, procureur général dans le pro- 
cès d'appel qu'avaient cru faire quelques-uns de nos amis, 
se permettait de les insulter, parce qu'il se sentait pro- 
tégé par toute la force armée déployée autour du tri- 
bunal et sentait ainsi sa joue à l'abri des soufflets qui lui 
revenaient de droit, et pour notre compte nous l'avons vu 
rougir plusieurs fois sous la verte réplique que l'indigna- 
tion avait amené aux lèvres de nos amis. 

Quant à l'efiFet produit par ce jugement monstrueux, il 
a fait faire un pas immense au parti anarchiste ; nous n'en 
voulons pour preuve que les protestations indignées qu'il 
a soulevées de toutes parts, dont nous publions la liste à la 
fin de ce volume, et les recrues qui nous arrivent tous les 
jours de plus en plus nombreuses. Quand un parti aussi 
jeune que le nôtre (car il compte eu France à peine 
quatre ans d'existence), se développe aussi rapidement, 
c'est qu'il répond à une certaine somme d'aspirations de 
la masse et ne peut que nous exciter à continuer la lutte 
si dignement soutenue. par nos amis tombés sous les coups 
de la réaction et nous donne bon espoir pour son triomphe 
définitif au grand jour de la Révolution sociale. 

Comme nous venons de le dire, les accusés sont au 
nombre de soixante-six. Sur ce nombre, cinquante-deux 
sont détenus et quatorze sont en fuite et seront jugés par 
contumace. 
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L'accusation a classé les prévenus en deux catégories : 
la première, soit 28 prévenus, est accusée : « d'avoir, 
depuis moins de trois ans, à Lyon ou sur toute autre partie 
* du territoire français, été affiliée ou fait acte d'affiliation 
à une association internationale ayant pour but de provo- 
quer à 1^ suspension du travail, à l'abolition du droit 
de propriété, de la famille, de la patrie, de la religion, 
et d*avoir ainsi commis un attentat contre la paix publi- 
que, délits prévus et punis par les articles 1 et suivants de 
la loi du 14 mars 1872. 

Font partie de cette catégorie, les compagnons : 

Ghavrier, Mickel, 83 ans^ détenu. 
GoiNDRE, Jean, 8^ ans, détenu. 
Damians, Joseph, 35 ans, détenu. 
Dejoux, François, 65 ans, détenu. 
DiDELiN, Nicolas, 21 ans, détenu. 
DupoisAT, Jean Marie, 35 ans, détenu. 
Fabrb, Georges, fugitif, arrêté depuis. 
Fages, Eugène, 35 ans, détenu. 
Faurb, Régis^ 31 ans, détenu. 
Gaudenzi, David, 36 ans, détenu. 
Genbt, Louis, 37 ans, détenu. 
GiRAUDON, Jean, 57 ans, détenu. 
HuGONARD, Michel, 29 ans, détenu. 
HusER, Emile, 26 ans, détenu. 
Landau, Louis, 25 ans, détenu. 
Mathon, Jules, 40 ans, détenu. 

r 

Peillon, Jacques, 87 ans, détenu. 

Desgranges, Antoine, 30 ans, détenu. 

Dejoux, Louis, 33 ans, détenu. 

Gleizal (dit Garnier), Antoine, 20 ans, détenu. 

MiGHAUD, Pierre, 31 ans, détenu. 

MoREL, Jules, 24 ans, détenu. 

Pautel, François, 27 ans, détenu. 
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Pejot, François, 21 ans, détenu. 
Trenta, Hyacinthe^ 25 ans, détenu. 
Trenta, Joseph, 26 ans, détenu. 
Tressaud, Félix, 21 ans, détenu. 
Genoud, Joseph, 32 ans, détenu. 

La seconde catégorie est de 30 prévenus, ce' sont : 

Bernard, Joseph, 26 ans, détenu 

Bordât, Toussaint, 28 ans, détenu. 

Gauthier, Emile Jean* Marie, 26 ans, détenu. 

Kropoïkine, Pierre, 40 ans, détenu. 

Faure, Etienne, dit Cou-TordUy 45 ans, détenu. 

Martin, Pierre, 26 ans, détenu. 

Liéqbon^ Octave, 28 ans, détenu. 

Gyvogt, Antoine, 21 ans, fugitif. 

BoRRÊAs, Henri, 49 ans, f agitif. 

Ebersold, 22 ans, fugitif. 

Garraud, Georges, dit Valadier^ 86 ans, fugitif. 

Blonde, Auguste, 23 ans, détenu. 

Bonnet, Félicien, 37 ans, détenu. 

CoTTAZ, Joseph, 32 ans, détenu. 

Courtois, André, 45 ans, détenu. 

CRjBSTiN,Dominique, 26 ans, détenu. 

Pinot, Pierre, 18 ans, détenu. 

RiBEYRE, Joseph, 43 ans, détenu. 

Sala, Michel, 18 ans, détenu. 

Sanlaville, Philippe, 31 ans, détenu. 

SourissealU, Charles, 33 ans, détenu. 

Tbo^cas, Jean, 46 ans, détenu. 

ViALLET, Emile, 32 ans, détenu. 

Voisin, Charles, 26 ans, détenu. 

ZuiDA, Jacques, 39 ans, détenu. 

Baguet, Jean, dit Bayety 35 ans, fugitif, arrêté depuis. 

BoNTOux, Joseph, 31 ans, fugitif. 

Bourdon, Jean-Marie, 26 ans, fugitif. 

Chazy, François, 45 ans, fugitif. 

Dard, Adolphe, 46 ans, fugitif. 
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JoLY, Jean, 23 ans, fugitif. 
Renaud, Jean, 41 ans, fugitif. 
Maurin, Emile, <0 ans, fugitif. 
Bardou, Louis, 3i ans, détenu. 
Berlioz Arthaud, Victor, 27 ans, détenu. 
Bruyère, Joseph, 21 ans, détenu. 
Champal, Louis, 44 ans, détenu. 

lissent accusés, outre Taccusation ci-dessous, « d'^^voir, 
dans lés mêmes circonstances de temps et de lieu, accepté 
des fonctions de cette association' ou d'avoir sciemment 
concouru à son développement, soit en recevant ou en pro- 
voquant à son profit des souscriptions, soit en lui procu- 
rant des adhésions collectives ou individuelles, soit enfin 
en propageant ses doctrines, ses statuts ou ses circulai- 
res, délits prévus par les articles 1 et suivants de la loi du 
14 mars 1872. » 



E»iaOCE3S 



DES ANARCHISTES 



i-V\A/%A- 



Audience du 8 janvier 1883 



PRÉSIDENCE DE JAGOMET 



INTERROGATOIRE DE TOUSSAINT BORDAT 

(28 ans) 



D. Depuis combien de temps faites- vous partie de la fédé- 
ration révolutionnaire lyonnaise ? 

R. Depuis sa création, qui remonte à l'époque du Congrès 
dn Havre. 

D. Dites-Mous quel est lé nombre de groupes composant 
cette fédération ? 

R. Il n'y a jamais eu de groupes proprement dit dans le 
parti anarchiste. 

D. N'ôtesvous pas un des fondateurs du journal l'Eten- 
dard révolutionnaire, et n'avez-vous pas exercé, pendant 
un certain temps, les fonctions de secrétaire de la rédaction f 

R. J'étais, en effet, un des actionnaires de ce Journal et l'y 
ai remplacé le citoyen Grestin, mais pendant un mois seule- 
znent. ^ 

Il m'a été voté, à cet effet, une somme de 150 fr., représen- 
tant un mois d'âppointement. 

D Vous passez pour être, avec votre coaccusé Bernard, un 
des chefs du parti anarchiste ? 

R. Le parti anarchiste n'a pas de chefs. J'ajoute qu'un chef 
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dans Botre parti serait en contradiction avec nos théories et 
nos principes. 

D. L'établissement que vous exploitiez, rue Moncey, 70, 
passait pour être fréquenté exclusÎTement par vos partisans ? 

H, C'est une erreur, il venait chez moi beaucoup de gens 
que je ne connaissais pas, tt, comme commerçant, je n'avais 
pas à m'inquiéter de ce qu'ils pensaient. 

D. N'a t- on pas tenu chez vous de nombreuses réunions 
privées ? 

R. C'étaient des causeries intinies entre amis qui n'avaient 
pas le caractère d'une réunion. 

D. On a saisi cependant à votre domicile un certain nombre 
de drapeaux rouges ? 

R. Ces drapeaux avaient figuré à un Congrès régional ; ils 
ont été déposés chez moi par un membre de ce Congrès. 

D. N'avez-vous pas été délégué à Genève par Ylnterna- 
tionale ? 

R. Jamais. Je me suis trouvé <i Genève d'une façon inci- 
dente, 

D. Vous l'avez déclaré cependant ai juge d'instruction f 

R. Je n'ai jamais fait de déclaration semblable. 

D. Le manifeste anarchiste, qui a paru dans le vingtième 
numéro de l'Étendard^ n'a-t-il pas été rédigé par un homme 
dont le nom est jg^rand dans la 43cience, M. Elisée Reclus. N'y 
avez -vous pas collaboré ? 

R. C'est exact. 

Le président donne lecture de ce manifeste voté au Con- 
grès de Genève, et il y est dit : t Notre ennemi, c'est nôtre 
maitre ; c'est le gouvernement, c'est l'autorité, c'est la loi ; 
c'est le propriétaire... Nous voulons abolir l'Etat... détruire 
la société... abolir le suffrage universel... par la force des grou- 
pes anarchistes. > 

Bordât. Ce fait est assez exact. 

D. Le manifeste a été inséré dans le Révolté f 

R. Oui, et dans VEtendard révolutionnaire. C'est moi qui 
en ai apporté une copie à Lyon à ce dernier journal. 

D. Vous vous êtes assuré à Genève le concours d'anarchis- 
tes de Paris, Michel et Vaillat ? 

R. J'ai vu, en effet, ces deux citoyens à Genève. 

D. Le jour de la comparution devant la cour d'assises da 
Rhône de vos codétenus Crsstin et Bonthoux, ily a eu une 
réunion à la Croix-Rousse ? 

R. Oui. 

D. Vous y assistiez ? 

R. Oui, mais je ne suis pas resté jusqu'à la ffn. . 

D. A cette réunion, n'a-t-on pas prononcé les condamna- 
tions à mort du président de la cour d'assises et de l'avocat 
général 7 

R. Je ne saurais répondre à cette question étant parti, 
•omme je l'ai dit tout à l'heure, avant la un de la réunion. 



D. Dans tous les cas^ il a été saisi dans tos bureaux la nota 
sniyante : 

c Voici deux adresses qu'il faudra conserver pour que nous 
puissions un jour venger les compagnons Grestin et Bon- 
thoux. 

< Tallon> avocat généra], condamné à mort par Grestin^ rue 
Gasparia, no 46; 

€ Dubost, président, rue Sainte -Hélène, n« 24. » 

B. Gette note a été jetée dans la boite de l'Etendard par 
la police occulte du commissaire de police central de Lyon. 

D. Vous calomniez M. Perrodin ; dans tous les cat», cette 
note, vous avez eu soin de la conserver. 

Enfin, dans une autre réunion, à Lyon, n'avez -vous pas 
dit que les anarchistes n'avaient pas l'intention de gouverner, 
•t n^avez-vous pas dit aussi que les mineurs de Montceau 
avaient bien fait de faire sauter les croix et les églises ? 

H. Je n'ai jamais glorifié les faits de Montceau, mais je les 
ai approuvés, parce que, dans ma pensée, ils étaient le résul- 
tat d'une odieuse provocation. 

D. N'ôtes-vous pas allé à Montceau pour chercher de la 
dynamite ? 

R. Je suis allé à Montceau pour m'assurer des faits; on di- 
sait que les auteurs en étaient les cléricaux, je voulais savoir 
la vérité. Quanta la dynamite, c'est un point erroné. 

D. Cependant, on a trouvé chez vous de la dynamite? ' 

R. Je n'ai nulle connaissance des faits. 

D. Le Droit social n'a t il pas publié des articles en faveur 
de la dynamite ? 

R. Je n'en sais rien. 

D. Vous disiez tout' à l'heure que les faits de Montceau 
s'expliquaient par la provocation. Qu'appelez-vous provoca- 
tion ? 

R. J'appelle provocation les manœuvres des bourgeois qui, 
comme à Montceau, non- seulement exploitent! les ouvriers, 
mais encore violent leur liberté de conscience en leur imposant 
des pratiques religieuses. 

Le procureur de la République.— Et pour répondre à ces 
provocations, vous voulez employer la dynamite et l'assassinat ? 

R. Je ne parle en ce moment ni de dynamite ni d'assassinat, 
j e ne parle que des provocations odieuses de la bourgeoisie. 

Le procureur de la République.— Et à Lyon, quelles ont 
été les provocations de la bourgeoisie qui ont motivé les bom- 
he» du café Belleconr ? ' 

R. Je commence par répondre au ministère public que je 
décline toute responsabilité dans le fait qu'il vient de signaler. 

D. Mais vous alliez souvent à ce café. 

R. Parfaitement ; mais il serait assez étrange que j'ai fait 
un attentat dans un endroit par moi fréquenté. 

D. Pardon, vous équivoquez. Vous n'êtes pas accusé de 
l'attentat de Bellecour, sans cela vous seriez sur d'autres 
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bancs que ceux de la correctionnelle. Votre journal a glorifié 
cet attentat. 

R. Mon journal, je ne crois pas. 

D. Et le Révolté aussi. 

R. Je n'ai pas à m'occuper du Révolté. 

D. En somme, quel est votre programme anarchiste? 

R. Je le ferai connaître dans ma défense . 

D. Vous êtes partisan de la négation de l'autorité ? 

R. Oui. 

D. De l'abolition de la propriété ? 

R. Non, puisque je Yeux au contraire l'agrandir et que je 
suis partisan de son uniTersalisatîon. 

D. Vous êtes un ennemi de l'Etat ? 

R. Je suis aussi bien un ennemi de l'Etat qu'un ennemi de 
Dieu. 

Interrogé sur sa participation à la manifestation organisée 
à St Etienne, au cimetière de la Ricamarie, le compagnon 
Bordât dit qu'il est allé y déposer une couronne comme délé - 
gué des anarchistes de Villefr anche. 

D. C'est à la suite de cette manifestation que vous avez été 
condamné. Une liste de souscription n'a-t-elle pas été ouverte 
pour couvrir les frais de votre condamnation ? On en a trouvé 
des traces chez vous, dans vos papiers ? 

R. C'est possible. 

Le président interroge, en terminant, le compagnon Bordât 
sur les correspondances qu'il a échangées avec plusieurs 
groupes anarchistes. 

Bordât ne nie pas ces correspondances, mais il prétend que 
l'échange de ces lettres avaient seulement trait au journal 
V Etendard, 

Le président lui fait observer qu'il faut distinguer parmi 
ces lettres celies qui sont adressées à lui personnellement. 

Ici, le président donne lecture de deux lettres, des 17 et 
19 octobre 1882. adressées au prévenu, et dans lesquelles des 
révolutionnaires anarchistes préconisent les exemples de 
Montceau et l'emploi de la dynamite. 

Bordât. ~ J'ai été arrêté le 14 octobre, je ne puis pas ré • 
pondre de ce qui s'est passé depuis mon arrestation arbitraire. 

Le président. — Vous n'avez pas été arrêté arbitrairement. 

B0RDA.T. — Si, je le prouverai dans ma défense. 



INTERROGATOIRE BERNARD 

(27 ans) 

D. Vous avez été délégué au Congrès ouvrier de Lyon, ea 
1876, par la corporation des ouvriers serruriers de P^ris ? 

R. C'est exact. Toutefois, des circonstances indépendantes 
de ma volonté m'ont empêché d'assister à ce Congrès. 
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D. Vous avez été délégué à la commission organisatrice et 
au Congrès international àe 1878. Vçus avez protesté avec la 
dernière violence contre l'interdiction de ce Congrès, et vous 
avez été condamné, pour ce fait, à i06 fr. d'amende par la 
police correctionnelle de Paris ? 

R. J'avais reçu mandat de ma corporation d'organiser un 
Congrès, et j'ai continué de participer à cette organisation 
jusqu'au jour où la force brutale m'a mis dans l'impossibilité 
de continuer le mandat que l'on m'avait confié. 

D. N'avez- vous pas, en 1878, signé un programme révolu- 
tionnaire adressé aux socialistes des deux mondes ? 

R. C'est exact. 

D. Pourriez -vous nous dire les termes de ce programme ? 

R. Je ne peux que vous affirmer que la conclusion était la 
suppression de la propriété individuelle par la Révolution. 

D. Vous avez été délégué des corporations ouvrièies de 
Grenoble au Congrès de Marseille, vous avez présidé une de 
fies séances. Vous avez été membre de plusieurs commissions 
et notamment rapporteur de la commission chargée de pré- 
senter des résolutions sur la question du salariat; vous avez 
pris plusieurs fois la parole, notamment sur la femme et les 
associations. Vous avez combattu toutes les demandes de 
réformes que vous ne considérez que comme des paliatifs 
impuissants, et vous avez énergiquement préconisé la Révo- 
lution ? 

R. C'est exact. 

D. Vous avez été délégué au Congrès de la région de l'Est, 
vous avez combattu le suffrage universel, vous vous êtes 
déclaré révolutionnaire ? 

R. C'est exact. • 

D. Dai\s le courant de novembre 1880, une scission s'est 
produite dans le comité fédéral du parti ouvrier ; vous vous 
êtes mis à la tête de la fraction la plus avancée, celle qui 
n'attendait rien que de la Révolution ? 

R. Je ne me suis jamais mis à la tête d'aucun parti, mais 
je déclare être de ceux qui ont fait tout leur possible pour 
fonder à Lyon le parti socialiste révolutionnaire. 

D. Dè^ cette date, vous assistiez à toutes les réunions d'une 
certaine importance et vous poussiez sans cesse les ouvriers à 
la révolte contre la Société actuelle ? 

R. J'ai assisté à toutes les réunions que j'ai pu ; je dois 
d'ailleurs vous déclarer qu'en dehors de mon travail manuel, 
je consacre tout ce que je peux avoir de temps et d'intelli- 
gence au service de la cause révolutionnaire, 

D. N'avez- vous pas envoyé une adresse au Congrès anar- 
chiste tenu à Paris en 1882, a la suite d'une scission qui s'était 
produite entre collectivistes et anarchistes ? 

R. C'est exact. 

Cette adresse ne se terminait-elle pas par les phrases sui 
mantes : «Arrière tous les ambitieux, qu'ils soient monarchistes, 
républicains ou môme collectivistes. Il y a assez longtemps 
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qH6 le peuple obéit, à son tour il doit être le maître. Pour cela^ 
les personnalités doivent disparaître pour faire place aux 
idées et aux principes ? » 

R. C'est exact. 

D. Pourriez-Yous dire quel est l'auteur de cette adresse ? 

R. Si cela vous fait plaisir, vous pouvez supposer que 
c'est moi. 

D. Nous pouvons même aller jusqu'à la certitude ? 

R. Je ne fais aucune difâculté à le reconnaître. 

D. Vous avez assisté à une réunion tenue à TAlcazar où 
Gautier a traité du radicalisme et du socialisme ? N'a-t-il pas 
démontré la nécessité d'une transformation politique et éco- 
nomique . Le même soir, vous > assistiez à un vin d'honneur 
offert à Gautier, par la Fédération, chez Fredouillère. Gautier 
n'a t>il pas préconisé la lutte à outrance contre la bour- 
geoisie ? 

R. Le vin d'honneur n'était pas offert à Gautier, mais donné 
en souvenir du 18 mars. IL est contraire à nos principes de 
glorifier les hommes quels que soient leurs capacités ou leum 
talents. Quant aux paroles prononcées par le compagnon 
Gautier, je ne m'en souviens nullement. 

D. Peut être vous sonviendrcz-vous mieux de celles que 
vous avez prononcées vous-même ? 

R. C'est possible. 

D. N'avez -vous pas déclaré qu'il était nécessaire que la 
révolution se fasse, de préférence à Lyon qu'à Paris, Paris 
étant isolé, au contraire Lyon étant entouré de villes ouvrières 
franchement rentrées dans le mouvement révolutionnaire, et 
qu'il suffisait qu'un mouvement éclatât à Lyon pour rayonner 
sur toute la région ? 

R. Je ne sais si j'ai prononcé ces paroles ; en tout cas, c'est 
ma pensée encore aujourd'hui. 

D. N'avez vous pas organisé la grève des ouvriers serru- 
riers, bien moins dans un but de propagande révolutionnaire 
que dans l'intérêt de la corporation ? 

R. La Révolution étant pour nous synonyme de transfor- 
mation ou, en d'autres termes, delà suppression de l'opulence 
et de la hiisère, tout acte qui nous rapproche de ce but est 
considéré comme un acte révolutionnaire. La grève des ser- 
ruriers ayant fait augmenter les salaires de 75 centimes pstr 
jour a, par ce fait, diminué momentanément la misère des 
ouvriers serruriers. C'est donc un pas de fait vers le but que 
nous poursuivons. 

D. Dans une réunion tenue à l'Alcazar n'avez -vous pas 
engagé les ouvriers tisseurs à ne compter que sur eux-mêmes 
et de ne rien attendre que de la Révolution? 

R. A plusieurs reprises, les ouvriers tisseurs avaient adressé 
des demandes de secours au Parlement et au Conseil mu- 
nicipal, et toujours sans succès. Dans une de leurs réunions, 
j'ai tâché de démontrer que leur misère ne découlait pas de 
l'organisation politique, mais bien de l'organisation économi- 
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gue, de la centralisation industrielle, conséquence du progrèi 
mécanique ; j'indiquais comme seul moyen la reprise par les 
onyriers des usines et de leur contenu. 

D. Vous ajoutiez par la Révolution violente ? 

R. n est évident ; si vous le désirez, je vous démontrerai 
qne rien ne se fait sans force et en conséquence sans violence* 

D. Vous pourrez faire cette démonstration dans votre dé- 
fense? 

R. J'espère, en effet, la faire. 

D. Vous avez été administrateur et secrétaire de la rédae- 
tion du journal le Droit sociale 

R. G*est exact. 

D. Vous avez écrit un grand nombre d'articles ? 

R. C'est possible, toutefois ma collaboration s'arrête au 12« 
numéro, c'est- à-dire am l«r mai ; à partir de cette date, je n'ai 
pas écrit une seule ligne dans le Droit social, ni dans VÉten- 
dard révolutionnaire qui lui a succédé. 

D. Dès votre arrivée à Paris, ne fréquentiez- vous cas assi- 
dûment les réunions publiques et privées ; ne preniez-vous 
pas fréquemment la parole; vous vous êtes fait remarquer par 
la violence de votre langage ? 

R. Gela est exact pour ma participation active aux réunions ; 
quant à la violence de mon langage, c'est une question d'ap- 
préciation. 

D. Dans la perquisition faite chez vous, on n'a trouvé que 
des documents de peu d'importance, mais une lettre de votre 
femme adressée à ses parents indique que vous en avez détruit 
un grand nombre ? 

R. Le gouvernement étant très honnête a saisi cette îettre 
à la poste, nous donnant ainsi l'exemple du respect de la pro- 
priété. 

D. Je ne permettrai pas que vous attaquiez le gouverne- 
mont; cette lettre a été saisie au domicile des parents de 
votre femme ? 

R. Gela est absolument faux, cette lettre a été saisie à la 
posté; quant à la destruction de quelques papiers, cela est 
Bien possible. 

D. N'avez- vous pas été membre du groupe anarchiste dû 
li« arrondissement et n'avez -vous pas signé, en .^ette qualité, 
un programme -manifeste commençant par ces mots... ? 

R. Inutile de vous donner la peine de lire ce document, je 
reconnais l'avoir signé et en conséquence approuvé. 

D. N'avez vous pas, dans une réunion tenue salle Rivoli, 
faubourg St- Antoine, qualifié le mouvement de Montceau- 
lea^Mines de peu d'importance et invité les révolutionnaires à 
agir plus sérieusement dans l'avenir? 

R. Oui, je crois avoir prononcé ces paroles. 

D. Et d'autres encore tout aussi révolutionnaires? 

R. Gela est bien possible. 
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INTERROGATOIRE D'EMILE OAUTIER 

(29 ans) 

« 

D. Vous n'avez jamais été condamné; votre casier judiciaire 
est vierge. 

R Pardon ! J'^i été condamné, en mai 1877, à 8 mois d« 
prison et 4,C)00 francs d'amende pour outrage au président do 
la République, et, au mois de juillet suivant, à 200 francs 
d'amende pour réunion illicite. Mais, depuis cette époque, j'ai 
bénéficié de l'amnistie. 

D. Vous avez pris part au Congrès international de Londres, 
enjuiUetlSSi? 

R. Parfaitement. Il s'agissait de reconstituer l'association 
internationale des travailleurs. Mais cette tentative n'a pas été 
suivie d'exécution; elle est restée à l'état de prpjet. 

D. Vous aviez été délégué, peur assister à ce Congrès, parle 
groupe, anarchiste du Panthéon et par le groupe révolution- 
naire de Vienne? 

R. C'est inexact. Je n'avais reçu aucune espèce de mandat. 
Je suis allé à Londres de mon chef, en journaliste, en curieux. 
Seulement, comme on savait que je aevais faire ce voyage, 
plusieurs de mes amis m'avaient chargé de leur fournir des 
renseignements sur ce qui se passerait au Congrès. C'est ce 
qui est arrivé, en particulier, pour le cercle du Panthéon, et 

Sour des citoyens de Vienne qui avaient dû voir mon nom 
ans les journaux, car je n'étais jamais encore venu dans la 
région, à cette époque, et je ne connaissais personne dans 
l'Isère. 

D. Dans une lettre à Crié, à la date de mars 1880, vous par- 
lez du danger que pourraient courir les correspondants du 
Congrès de Londres. « Publier leurs adresses, dites-vous, ce 
serait les exposer à se faire arrêter, juger et bel et bien con- 
damner > Vous saviez donc que ce que vous alliez faire 

était contraire à la loi de 1873 ? 

R. Je prévoyais le cas où, contrairement à ce qui s'est passé, 
l'Internationale aurait été reconstituée au Congrès de Londres* 
Mais, je le répète, il n'y a eu qu'un simple projet qui n'a point 
abouti : mes appréhensions se sont donc tout naturellement 
trouvées sans objet. 

D. Vous dites que le Congrès de Londres n'a été qu'une 
simple tentative de reconstitution de l'ancienne Internationale. 
Cependant, plusieurs passages du journal le Révolté^ auquel 
vous collaborez 

R. Parfaitement. . 

D Plusieurs passages du journal le Révolté, postérieurs 

au Congrès de Londres, semblent attester que l'Internationale 
y a été bel et bien reconstituée. Voici notamment une lettre 
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de Kropotkiue qnî ne parait deyoir laisser aucun doute à cet 
égBTà. 

K. n est possible que le Révolté ait cris ses désirs pour des 
réalités. J^en dirai autant de Kropotkîne. Mais ces opinions 
particulières n'empêchent pas qu'en fait, la reconstitution de 
l'Internationale est restée à l'état de projet. Je mets l'accusa- 
tion au défi de prouver le contraire. , 

D. Vous avez écrit à Martin (de Vienne), pour lui rendre 
compte de votre mandat à Londres ? 

R. C'est une erreur. La lettre dont vous parlez est presque 
exclufeivement relative à des querelle» intestines qui avaient 
surgi au sein delà rédaction du journal la Révolution sociale. 
Ce n'est qu'incidemment que j'y donne quelques renseigne- 
ments sur le projet de réorganisation débattu à Londres, con- 
formément à la demande que javais reçue des Viennois à cet 
effet. 

Il est si vrai que le Congrès de Londres n'a été qu'une ten- 
tative non siiivie d'effet, que le Révolté le reconnaît lui- 
même. Lisez le compte-rendu qu'il donne des travaux du 
Congrès. Vous y verrez textuellement ces lignes : < Le Congrès 
propose à l'adhésion des groupes les résolutions suivantes. » 
Le Congrès propose. . . Il reste donc à prouver que les groupes 
ont été consultés, et qu'ils ont adhéré à la proposition. 

D. Au Congrès de Londres, vous avez pris la parole et vous 
avez proposé l'emploi de placards clandestins ? 

R. Cette proposition ne s'adressait qu'aux représentants des 
pays dans lesquels la presse est bâillonnée, et le socialisme 
ûors la loi, comme la Russie, l'Allemagne, etc. Il est évident 
qu'en France, cette manière d'agir n^'aurait pas eu sa raison 
a'étre. Précisément à cette époque, le parti anarchiste n'avait- 
îl pas un organe, la Révolution sociale, qui paraissait libre- 
ment, au grand jour ? 

D. Vous êtes sinon le chef, au moins l'un des principaux 
propagandiste du parti anarchiste ? 

R. Se ne puis être le chef d'un parti qui n'a d'autre raison 
d'être que de n'en point recennaitre. J'ai, en effet, prêché de 
mon mieux les idées anarchistes, qui sont les miennes. 

D. Vous avez fait des conférences anarchiste^ à Lyon ? 

R. Oui. 

D. Vous en avez fait également dans d'autres localités. 
Quelles sont ces localités ? 

R. Oh ! il y en a beaucoup. Je cite, de mémoire, et sans 
respecter l'ordre des dates, au hasard : Saiat-Etienne, Vienne, 
Yillefranche, Bessèges, Arles, Marseille, Cette, Béziers, Per- 
pignan, Le Havre, Versailles, Reims, Amiens, Levai! ois -Per- 
ret, Beauvais, Bourges, etc. J'en passé. . . Partout, au surplus, 
où l'on m'a appelé, je me suis empressé d'accourir, toutes les 
fois que cela m'a été possible. 

D. A Paris, vous avez fondé les groupes anarchistes du Pan- 
théon, du V« et XIII» arrondissements et du Xle arrondiese- 
ment? 
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R. J'aifondé le groupe du Panthéon et partieij^é à la fonda- 
tion du groupe du XI« arrondissement, mais je suis absolument 
étranger au groupe du Y* et X1II« arrondissements. — Au sur- 

?lus, il faudrait s'entendre sur ce que c'est qu'un groupe. A. 
*aris, au moins, les groupes anarchistes sont de simples 
rendez-vous où des amis se réunissent chaque semaine pour 
parler entre eux des choses qui les intéressent. La plupart du 
temps, même, on n'y voit gaère que de nouTolles figures, à 
l'exception d'un petit noyau de quatre ou cinq fidèles. 

D. Dans une réunion publique tenue à Levallois-Perret, en 
juin dernier, n'avez-vous pas dit qu'il fallait brûler les titres 
de propriété, exproprier violemment les détenteurs actuels de 
la richesse, organiser le pillage et exterminer la bourgeoisie ? 

R. J'ai déjà répondu à M. le juge d'instruction que je n'étais 
pas l'auteur du compte rendu de cette réunion, publié dams le 
Révolté et que je n'en acceptais pas la forme. 

D. En acceptez- vous le fonds ? 

R. Je reconnais avoir affirmé la nécessité de la Révolution 
violente et la propagande par le fait. 

D. Qu'entendez-vous par là ? 

R. J'entends que je ne crois pas que l'émancipation du pro- 
létariat puisse s'accomplir autrement que par la ferce insur- 
rectionnelle. C'est déplorable sans doute, et je suis le premier 
à le déplorer, mais c'est ainsi. En le constatant, je fais une 
simple observation de physiologie sociale. L'histoire, en effet, 
est là pour nous apprendre que jamais des privilégiés — indi- 
vidus ou classes — n'ont volontairement abdiqué leurs privi- 
lèges et que jamais un ordre de choses n'a cédé sans combat la 
Elace à un nouveau régime. Il n'est guère probable que la 
ourgeoisie se montre plus accommodante que l'ancienne aris- 
tocratie dont elle a recueilli la succession. Au contraire. Rien 
que le procès actuel en est un témoignage significatif. 

Voilà pourquoi nous sommes révolutionnaires. 

Et, comme, d'autre part, nous ne croyons pas qu'une révo- 
lution, quelle qu'elle soit, s'improvise ni se décrète ; comme il 
faut auparavant que sa nécessité ait pénétré dans la cons- 
cience de la foule asservie, nous disons que la révolution so- 
ciale qui fermente au sein de cette société vicieuse, n'éclatera 
pas brusquement comme un coup de tonnerre dans un ciel 
serein. De même que la Révolution de 1789 ïut précédée par 
plus de trois cents insurrections préparatoires en moins de 
50 ans, eUe sera précédée d'émeutes partielles, de troubles, de 
craquements — comme il y en a déjà eu à Montceau-les-Mines 
— émeutes, troubles et craquements qui feront plus pour 
l'avancement de l'idée que tous les journaux et que tous les 
discours. C'est ce que nous avons appelé la propagande par 
le fait. 

Je n'ai pas dit autre chose à Levallois-Perret. 

D. Vous étiez l'inspirateur du Droit social et de VEtendard 
révolutionnaire ? 

R. Non. J'ai simplement coUaberé à ces journaux. 
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I>. Dans un article publié par le journal VEtendard révolu- 
tionnaire^ sous ce titre : Les Lâcheurs^ tous avez félicité les 
auteurs des attentats de Montceau-les-Mines, et préconisé 
l'emploi de la dynamite ? 

R. J'ai, en effet, payé, aux nainéurs de Montceau-les-Mines 
le juste tribut d'éloges qui leur était dû. Toutes les fois que 
des malheureux, opprimés, asservis, exploités, à bout de pa- 
tience et de douleur, lèvent l'étendard de la révolte et font un 
Jtppel désespéré à Vultima ratio servorum^ je eonsidôre 
comme un devoir de les saluer de loin avec respect. Je l'ai 
toujours fait et je le ferai toujours quand l'occasion s'en pré- 
sentera... D'ailleurs, je dois faire observer à M. le président 
que le délit d'apolof le de faits qualifiés crimes n'est plus ni 
idsé ni puni par la nouvelle loi sur la presse. 

En ce qui concerne le mot dynamite, je ne l'ai employé que 
comme une image, comme une métaphore, pour signifier la 
force révolutionnaire. J'aurais aussi bien pu dire l'épée, le 
fusil, le canon, etc., dans le môme sens. Il est certain, par 
exemple, que si j'avais vécu à la fin du xviii siècle, au lieu 
de dire : La parole est à la dynamite, j'aurais formulé la 
môme idée en disant : La parole est à la poudre ou à la 
baïonnette. Mais, par ces temps de torpilles, où l'art militaire 
est en voie de transformation, il n'est pas étonnant que le mot 
dynamite soit venu sous ma plume de préférence à tout autre. 
Mais, je le répète, j'ai simplement voulu dire la force, sans 
attacher à la dynamite aucune importance particulière. 

I>. Oans un autre article, intitulé les Bnurgçois du Grand- 
Chaco, n'avez- veus pas prêché l'extermination des capita- 
listes ? 

R.Je ferai observer à M. le président que le fonds de l'ar- 
ticle en question est emprunté au Voltaire.... Ce journal 
avait fait des sauvages Tobas, peuplade du Grand Ghaco à 
laquelle on attribue l'assassinat du docteur Grtvaux, un por- 
trait extrêmement peu flatteur, et il concluait en disant que les 
Tobas> réfractaires à toute espèce de civilisation, sortes de 
bêtes féroces à face humaine, devaient être traqués sans pitié 
et exterminés jusqu'au dernier. ... Il m'est venu à l'esprit de 
faire application de cette philippique à la bourgeoisie. Il s'est 
trouvé, — ce n'est pas ma faute ! — qne tout ce que le rédac- 
teur du Voltaire disait des Tobas s'appliquait exactement 
aux exploiteurs capitalistes . . . Dès lors, la conclusion — que 
je laissais faire au lecteur — s'imposait d'elle-même .... Je 
n'en suis point responsable. 

D. Dans un troisième article, intitulé : Le Péril extérieur, 
vous avez écrit ceci : c Le meilleur moyen de résoudre le 
« eonflit franco-allemand, ce serait encore de combler le Rhin 
« avec les cadavres des exploiteurs des deux races... » 

R. Je l'ai écrit parce que je le pense et parce que c'est 1^ 
vérité. Est-ce que la plupart des guerres n'ont pas pour uni- 
que cause la cupidité ou l'ambition de tels ou tels personna 
ges ? Tenez I prenons la guerre de Tunisie. Il a été établi, 
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— juridiquement établi, messieurs, par la cour d'assises de 
la Seine, dans le procès Roustan-Rochefort, — que cette 
guerre, qui a cofité la vie à plus de quinze cents soldats 
français, avait été entreprise uniquement dans l'intérêt do 
quelques flibustiers de finance... Eh bien! je vous le demande, 
n'aurait- il pas mieux valu que ces pirates, qui font de For 
avec du sang, eussent été, aussitôt après leur naissance, 
cousus dans un sac et jetés à la mer ? 

D. N'êtes vous pas l'auteur d'unfactum incendiaire intitulé : 
« Mort aux Voleurs ! » Vous avez répondu négativement à 
M. le juge d'instruction, mais votre dénégation ne semble pas 
justifiée. Ce factum, en effet, est signé : Le groupe parisiert 
depropagande anarchiste. Or, dans une circulaire trouvée 
chez Michaud (du Greusot), votre nom figure parmi les noms 
des membres de ce groupe parisien de propagande anarchiste. 

R. Voici ce qui s'est passé. A l'époque où cette circulaire a 
été rédigée, j'avais, en effet, avec quelques amis, fondé un 
groupe qui devait essayer, par la publication de placards et de 
brochures , de suppléer à l'absence d'un journal. Ceci est 
formellement expliqué dans la circulaire en question : vous 
n'avez qu'à vous y reporter. Mais, dana l'intervalle, nos ca- 
marades de Lyon ayant fondé le Droit social, notre initiative 
n'avait plus de raison d'être et nous l'avons abandonnée. 
D'autres anarchistes parisiens l'ont reprisa en sous œuvre, et 
c'est à eux sans doute qu'il faut attribuer la publication de 
placards dont je n'ai jamais été que le dépositaire. 

Je dois ajouter ici une double observation : d'abord. Mort 
auoo Voleurs / se vendait librement à Paris ; en second lieu, 
quoique je n'en sois pas l'auteur, j'en approuve entièrement 
l'esprit. 

D. Vous avez fait de la propagande en faveur des idées 
anarchistes ? 

R. Le plus possible. Je ne regrette qu'une chose, c'est de 
Ei'avoir pu en faire davantage. 

D. La preuve que la Fédération lyonnaise est une associa- 
tion internationale et que vous y êtes affilié, c'est que les 
affiches annonçant les conférences que vous deviez donner 
dans la région et en Suisse étaient libellées ainsi : t Fédéra- 
tion révolutionnaire internationale. » Qu'avez-vous à 
répondre ? 

K. Cette formule était simplement une allusion à l'existence 
incontestée d'un parti anarchiste international. Mai^ un parti 
n'est pas une association. N'est-il pas évident que si Tinter- 
natioi^ale eût existé, les anarchistes de Lyon n'auraient pas 
été assez maladroits pour le placarder sur les murs? J'ajou- 
terai ceci : l'annonce d'un fait, quelque précise que soit cette 
annonce, — et ce n'est pas le cas î — ne suffit pas pour établir 
l'exactitude de ce fait. Une société financière n'est pas consti- 
tuée parce qu'il a plu à ses initiateurs de faire de la prblicité, 
voir même une publicité colossale, autour de leur projet... 

Enfin, la rédaction de ces affiches ne peut m'être imputée. 
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Il est hors de doute que j'y suis resté complètement étranger. 
Cest au cours de l'instruction seulement que j'ai connu leur 
.existence. 

D. Pourquoi n'avez- vous pas protesté ? 

R. Par une raison bien simple : c'est que la justice, en 
m'arrôtant à mon arrivée à Lyon et en me tenant depuis sous 
1%B verroux, |£^ mis dans l'impossibilité absolue de taire quoi 
^e ce soit qixf^ressemblait à une protestation contre quelque 
chose que j'ignorais. , 



INTERROGATOIRE DE FÉLIX TRESSAUD 

m 

{21 ans, cordonnier à Marseille) 



Le président, rappelant au prévenu qu'il a été condamné 
par le tribunal de Marseille à vingt jours de prison pour ou- 
irages aux agents, Tressaud veut critiquer cette décision, mais 
dès les premiers mots il est arrêté. 

D. Vous avez, à Marseille, organisé divers groupes anar- 
cliistês? ; 

R. Oui, monsieur, c'était mon droit. 

Le président. — Je ne vous le demande pas. 

TREssAbD . — Je vous le dis. 

D. Ces groupes avaient pour but, l'abolition de la propriété, 
de la famiie, de l'Etat et de la religion ? 

R. Ceci, messieurs, est une affaire d'appréciation, c'est-à- 
dire q le j'estime que le mode actuel dé la propriété peut 
être transformé, et qu'elle peut être distribuée d'une manière 
plus équitable. 

Pour quant à la famille, je l'entends, aussi, d'une manière 
différente de ce qu'elle est actuellement; j'ai, du reste, une 
femme et un enfant, ce qui, je crois, n'est pas abolir la famille. 

Pour la patrie, je veux tout simplement l'universaliser, tout 
en laissant les communes libres de se fédérer comme elles l'en- 
tendront. 

Si l'attaque à la religion est punissable, vous devriez aussi 
poursuivre les ministres, qui ne s'en font pas faute. 

D. Vous avez signé à Marseille deux manifestes attaquant le 
suffraffe universel ? 

R. Oui, messieurs, c'était des affiches électorales préconisant 
l'abstention, légalement placardées. 

D. Vous y attaquiez aussi la République ? 

R. Non, car j'estime qu'eUe n'existe pas. 

D. Nous ne sommes donc pas en République? 

R. Non, puisqu'elle a maintenu les institutions monarchi- 
ques. 

Le président. — Le tribunal n'est pas de votre avis. 
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Tress^ud. — G'«strpgrettable, car pour moi, ceque j'sû voulu 
et ce que je yeux encore, c'est que le trayail de tous ne soit 
pas le patrimoine de cruelques-uns ; c'est que, par la force 
révolutionnaire mise au seryice du droit, on arrive à émanei • 
per le travailleur et le rendre l'égal de celui qu'il nourrit. 

D. On a trouvé k votre domicile de» lettres de Grave et de Ber- 
nard qui montrent votre affiliation aux groupes. anarchistes T 

R. Je n'en sais rien, M. le procureur dç la République ne 
m'ayant pas communiqué mon dossier. 

D. Vous avez, en qualité de secrétaire dégroupes, écrit deux 
lettres à Bordât ? 

R. Non, messieurs, j'ai écrit, en qualité de correspondant 
du journal V Etendard, deux lettres à l'administration de ce 
journal. 

D. On a également publié, dans ce journal, un manifeste du 
groupe matérialiste, dans lequel on condamne les juges de 
Grestin et de Bontboux à mort. Est-ce vous ? 

R. Non, monsieur, je n'étais pas au groupe quand il a été 
fait. 

D. L'approuvez vous? 

R. Eu partie ; mais je ferai remarquer à M. le président que 
mon assignation porte comme délit, affiliation à l'inteiiiatio- 
nale et que les questions qui me sont posées n'entrent pas dans 
cet ordre d'idées. 

D. Vous avez fait partie, à Marseille, du club international, 
et vous avez signé en son nom une adresse au Congrès de 
Londres, qui a été reproduite par la , liévolution sociale^ 
dans laqiaelle vous demandez que le Congrès adopte pour la 
réorganisation de ]a société, lt;s statuts de l'association inter- 
nationale des travailleurs, votée en 1873. 

R. Le Club n'avait d'international que le titre, et cette 
adresse prouverait tout au plus une tentative de reconstitu- 
tion de l'association internationale, ce qui ne saurait tomber 
sous le coup de la loi. 

D. Vous avez également fondé, en compagnie de Matteï et 
autres, une association franco- italienne, sous le titre de : 
Association Cosmopolite; c'est ce qui ressort des papiers trou- 
vés chez vous? 

R. Nous avons essayé de fonder cette association, mais 
cette tentative n'a pas réussi; Je ferai observer au tribunal 
que, sar huit peirsonnes arrêtées pour cette affaire, sept ont 
eu le bénéfice d'une ordonnance de non lieu. 

Le président. — C'est qu'elles n'étaient sans doute pas dans 
le môme cas que vous. 

ÏREssAUD. — Pardon, monsieur, si c'est un délit, elles étaient 
compromises au même titre que moi; seulement, comme elles 
étaient italiennes, on s'en ebt débarrassé en les expulsant. 
Mais au point de vue strict de la loi, si la Société Cosmopolite 
est considérée comme internationale, pourquoi ont-elles eu le 
bénéfice d'une ordonnance de non- lieu ? 

L£ PRÉSIDENT.— C'est, je vous le répète, qu'elles n'étaient pas 
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dans le même cas que tous. Gonnaîssez-yous leurs déposi- 
tions? 

Tressaud. — Ouï, monsieur, elles m'ont été communiquée» 
par M. Rousset, juge d'instruction, à Marseille. Je puis même 
SULre que tous ont reconnu avoir fait partie de la commission 
d'organisation, j'ajouterai môme que tous ont déclaré à ce 
magistrat que le jour de la Révolution ils défendront leurs 
théories partons les moyens possibles; je le répète, s'ils ne 
sont pas parmi les accusés, c'est qu'on s'en est débarrassé en 
les expulsant; re qui prouve un procès de tendance. 

Le président. — C'est bien, le tribunal apprécitra. 



INTERROGATOIRE DE Mi^RTIN 

(26 ans) 

D.. Vous appartenez au groupe des Indignés, de Vienne ? 

R. Oui, monsieur. 

D. Vous en étiez le secrétaire ? 

R. J'ai été chargé pendant quelque temps de recevoir des 
lettres pour le groupe, mais je n'en ai jamais été le secré- 
taire. 

Le président donne lecture au compagnon de quel rues articles 
parus sous sa signature àamsle ^outubIIi Hévolution sociale 
et de deux adresses envoyée» de Vienne au j onrnal le Droit 
soeialy dans lesquelles l'attentat de Fournier se trouve 
glorifié. 

D. Vous avez reçu une visite d'Elysée Reclus ? 

R. Nous sommes allés au cercle des Travaillburs, où toutes 
les opinions républicaines sont représentées. 

D. N'avez- vous pas reçu également la visite du prince Kro- 
potkine, et n'avezvous pas échangé des lettres avec Bernard 
et Bordât ? 

R. C'est exact. 

D. N'été s-vous pas encore en rapport avec Desgranges, de 
Villefranohe, et le groupe le Glaive, de cette ville ? 

R. Non, monsieur. 

D. Vous av^ z figuré parmi ceux qui ont souscrit pour l'achat 
d'un revolver d'honneur à Fournier ? 

R. Oui, monsieur. 



INTERROGATOIRE DE GENET 



Genêt (Louis), de Vienne, reconnaît être allé à Genève, au 
Congrès, non comme délégué, mais à titre individuel. Sur la 
demande du président, il déclare aussi avoir été abonné au 
Révoltéy à l'Etendard et actionnaire du Droit social. 
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INTERROGATOIRE D'HUSER 

(26 ans, citoyen suisse) 

D. Depuis longtemps vous avez négligé votre travail peur 
vous occuper de propagande anarchiste. 

H. Je n'ai cessé de chercher une place ; je me suis même 
rendu à Vienne dans ce but, il y a quelque temps. 

D. Vous vous êtes rendu à Vienne pour y cnercher de la 
dynamite. 

R. C'est faux. 

D. Vous l'avez déclaré cependant au juge d'instruction. 

Le président donne lecture au prévenu de l'interrogatoire 
que lui a fait subir le juge d'instruction. 

R. Si c'est toujours vous qui parlez c'est bien sûr que vous 
aurez toujours raison. Vous me faites dire je ne sais quoi. 
J'aurais donc rêvé. Après tout, faites de moi ce que vous 
voudrez. 

D. Vous avez déclaré que cette dynamite se trouvait chez une 
dame Morel, que vous deviez la prendre et la porter chez 
Bordât. C'est même sur vos indications, qui ont été reconnues 
exactes, que la justice a pu procéder à une perquisition qui a 
amené la découverte de la cachette qui avait dû la contenir, 

R. C'est sûr que veus inventez tout ça. 

D. Je vous répète que vos renseignements ont été reconnus 
exacts. 

Le prévenu dit que le juge d'instruction lui a parlé de sa 
famille, du désespoir de son vieax père lorsqu'il apprendrait 
qu'il étsdt en prison, et qu'il ne sait plus bien ce qu'il ara 
conté. 

Le président le somme de désigner ceux de ses coaccusés 
qui l'avaient chargé de s'emparer de la dynamite. 

Huser déclare qu'il ne les connaît pas et qu'il est inutile 
de l'interroger plus longtemps à ce sujet. 



INTERROGATOIRE D'EUGENE -VICTOR FA6ES 

(36 ans, membre du groupe des Indignés) 



D. Vous êtes en communauté d'idées avec la Fédération 
révolutionnaire lyonnaise ? 

R. Absolument. 

D. Vous voulez la révolution sociale ? 

R. Je veux l'émancipation des travailleurs, pacifiquement 
si c'est possible, par la violence, s'il est nécessaire ae l'em- 
ployer. 
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Le président lit à l'accusé nue lettre dans laquelle il annon- 
çait ànn groupe de Yillefranche, renvoi 4'^n livre, la Pyrê- 
teehnie, indiquant les moyens de fabriquer et d'employer les 
engins ezplosibles. 

D. N'avez-vous pas souscrit pour l'achat d'un revolver à 
Foumier ? 

R. Non» monsieur. 



INTERROGATOIRE DE CHARLES VOISIN 

(26 ans, mineur au Magny) 

D. Vous êtes l'organisateur d'une chambre syndicale dans 
TOtra pays ? 

R. C'est vrai. 

D. Dans les papiers saisis chez vous, on a trouvé une 
lettre conçue en termes assez étranges. 

Votre corespondant vous apprend qu'une ville de Russie est 
•n flammes, et que ses habitants ont été égorgés. C'est le 
signal de la Révolution sociale, vous dit en terminant votre 
correspondant. 

R. Cetta lettre n'est pas à moi, elle a été glissée dans mes 
papiers par quelque mouchard ou quelque ennemi qui a voulu 
me compromettre. 

La preuve, c'est qu'on ne l'a pas trouvée lors de la première 
perquisition faite chez moi, mais seulement à la seconde. 

Si cette lettre avait été en ma possession, j'aurais bien eu le 
temps de la faire disparaître. 

D. Vous avez écrit personnellement une lettre, dont vous 
reniez la paternité. 

Cette lettre contient des renseignements sur les événements 
^ se préparent à Montceau-les-Mines, et sur la résistance 
^ue rencontrait, dans ce bassin houiller^ la Révolution sociale. 

Vous avez nié être l'auteur de cette lettre et, pourtant, les 
deux experts nommés par le tribunal pour en confronter 
l'écriture avec la vôtre n^ont pas hésité à déclarer qu'elle éma- 
nait bien de vous. 

H. Mon avocat vous donnera connaissance d'un certificat 
de médecin qu'à l'époque où je suis censé avoir écrit cette let- 
^^% j'avais une maladie d'yeux, et ,que j'y voyais à peine 
pour me conduire. 

I>. Vous avez souscrit pour le revolver à Fournier ? 

R. Oui. 

INTERROGATOIRE DE PEILLON 

D. Vous avea assisté à une réunion publiée tenue à Vil- 
l^rbanne pour faire de la propagande anarchiste révolution* 
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maire, dans laquelle yohs avez pris la parole en vous expri- 
mant en termes violents ? 

R. Oui, j'ai assisté à cette réunion, mais je n'ai pas pris la 
parole comme orateur, mais bien comme rapporteur, quant 
aux parole» que Ton me fait. prononcer, je protebte contre, je 
ne me suis jamais servi de pareilles expressions, 

D. Pourriez- vous nous dire quels sont les termes dont vous 
vous êtes servi dans ce rapport ? 

R. La date de cette réunion est un peu éloignée pour m'en 
rappeler exactement les termes, mais je démontrais l'inutilité 
des efforts faits jusqu'à aujourd'hui par les travailleurs aûn d'a- 
méliorer leur situation par les moyens pacifiques, que seule 
la Révolution pouvait le faire en mettant la machine -outil 
entre les maies des ouvriers et la terre aux paysans, et je con- 
cluais en rappelant la théorie de Darwin, que la bourgeoisie 
avait aujourd'hui jeté le masque et pris pour devise : la force 
prime le droit, et que les travailleurs, à rencontre de cette 
devise, devaient opposer celle de la force mise au service du 
droit ; tel était le sens de ce rapport. 

D. Qui vous avait chargé de ce rapport? 

R, La Fédération révolutionnaire lyonnaise. 

D. Vous avez été chargé, par la fédération, d'expédier une 
somme de 10 francs au compagnon Grave, de Paris ? 

R. C'est parfaitement exact. 

D. A quelle époque a été imprimé et affiché ce manifeste- 
programme portant les signatures de Sanla ville, Hugonnard, 
Kougeot, Peillon, etc. ? 

R. Je crois que c'était au mois de janvier 1879, pour le re- 
nouvellement des conseillers municipaux. 

D. C'est bien votre signature qui se trouve sur ce mani- 
feste ? 

R. C'est bien ma signature. 

D. C'est bien vous qui avez signé ces deux manifestes, dont 
l'un commence par ces mots : Les 533 députée plus ou moins 
parjures à leurs promesses, et l'autre, finissant par ceux-ci : 
ni Dieu ni Maîtrer 

R. C'est exact, c'est bien ma signature. 

D* Vous avez été secrétaire correspondant de la fédération. 

R Oui, j'ai été correspondant, mais après l'apparition du 
Droit social; or, à partir de ce moment, toutes les correspon- 
dances étant adressées au journal, lés correspondances que je 
recevais et que j'expédiais étaient commerciales et avaient 
trait au journal, et au mois de juin j'étais démissionnaire. 

D. Pourquoi avez- vous donné votre démission? 

R. Peur des motifs dont je ne me souviens que très impar- 
faitement aujourd'hui. 

D. Vous avez été trésorier du jrevolver d'honneur à Four - 
nier, et c'est vous qui en avez fait l'achat, qui, avec les 25 car- 
touches, se montait à la somme de 31 francs 50 centimes ? 

R. Oui, c'est bien moi. 

D. Où vous êtes vous procuré les brochures que l'on a sai- 

â 
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lies chez Yous^ telles que : Aux Jeunes Gen^^parEropotkineî 

R. Dans les réunions et chez les marchands de journaux. 

D. On a saisi chez le compagnon Bernard une lettre signée 
par vous, pourriez-vous nous expliquer ce que vous avei 
voulu dire, vous y parlez entre autres d'un comité secret, dit : 
d'intrépides ? 

R. Je commence par déclarer que cette lettre est toute per- 
lonneUe, lettre d'un ami à un ami, et qu'elle n'a plus la même 
importance que si elle était d'un groupe à un groupa ; quant 
aux renseignements qu'elle contient, je les ai obtenus par 
des tiers, soit par l'un, soit par l'autre, et comme il y avait 
déjà un mois que je m'étais retiré du journal et de la fédéra- 
tioH quand j'écrivis cette lettre, j'ignore ce qu'il y avait de 
vrai, n'ayant pu contrôler ces renseignements par mdi-môme, 
seuls, ceux qui se trouvent désignés dans cette lettre peuvent 
savoir la vérité; je peux en toute franchise répandre pour mes 
actes personnels, mais il n'en saurait être de même pour ceux 
de mes collègues, sans craindre de^ me tromper. 

Le procureur dt la République donne lecture de cette lettre. 

D. Le Président. C'est bien vous qui avez signé cette lettre? 

R. Oui^ c'est bien moi. 

Louis Genêt, de Vienne ; Louis Ghampal^ de Lyon ; Jacgues 
Z'uyda, de Vienne, affirment leurs convictions sans que lemr 
interrogatoire présente aucun caractère saillant. 
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Andience du 9 janvier 1883 



PRÉSIDENCE DE JÀCOMET 



Le tribunal entre en séance à midi dix minutes. Au début de 
l'audieHce, le procureur de la République demande la parole 
pour lire la protestation suivante que les prévenus lui ont fait 
parvenir. 

c Les prévenus protestent de la façon la plus éner^que 
contre les mesures prises à leur égard. Il leur est absolument 
impossible^ la police occupant plus de la moitié de la salle 
d'audience — ce qui ne s'était jamais vu, même dans les procès 
des pires malfaiteurs — de suivre les interrogatoires, dont 
quelques bribes seulement parviennent à grand'peine aux 
oreilles de ceux-là mêmes qui sont placés au premier rang. 

< Quand un pouvoir se décide à poursuivre tant d'inculpés à 
la fois, il faut au moins qu'il s'arrange de façon à ce que l'amé- 
nagement du local n'enlève pas à la défense la plus nécessaire 
de ses garanties : l'absolue publicité des débats. 

c Ils protestent non moins énergiquement contre les agisse- 
ments de la police, qui non seulement leur interdit de se lever 
— fût-ce môme pour se dégourdir les jambes — pendant les 
suspensions d'audience, mais encore s'est permise hier, à 
l'issue des débats, de traiter les femmes de certains détenus 
avec une brutalité qui rappelle les plus mauvais jours de l'em- 
pire; 

c Si droit n'est pas fait à cette protestation légitime, ils 
devront en appeler à la presse et à l'opinion publique, notre 
arbitre souverain à tous. » 

Le procureur de la Bépublique. Je proteste à mon tour 
contre ce factum qui se termine par des menaces. Les me- 
sures d'ordre que j'ai cru devoir ordonner continueront. 

M* Laguerrb, au nom de l'humanité, demande que les pré- 
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Tenus puissent au moins communiquer avec leurs parents 
pendant les suspensions d'audience. 

Le procureur de la République. Dépareilles communica- 
tions pourraient créer des dangers. Je dois ajouter que les me- 
sures prises pendant les suspensions d'audience sont le fait de 
l'administration. 

M* Maillard. Nous devons alors regretter les mesures prises 
par l'administration. Pour ma part, je n'hésite pas à regretter 
oua, dans cette circonstance, M. le préfet du Rhône ait cru 
devoir agir ainsi. 

M* Laguerre. m. le procureur de la République est soure- 
rain id au point de vue de la police de la salle. 

Le procureur de la République. Pas pendant les suspen- 
sions d'audience; c'est l'administration qui a la police de la 
salle. 

lf« Laguerre. Je renouvelle ma protestation. C'est une me- 
sure inhumaine que d'empêcher les prévenus de communiquer 
avec leurs parents, et je me joins à mon collègue Maillard 
pour blâmer M. le préfet du Rhône. 



INTERROGATOIRE DE MICHEL SALA 

(19 ans) 

D. Vous avez été condamné à 30 fr. d'amende pour délit de 
pêche en temps prohibé ? 

R. C'est la faute à votre gendarmerie^ qui ne m'a pas pré- 
venu qu'il y avait des endroits où l'on pêche et d'autres où 
on ne pêche pas. 

Vous devriez dire* à l'administration qu'au lieu de dresser 
des procés-verhaux, elle ferait mieux de dresser des écritauz. 

Le président dit au compagnon qu'il n'est pas chargé de 
faire ses commissions. 

D, Vous avez fait partie, à Vienne, du groupe des Indignés ? 

R. Je vous demande pardon, c'est du groupe de la Jeunesse 
révolutionnaire. 

D. Ce groupe n'a t-il pas fusionné avec celui des Lidignés? 

R, Non. 

D, Vous êtes en contradiction flagrante avec Martin et 
Fages ? 

R. Ils disent ce qu'ils veulent et moi aussi, 

D. Vous avouez avoir souscrit pour le revolver d'honneur 
offert à Fournier ? 

R. Je l'avoue hautement. 

D. Vous savez ce qu'il a fait f 

R. Parfaitement. 

D. Approuvez-vous cet acte ? 
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R. Parfaiteime&t. Quand un patron vous affame on doit s'tm 
débarrasser. 

D. Vous avez été abonné au jdumal le Eévolté, de Genève ? 

R. Parfaitement. 

D. Vous avez assisté comme délégué du groupe de Vienne 
au Congrès de Genève, qui a eu lieu les 13 et 14 août 1882 ? 

R. J^ai assisté à la réunion de Genève de ma propre volonté 
•t non comme délégué. 

D. Lorsque vous vous êtes fixé à Lyon, au l«r septembre 1882, 
TOUS avez fait connaissance avec les membres de la Fédération 
lyonnaisse ? 

R. Parfaitement et avec plaisir. 

D. Vous avez fréquenté assidûment l'établissement Bordai ? 

R. Toutes les fois que l'en av^is le temps. 

D. L'on vous a arrêté le 5 décenxbre au camp de Sathonay 
distribuant des brochures anarchistes ? 

R. Ce n'est pas vrai, 

D. Gela résulte pourtant d'un rapport fait par le commis- 
saire de police qui vous a arrêté dans cet endroit. 

R. Le commissaire de police peut dire tout ce qu'il voudra, 
moi je le nie. 

D. Depuis lors, pourtant, vous avez couché sous un faux 
nom. Pourquoi cela ? 

R. Parce que cela m'a fait plaisir. 

D. Vous avez tenu plusieurs réunions clandestines ches 
Fabre? 

R. Jamais nous n'avons tenu de réunions clandestines chez 
Fabre, nous nous y sommes trouvés alternativement plusieurs 
compagnons, jamais tous ensemble. 

D. On a trouvé sur une feuille de votre carnet, une recette 
pour fabriquer de la poudre à canon I 

R. Gela se peut. 

R. Il résulte du rapport de l'expert que cette recette peut 
servir non pas à fabriquer de la poudre à canon, mais une 
poudre explosible et incendiaire facile à préparer spontané- 
ment et sans danger ? 

R. C'est encore possible. 



INTERROGATOIRE DE RÉGIS FAURE 

(31 ans) 

D. Tous êtes à Saint-Etienne le membre le plus influent et 
le plus ancien du parti anarchiste? 

R. C'est une erreur. J'ai adhéré aux principes anarchistes 
depuis trois mois seulement. 

D. Vous avez écrit, à la date du 17 septembre dernier, une 
longue lettre à Bordât, relativement aux progrés que faisaient 
dans cette ville les idées anarchistes ? 
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It. Cette date prouve la sincérité de ma déclaration. 

D. Yons avez envoyé de Saint- Etienne au journal le Droit 
êociaî «ne déclaration de principes des anarchistes stéphanois, 
qui a été insérée sous votre signature. 

R. Elle m'avait été remise, et comme j'étais le correspon- 
dant de ce journal, on l'a publiée sous ma signature. 

D. N'étes-vous pas l'auteur de nombreux articles parus 
dans plusieurs journaux anarchistes ? 

R. De deux seulement. 

D. L'alliance anarchiste stéphanoise était-elle représentée 
au congrès de Genève? 

R. Je l'ai toujours ignoré. 

Le président donne lectnre d'une lettre dans laquelle le com- 
pagnon Faure disait que la décoration do certains personna- 
gee, qui ont reçu cette distinction à la suite des événements de 
la Ricamarie, pourrait servir de cible le jour de la révolution 
sociale. 

D. On a trouvé chez vous un écrit dans lequel vous dites 

Îie le socialisme fait dans l'armée des progrès considérables, 
viez-vous l'intBLtion de le publier? 

R. J'ai trouvé cet écrit mauvais et je Tai gardé dans mes 
cartonn. 

D. Dans un autre également saisi à votre domicile, ne dites- 
Tous pas qu'il faudra en venir aux moyens extrêmes ? 

R. Oui, car pour moi l'émancipation des travailleurs par les 
moyens pacifiques est un leurre. 

D. Vous êtes en relations suivies avec le nommé Dumay, du 
Creuzot ? 

R. J'ai eu, au contraire, très peu de rapports avec Iwi. 

D. Vous avez été délègue par le parti anarchiste de Saint- 
Btienne pour assister à la conférence de l'Alcazar, le 19 mars 
1S83, dans laquelle Emile. Gautier a fait l'apologie de la Com- 
mune. 

R. J'y ai assisté comme délégué de la chambre syndicale des 
passementiers. 

D. Est-ce que cette réunion ne s'est pas terminée aux cris 
de : Vive la Commune 1 Vive la Révolution sociale !' 

R. Je ne sais si le cri de : Vive la Commune a été poussé, 
mais à coup sûr on a crié : Vive la Révolution sociale ! 



INTERROGATOIRE D'ETIENNE FAURE 

m 

(45 ans) 

D. N'avez-vous jamais subit de condamnations ? 
R. Non, jamais. 

D. Pourtant, vous avez été condamné pour participation à 
FiBsurrection de 1871. 
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R. Oui, mais je suis amnistiéy c'est donc q[ue l'on ayalt com- 
pris que l'on avait eu tort de me condamner. 

D. Vous avez, pendant l'insurrection, rempli les fonctions ^# 
commissaire central; pendant combien d^ temps ? 

R. Celui de la victoire. 

D. N'avez-vous pas été déléraé au congrès de Gtenève par 
les groupes les Outlaws et la Jeunesse anarchiste? 

R. J'avais dit que j'irais, mais je n'y suis pas allé, j'ai 
craint la dépense. 

D. Vous étiez en correspondance avec Gautier ? 

R J'avais fait une souscription pour une couronne pour 
l'anniversaire de la mort de Flourens, je m'étais adressé h 
Emile Gautier pour l'envoi de cette couronne, c'est la jfaoture, 
la liste et la lettre que vous avez. 

D. Nous avons aussi une lettre de Bordât vous chargeant 
de dire à Régis Faure que, s'il allait à Genève, il l'attendrait, 
et qu'il y avait des brochures pour vous à la gare ; quelles 
étaient ces brochures ? 

R. C'est une brochure que vous avez, celle sur le scandale 
delà Ricamarie; du reste, je suis marchand de journaux, 

D. Oui, mais c'était des journaux révolutionnaires que voua 
vendiez ? 

R. Le plus qi^e je pouvais, car je ne suis pas de ces mar- 
chands sans conviction, j'en vendais aussi de réactionnaire» 
quand on m'en demandait. 

D. Louise Michel ne vous a t-elle pas écrit. 

R. La citoyenne Louise BAichel ne m'a jamais honoi^é d'un* 
lettre. 

D. Je comprends que pour vous ce soit un honneur, mais 
on a trouvé chez vous une lettre signée Louise Michel? 

R. Bile est d'un nommé Louis Michel et non cas Louise, 
un auteur d'ouvrages en métaphysique, avec qm j*étais f^ 
correspondance alors que je m'occupais de spiritisme. 

Le rRÉsiDSNT. C'est bien aUez-vous en. 

R. Pour tout de bon ? 



INTERROGATOIRE DE RICARD 
(23 ans) 



D« Vous êtes, pigr^it'U, V^me du pi^rti anarchiste de Saint- 
Etienne ? ' 

R. C'est bien possible. 

D. Vous étiez un des correspondants du Droit social k Saini- 
■tienne ? 

R. Parfaitement. \ 

D. N'étes-vous pas l'auteur d'une lettre dans laq^ûjslle est 
qualifié de voleur le commissaire central de Sfiint Etienne J 

* 

I 

* 



\ 
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R« Cet article n'émane pas de moi. Il a paru dans la Révo^ 
luiion tociale^ dirigée par le mouchardinternationalSerreaux. 

J>. Coi^bien existe t-il de groupes anarchistes à Saint- 
Etienne ? 

R. II 7 en ayait six autrefois. U n'y en a plus qu'un à 
présent. 

D. Nommez ces groupes. 

R. Voici ceux dont je me rappelle: Les Outlaws^ En Avant, 
La Revanche^ Branle-Bas^ La Jeunesse anarchiste, 

D. Au Congrès de Genève, auquel vous avez assisté, n'&Tez* 
vous pas pris la parole à différentes reprises ? 

R. Trois fois seulement; j'ai dît mes espérances, mais je 
me suis prononcé contre la propagande par le fait. 

D. N'avez -vous pas assisté à des réunions chez Bordât? 

R. Oui, une fois. 

D. Les lettres saisies chez vous semblent indiquer que vous 
étiez en relations avec Eropotkine et Reclus ? 

R. J'ai connu Kropotkine à Genève et Elysée Reclus à 
Glarens. 

Le président donne lecture de deux lettres que Eropotkine 
a adressées à Ricard et lui demande s'il en a reçu d'autres. 

R. Non. 

D. N'est-ce pas eux qui vous ont rendu anarchiste? 

R Je suis révolutionnaire depuis l'âge de vingt ans. Ma 
sœur est morte, & cette époque, victime de la haine Dourgeoise, 
et j'ai juré sur son tombeau de la venger. 

Vi Dans une perquisition faite chez vous, on a découvert des 
brochures anarchistes, un revolver, deux boites de cartouches 
•t une mèche à mina de trois mètres de longueur. 

R. C'est vrai, mais je les avais depuis longtemps. La mèche à 
mine, je l'ai trouvée il y a environ trois ans, et je l'avais relé- 
guée au fond d'un tiroir. 
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INTERROGATOIRE DE BLONDE 

(23 ans) 

K Vous avez fait partie de la Fédération révolutionnaire ? 

_ l. J'ai fait partie d'un groupe de citoyens ayant les mômes 
aspirations, piais dont les membres étaient libres. 

p. Voua avez prononcé un discours sur la propagande par le 
îsii dans une réunion à la salle de la Perle ? 

%. J'ai parlé de l'union révolutionnaire et du groupement ; 
on a tronqué mon interrogatoire du juge d'instruction. 

D. Oel ira pas falsifié votre interrogatoire, c'est vous qui avez 
oublié vos réponses depuis ? 

R. J'ai mis mon interrogatoire en écritle jour môme, je n'ai 
donc pu l'oublier. 
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D. You8 avez assisté à une réunion privée chez Gélérier, où 
on a fait une souscription pour envoyer Bordât & Genève 7 

D. A cette réunion des citoyens ayant demandé à Bordât des 
détails sur la réunion de Lauzanne» une cueillette fut fait« 
pour l'indemniser de ses frais de voyage. 

Lb PRÉSIDENT. Une cueillette, ou une souscription, c'est la 
môme chose pour nous. 

R. Ça m'est égal aussi. 

D. On a saisi chez vous deux écrits, l'un commençant par 
ces mots : Rapport de la Fédération et l'autre très violent con- 
tre les magistrats qui ont condamné Dejoux 7 

R. Je les ai écrits pour me distraire. 

Le président. Vous avez des distractions dangereuses, c'était 
des articles pour insérer dans un journal 7 

R. Gomme les travailleurs n'ont pas les moyens de se payer 
des distractions bien luxueuses on les prend comme on peut. 

D. On a saisi chez vous seize numéros du Droit Social, 
neuf de l'Btendard, un de la Bataille f 

R. Je suis libre de lire les journaux qui me plaisent. 

D. 7ou3 avez assisté, le 8 novembre 1882, à une réunion pm- 
blique, à i'Elysée, où vous avez proposé une résolution ap- 
prouvant les actes de Montceau, ceux de Lyon et ceux à com- 
mettre ? 

R. J'ai assisté à la réunion, j'y ai pris la parole, mais je 
n'ai pas déposé de motion. 



INTERROGATOIRE DE SANLAVILLE 

( 31 ans ) 

D. Vous avez été délégué^ à plusieurs reprises, par votr« 
corporation, aux divers congrès ouvriers qui se sont tenus 
en France 7 

R. C'est la vérité. 

D. N'ôtes-vous pas un membre influent du parti anarchiste ? 

R. Je n'en sais rien. Tout ce que je puis dire, c'est que j'ai 
fait pour ce parti tout ce qu'il m'a été possible de faire. 

D. Vous avez priR la parole dans plusieurs réunions 7 

R. Toutes les f4i»is que je l'ai cru nécessaire dans l'intérêt 
duparti. 

D. Vous avez assisté à différentes réunions chez Bordât ? 

R. C'est une erreur. J'ai aslisté seulement à une réuniom 
tenue chez Célérier. Cette réunion avait pour but la réorga- 
nisation immédiate du journal le Droit iocial^ qui venait dm 
disparaître. 

D. Vous étiez bien l'un des actionnaires de ce journal 7 

R. Parfaitement. 

D. Vous êtes en relations avee des groupes anarchistea de 
Vienne 7 





R. Lorsque rarrestation du compagnon Emilie Gautier fut 
consommée, je me rendis à Vienne sur la prière de quelques 
Mûis et je leur donnai quelques explications sur cette arres- 
tation. 

D. Vous avez prononcé, à cette occasion, des paroles inju-^ 
neuses pour le gouvernement ? 

R. Je me rappelle avoir fait le procès de la classe beur- 
l^eoisA. Cela m'a été facile. 

D. N'avez-vous pas souscrit pour le revolver Fournier ? 

R. Oui, monsieur ; j'y suis allé de mes deux sous. 

D. On a saisi dans votre domicile de nombreuses brochures? 

R. Je les avais achetées dans les réunions publiques. 



INTERROGATOIRE DE JULES HOREL 

D. Vous avez assisté aux réunions publiques organisées 
par la Fédération révolutionnaire ? 

R.. Oui, monsieur le président. 

B. Vous étiez actionnaire du Droit social ? 

R. C'était mon devgir de soutenir ce journal qui défendait 
le droit des travailleurs. 

D. Avez -vous été ^ib^nné kVÉtendartZ révolutionnaire J 

R. Oui, monsieur. 

D. Etes-vous membre de la Fédération révolutionnaire ? 

R. Parfaitement. 

D. N'avez-vous pas été secrétaire de la Fédération ? 

R. Non, monsieur, je n'ai pas reçu l'instruction nécessaire 
pour cela. 

D. Avez vous assisté à la réunion tenue salle de la Perle, 
4ans laquelle on a condamné les magistrats à mort, et où on 
a dessiné sur un tableau une aiguille empoisonnée ? 

R. J'ai vu comme tout le monde le dessin de cette aiguille. 

D. N'avez-vous pas été au Congrès de Genève? 

R. Non, je suis allé au concours musical de Genève, mais 
ii#n au Congrès. 

D. C'est comme si vous disiez qu'un évéque irait à Rome 
tans voir le Pape ? 

D. On a découvert chez vous une cachette qui a dû conte- 
nir des cartouches de dyuamite f 

R. Je ne connais pas de cachette chez moi. 

D. Cependant, l'expert a reconnu que la date de la création 
de cette cachette ne remontait cas à plus d'un an ? 

R. J'affirme de nouveau que je n'ai jamais eu connaissance 
de cette cachette et qu'elle a dû être faite avant mon entrée 
dans la maison. 










INTERROGATOIRE DE PIERRE KROPQTKINE 

(né à Moscou en 1842.) 

» 

Kropotkine (Pierre) commence par répondre au président 
qu'il n'a jamais été condamné, même en Russie. 

D. Vous êtes le principal rédacteur du journal anarcMsid 
le Révolté, cpii se publie à Genève ? 

R. Je n'ai pas besoin de vous donner une explication, et je 
me demande de quel droit un magistrat français m'interroge 
sur un journal qui ;i[>araU en Suisse. 

D. Le Révolté s'imprime à Genève, mais il pénètre en 
France, où il propage ses doctrines dangereuses. 

R. ie réponds encore une fois qu'un magistrat français n'a 
pas le droit de m'interroger à ce sujet. Le Révolté a été dé- 
fendu en France,' puis l'interdiction a été levée, d'où je con- 
clus que le gouvernement n'a pas trouvé ce journal aussi dan- 
gereux que vous le dites. 

D. Je répondrai que votre journal fait beaucoup de mal à U 
France et que vous reconnaissez bien mal l'hospitalité qu'elle 

vous a donnée Reconnaissez -vous avoir écrit dan^ le 

Révolté depuis 1879 ? 

R. Je ne vous réjpondrai pas, ce que j'ai fait en Suisse ne 
regardant pas un tnbunal françsds. 

D. Ne répondez pas, c'est votre droit, mais moi je «luis 
obligé de vous questionner... Depuis 1879, votre nom figure 
dans ce journal, qui publie des excitations aux ouvriers pour 
•'approprier les propriétés d'autrui. 

R. Je vous dirai une seule chose, c'est que j'ai travaillé de 
toutes mes forces pour le triomphe du parti anarchiste, en 
France comme à l'étranger; mais je n'ai pas pris la parole 
publiquement eii France. 

D. Soit, pas en France, mais au Congrès de Londres. 

R. Je vous ferai ma répoiise de tout à l'heure; ce que j'ai 
fait à Londres ne regarde pas un tribunal français. J'étais à 
Londres le délégué d'une ville de Suisse qui ne dépend pas, 
que je sache, de la juridiction française. 

D. Les discours que vous avez prononcés à Londres ont été 
reproduits dans le Révolté. Dans ces discours, vous demandes 
l'organisation de l'assassinat et le renversement de tous les 
pouvoirs publics par des moyens violents tirés de la science 
moderne. 

R. Vous n'avez jamais lu le Révolté^ sans cela vous ne di- 
riez pas que j'ai prêché l'assassinat. C'est là une pure appré- 
ciation de votre part suit ma participation aux travaux du 
Congrès de Londres. 

D. Je vais Urele compte rendu, dans le Révolté^ de vos dit- 
•ours de Londres. 
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R. S'y consenB, tous n'y trouverez rien touchant l'assas- 
sinat. 

Le président donne lecture des divers comptes rendus des 
discours du compagnon. Dans l'un, il demande qu'on ne 
pnLHe pas les noms des délégués au Congrès qui font de la 
propagande anarchiste. Dans un autre Pierre Kropotkine dé- 
clare qu'il faut empêcher la prochaine révolution d'êtra esea- 
aciotée. Le meilleur moyen c'est de porter un coup décisif à la 
propriété individuelle. Il faut organiser la masse des travail- 
leurs dans tout le pays, de telle sorte que ce soient eux-mê- 
mes qui s'emparent des richesses, quel que soit d'ailleurs le 
gouvernement existant. Quand l'esprit de révolte aura bien 
soufflé sur le peuple, n sera prêt pour renverser le régime de 
la propriété individuell et inaugurer notre idéal, le commu- 
nisme anarchiste. 

D. Reconnaissez vous avoir tenu ces paroles ? 

R. Oui, j'ai parlé dans ce sens, mais encore une fois, un tri- 
bunal français n'a pas à s'en occuper. . . 

D. Ce sont vos apréciations, ce ne sont pas celles du tribu- 
nal. .. 

R. Vous pouvez continuer cette lecture. Continuez t conti- 
nuez ! (Rires.) 

D. Dans un autre discours, vous dites que le peuple peut 
employer sans crainte la dynamite pour faire triompher ses 
revendicat io d s . . . 

R. Pardon, je crois que vous confondez ici les résolutions 
du Congrès avec mes discours. Je demande à m'expliquer. 

D. Expliquez vous. 

R. Dans le Congrès^ il y avait beaucoup de jeunes gens qui 
ont proposé des résolutions tendant à l'étude des moyens 
chimiques. J'ai pris la parole deux fois contre ces résoluiions. 

Ce que j'ai demandé, c'est Tinstruction du peuple parla 
technologie, qui, pour moi, lui est aussi nécessaire que l'ins- 
truction militaire. 

J'ai dit que lorqu'un parti est mis dans la nécessité d'em- 
ployer la dynamite, il doit l'employer, comme, par exemple, 
en Russie où le peuple disparaîtrait s'il n'usait cas des moyens 
mis à sa disposition par la science. Et cela est si vrai qu'en 
France tout le monde a applaudilorsque YeraZassoulicha tiré 
sur le comte Trépoff . . • 

Le Président. — Je proteste contre cette gloriflcation de 
l'assassinat, auquel la France n'a pas applaudi. 

Pierre Kropotkine. — Vous n'êtes pas la France. 

Le procureur de la République se lève à son tour et déclare, 
sur un ton emphatique, çru'il proteste de toute son énergie 
contre les paroles qui tendraient à«la réhabilitatien d'une fem 
me criminelle. 

Kropotkine réplique : 

c Je croyais avoir entendu dire tout à l'heure qu'il fallait 
« avoir le respect de la chose jugée. Ce respect n'existerait-il 
c pas pour les magistrats, car on vient d'appeler criminelle 
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c une femme qui a comparu, il est yrai, devant la justice d« 
c son paysy la justice ruase^ mais qui a été acquittée par 
c elle. > 

Un murmure approbateur parcourt Tauditoire. 

Le président est décontenancé, et le procureur de la Républi- 
que, qui voudrait bien rattraper ses paroles, se metàparcourir 
fiévreusement les dossiers étalés devant lui. 

Quand le calme est revenu, le procureur de la République 
demande au compagnon s'il n'a pas représenté au GoDgrés d% 
Genève la Fédération révolutionnaire lyonnaise. 

R. Je reconnais avoir donné des renseignements sur le Con- 
jurés aux compagnons de Lyon, mais jamais comme délégué; 
je n'ai pas pris la parole au nom de la Fédération. Une seule 
fois seulement, j'ai parlé delà Fédération lyonnaise, c'était 
pour annoncer que les groupes s'organisaient et avaient des 
relations avrc les localités voisines. 

D. Vous avez parlé en son nom, vous-même l'avez reconnu. 

R. Je le conteste, j'ai parlé au nom du groupe révolution- 
naire socialiste, jamais au nom de la Fédération. 

D. Vous avez été expulsé de Suisse par le Conseil fédéral, à 
•ause de vos discours anarchistes de Londres. 

R. C'est une nouvelle erreur. Il n'est un secret pour personne 
que le Conseil fédéral m'a expulsé sur la demande du gouver- 
nement russe parce, par des placards affichas avec la permis- 
sion de la police suisse (rires), j'avais protesté contre la pen- 
daison de six nihilistes, pendaison faite dans des condition» 
d'atrocité telles que le correspondant du Dailu Telegraph a pu 
dire qu'il a vu des exécutions en Asie, mais qu'il n'avait jamais 
TU pareille barbarie. 

D. Vous avez quitté la Suisse et vous êtes venu habiter la 
France, à Thonon. J'espère que maintenant vous me répon- 
drez plus catégoriquement. Votre premier soin a été de vout 
mettre en rapport avec les socialistes de Lyon, de St Etiepne, 
de Vienne, afin de les faire entrer dans la période d'action qui 
est la base de votre système anarchiste. 

R. Je ne vois pas pourquoi il m'aurait été défendu de cher- 
cher à faire connaissance avec mes amis politiques. 

D. Est-ce que vous connaissiez déjà Péjot ? 

R. Un peu, mais si peu que j'étais obligé de lui donner mon 
signalement. Ne craignez rien, je vous dirai tout. Je vous 
dirai que voulant me rendre à Londres, étant suivi de 
mouchards.,. 

Le président dît qu'il ne laissera pas insulter des agents, et 
prie le prévenu d'employer des expressions qui n'aient pas un 
caractère outrageant pour eux. 

Kropolkine reprend son récit et dit : J'arrivais à Thonom 
suivi par une compagnie anonyme d'agents internationaux. 
(Rires dans l'auditoire.) 

D. La France vous a accordé une très généreuse hospitalité» 
et en retour vous vous êtes mis en contact avec les anarchistes 
dans le but de mettre votre programme à exécution. 
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R. Je sais qu'un étranger est toujours hors la loi; je savais 
surtout que dans ma situation je ne pouvais faire des confé- 
rences sans m'exposer à être mis à la porte. Aussi ai-je di^ à 
mes amis de convoquer dans des réunions familières le plus 
de monde possible, et dans ces réunions j'ai défendu mes idées. 
If plus souvent devant des gens qui n'étaient pas anarchistes. 
Je ne vois pas comment, en agissant ainsi, j'ai violé l'hospi- 
talité française. 

Gomment, ce n'est pas violer l'hospitalité française que de 

Eousser les Français au renversement du gouvernement repu- . 
licain? 

R. Le gouvernement n'est pas la nation. 

D. Vous êtes allé à Saint- Etienne ? 

R. Je suis étonné qu'on ne me demande pas ce que j'ai fait 
i Lyon. 

D. Je pose les questions comme il me convient. £h bien, 
parlez de votre séjour à Lyon. 

R, J'ai fait une réunion publique où j'ai démontré que, par 
le suffrage universel, on ne pouvait pas arriver à résoudre les 
problèmes sociaux. 

D. Et à Vienne ? 

R. Le but de mon voyage à Vienne était de faire connais- 
sance avec Martin et les autres anarchistes. On s'est réuni en 
très petit nombre, mon court séjourne permettant pas d'or- 
ganiser une réunion publique. 

D. Et à Saint -Etienne, qu'avez- vous fait ? 

R. J'ai fait une conférence dans le local d'un parti qui n'est 
pas le nôtre, le parti ouvrier. Il y avait 250 personnes, nulle- 
ment anarchistes, et j'ai préconisé mes idées en cherchant 
à les faire partager à mon auditoire. Voilà tout. 

A ce moment de l'interrogatoire du compagnon, un mouvement 
lefait au fond de la salle. Pierre Kropotkine se retoarne. C'est 
sa femme qui vient de se trouver mal. M le président donne 
des ordres pour que des soins lui soient donnés. Soudain la 
femme da prévenu prend la parole et s'écrie : 

— On étouffe ici. Depuis la suspension d'audience, on amis 
entre nous et la balustrade qui nous sépare des prévenus des 
agents en nombre si pressé qu'il n'y a plus moyen de respirer. 

Un défenseur demande si on ne pourrait pas laisser péné- 
trer dans le prétoire M^e Kropotkine. 

Le Président. — C'est impossible ; les femmes des autres 
prévenus réclameraient. 

W^^ Kropotkine s'écrie de sa place qu'elle ne sollicite au- 
eune faveur. 

Kropotkine dit qu'on aurait pu, tout au moins, éviter de 
mettre des gendarmes devant le nez des dames. — Ce sont les 
petites chicaneries de la police qui sont cause de tout ça; 
mais ça ne fait rien, continuez, monsieur le président. 

M. le président donne lecture d'une lettre du compagnon à 
Ricard, en lui faisant remarquer qu'elle contient tout un plan 
d'organisation anarchiste. 
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R. Un plan de propagande^ monsieur le président, et non 
d'organisation. D'ailleurs, cette lettre est toute personnelle. 

D. Quoiqu'il en soit, c'est après cette lettre que la Fédération 
lyonnaise a été définitiTement organisée. Dans d'autres lettres 
à Bernard, voua lai demandez de Londres des renseignements 
sur les progrès de la Fédération et sur le succès du journal le 
Droit social, auquel vous envoyez votre adhésion. Si je vous 
pose toutes ces questions, c'est pour établir quelles sont vos 
ramifications avec les groupes anarchistes. 

R. Mais je l'ai établi moi-même suffisamment. 

D. Je vous ferai enfin observer qu'après votre expulsion de 
Genève, vous avez gardé toute votre infiuence sur les mem- 
bres du Congrès auqael vous ne pouviez pas assister ; vous 
vous êtes toujours intéressé aux travaux de ce Congrès. 

R. Je n'ai pas à m'en cacher. C'est ainsi que j'ai écrit une 
lettre à Grave pour lui démontrer que le CoDgrès n'était pas 
un CoDgrès, mais une réunion d'anarchistes. 

Le président donne lecture de plusieurs lettres adressées 

{>ar l,e compagnon à quelques ménmres du parti anarchiste, et 
ùi demande f^i \e Droit social n'a pas publié quelques articles 
envoyés par lui. 

R. Aucun, n'en ayant jamais envoyé. 

D. Les anarchistes de Genève, de la Russie et de Lyen 
n'échangent-ils pas régulièrement des correspondances ? 

R. Ëtant en communauté d'idées, il n'y a rien d'étonnant à 
cela. 

D. Reconnaissez -vous faire partie d'une association inter- 
nationale ayant pour but de changer la forme du gouverne- 
ment. 

Pour faire acte d'affiliation à l'Internationale, il faut faire 
partie d'une section quelconque. 

Quand on m'aura dit de quelle section je fais partie, je me 
ferai un devoir de répondre. 

Le Président. — Le tribunal appréciera. 



INTERROGATOIRE DE BONNET 

(37 ans) 

D. Vous faites partie de la Fédération révolutionnaire lyon- 
naise ? 

R. Oui. 

D. Dans une réunion publique tenue à l'Elysée au mois de 

février 188?, vous avez pris la parole et tenu un langage très 

violent? 
R. J'ai déclaré que le suffrage universel était un leurre, que 

j'en .étais dégoûté parce qu'il ne donnait pas ce qu'il pro- 
mettait 
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D. Vous êtes anarchiste? 

R. Oui, je suis abstentionniste anarchiste. 

D. Vous avez fait pîi nie de l'administration du Droit social, 
et ensuite de la commission executive de VEtendard révolu- 
tionnaire f 

R. Oui, j'ai fait partie de Tadminiatration du Droit social 
jusqu'au mois de mai 1883, époque où j'ai donné ma démission, 
je n'ai jamais fait partie de la commission executive ni admi- 
nistrative delLtendard, 

D. Au mois de mars 1882, vous avez assisté au vin d'hon- 
neur offert à Emile Gautier; il a prononcé un discours très 
violent. Vous rappelez- vous ce qu'il a dit? 

R. NoD. 

D. Au mois d'avril 1881, vous avez présidé une réunion pu- 
b'iaue, tenue salle de la Perlp, à la Croix- Rousse, réunion orga- 
nisée par le D oit i0ci<il, où Fournier, le gréviste de Roanne, 
a été nommé président d'honneur et Bdrnard y a traite la 
propagande parle fait? 

R. Je me souviens d'avoir présidé cette réunion et j'ai mis 
aux voix le nom du compagnon Fournier ; il a été acclamé 
président d'honi^eur à runauimilé moins deux voix, je ne me 
souviens pas du tout de ce qu'a dit Bernard. 

•D. Vous assistiez à 1* réunion publique du mois d'aotlt 
1882, à la salle la Perle, le jour de la condamnation de Crestin^ 
etBonthoux, gérant du Droit social^ vous rappflez-vous ce' 
qu'on dit Cy voct et Bonthoux dans cette réunion ? 

R. Je f^uis allé à la réunion, mais il était tard quand je suis 
arrivé; Farjîit parlait, mais je ne me ? cuvions pas du tout 
de ce qu'il disait et ne sais pas hi (îyvoct et B^nlh^ux y ont 
pris la parole, car je suis parti avaLt la fin de la séance. 

D. Vous avez assisté à la réunion publique tenue à l'Alca- 
zar 1*^ lendemain de l'arrestation de Gautier; avez -vous en- 
tendu Joly ou avez- vous su par vos camarades ce qu'il avait 
dit? 

R. Je suis allé à la réunion du 21 octobre 1882, maxs comme je 
suis arrivé sur la fin, je n'ai pas entendu Joly. 

D. On a saisi chez vous, lorp de votre arrestation, divers ou • 
vrages socialistes, parmi lef-quels unebrocbure intitulée : Auûê 
Jeunes Gens, par rierre Kropotkine, et une autre intitulée, 
Evolution et Révolution, par Elysée Reclus; où vous ôtesvous 
procuré ces brochures ? 

R. Elles se sont vendues dans toutes les réunions publiques 
et c'est là que je les ai achetées. 

D. S'en vendait- il beaucoup de ces brochures ? 

R. Oui, tous ceux qui assistaient aux réunions en ache- 
taient. 
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INTERROGATOIRE DE EUGENE FARGES 

(35 ans) 

Demeurant à Vienne, après avoir fait partie du groupe révo- 
lutionnaire de cette yille, est entré dans le groupe des In- 
dignés. 

Aux questions qui lui sont posées par le président, le pré- 
venu dit qu'il est partisan de l'obtention des revendications 
de la Fédération révolutionnaire lyonnaise par la force, si ces 
revendicatieTns ne peuvent être obtenues pacifiquement. 

Le Président. Dans une lettre saisie chez Liégeon, en 
a trouvé une lettre de vous, du 21 août 1882, dans laquelle, 
en réponse à une demande de prêt d'un livre faisant partie de 
la bibliothèque du groupe des Indignés, intitulé : c La poudre à 
canon et les nouveaux corps explosifs », par Maxime Hélène, 
vous dites que l'exemplaire que vous possédez est en trop 
mauvais état pour l'expédier, et vous ajoutez qu'on pourra 
trouver ce livre chez Hachette. Qiie signifie cette lettre ? 

R. Cette lettre est une réponse à une lettre personnelle de 
LiégeoH. 

D. Pas tant personnelle que cela, puisqu'en tête de votre 
réponse il y a : « Ghers compagnons » au pluriel. 

U. C'est que j'aurai mis une s de trop. (Rires). 

D. Pourquoi aviez- vous ce livre dans votre bibliothèque ? 

R. Est ce qu'il me serait défendu de m'occuper de pyro - 
technie ? 

D. Vous deviez le consulter bien souvent, vous et vos amiS; 
puisqu'il était en si mauvais état ? 

R. Je me suis longtemps occupé de chimie ; je peux bien, 
je suppose, m'occuper de pyrotechnie aussi. 



JULES TRENTA 

(25 ans) 

D. Vous faites partie de la Fédération révolutionnaire 
lyonnaise ? 

R. Il y a, à Lyon, 10,000 personnes dans le même cas que 
moi, car je suis coupable d'avoir assisté à des réunions, VGUà 
tout. 

D. Oui, mais vous étiez un membre actif de ces réunions ? 

R. Cela dépend. En toute chose l'pn est plus ou moins actif, 
c'est une question de loisirs ou de tempérament, mais ceh 
ne prouve rien. 
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D. N'avez -vous pas donné connaissance, dans une réunion, 
d'un document établissant assez exactement le nombre de 
magistrats, de rentiers, d'avocats, d'huissiers, etc., que ren- 
ferme notre ville ? 

R. C'est un travail statistique qui avait pour but d'établir 
le nombre de gens qui ne produisent rien et consomment com- 
me s'ils produisaient. 

D. Pensez- vous que les magistrats soient inutiles ? 

R. Dans une société anarchiste, oui, car il n'y aurait pas de 
voleurs. 

D. Gomment serait donc constituée la société que vous 
rêvez ? 

R. Tout le monde travaillerait et consommerait. 

D. Qui donc jugerait des aptitudes de chacun? 

R. Pardon, monsieur le président, je ne suis pas ici, je crois, 
pour faire une conférence. Je vous fournirai en particulier, si 
vous le voulez, tous les renseignements qae vous jugerez à 
propos de me demander, et je m'efforcerai de vous convaincre. 

A ce moment, se produit un grave incident d'audience. 
Le compagnon Bordât demande à être immédiatement en- 
tendu. 
Le président fait droit à sa requête. 

Bordât. — Cinq de mes amis et moi, sans aucune pro va- 
cation de notre part, avons été menacés, il y a un instant, par 
le capitaine d'infanterie de service, qui a dit en passant près 
de nous: « rai arrangé vos camarades de la Commune, et 
si vous aviez affaire à moi, je vous arrangerais de même, » 

Le président déclare que si ces paroles ont été adressées à 
des hommes qui sont simplement prévenus, elles constituent, 
en effet, une provocation regrettable. 

Ceux qui en on été l'objet ont le droit de s'en plaindre à 
M. le procureur de la République. 

M® DE Leiris. — Le capitaine s'est replié. 

M. le président demande à M^ de Leiris s'il est le défenseur 
de Bordât. 

M» DE Leiris. — J'aurais désiré que cet incident fût éclairci 
dans l'mtérêt même de la dignité des débats. 

Le président. — Il appartient au magistrat occupant le 
siège du ministère public de relever ces paroles. Qaant à moi, 
je prie M® de Leiris d'expliquer le propos que je lui ai entendu 
tenir, propos qui me paraît contenir quelque chose de peu 
bienveillant pour l'armée française. 

M« Laguerre. — Si les paroles prêtées au capitaine du 105* 
de ligne sont vraies, cet omcier a fait ici l'apologie de l'assas- 
sinat. * 

M* DE Leiris. — Si l'on vient déclarer ici que le fait n'est 
pas vrai, je me rétracte complètement. Si on ne le fait pas, je 
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demande, au nom dd tous mes collègues de la défense, que le 
fait soit éclairci. 

Le î'BÉsiDENT. — Le Iribunçil apprécie que M. le procu- 
reur de U République saura donner à ce fâcheux incident la 
suite qu'il comporte. , . 

M« DE Leiris. — Anx termes de la loi, le président du tri- 
bunal est maître absolu. Il a le droit d^ réprimer les délits 
d'audience et il Ta rappelé aui prévenus. Ceux d'entre eux 
qui ont à se plaindre de. la provocation qu^^ vient de leur être 
adre^-sée n'ont pas besoin, î)«,r conséqu^t? de saisir d'une 
plainte fe procu'-eur de la R'^pabliqn©, Uj^^Voût qu'à s'adres- 
ser à votre bienveillante et impartiale juferi^e. . 

Le PRÉSIDENT. -^M« de Leiris n'a pa^,àv;;îfappeler au tribu- 
nal quels sont ses devoirs. '..* : /' 

M« DE Leiris — Les défenseurs de3i{p5évenu3 connaissent 
également les leurs. yj' . 

Joseph Damians se défend d'être anarchiste, Antoine Goiu- 
dre (de Lyon), Joseph Ti:enta, Antoine Glayzal, dit Garnier 
(de Lyv)n), Hogonnard, DupoJzat, Jean- Mari** (de Lyon), ont 
une attitude très ferme, reconnaisseat avoir fyiit partie des 
groupes anarchistes, mais nient faire partie d'une interna- 
iionvtie, dont ils n'ont jamais eu connaissance. 
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Audience du 10 janvier 1883 



PRESIDENCE DB JAGOMBT 



An début de l'auclience, le Président donne lecture d*une 
lettre de menaces reçue par le tribunal, signée Véritéy et pro- 
fite de l'occasion pour faire l'apologie du courage du tribunal, 
courage dont personne ne s'était aperçu jusque là, surtout en 
le voyant flanqué de gendarmes et policierd eu si grand 
nombre. 



INTERROGATOIRE DE FRANÇOIS DEJOUX 

(33 ans) 

Dejoux lit une déclaration dans laquelle, après ayoir dit 
qu'il fait partie depuis peu de temps de la Fcd-^ration révolu- 
tionnaire, il ajoute que les membres de cette Fédération l'au- 
raient écarté comme indigne, s'ils avalent connu son passé. 

Il le leur a toujours caché; aussi, espère-t-il que l'accusa- 
tion ne ramassera pas ce passé pour le Jeter à la tête du parti 
anarchiste, et ne fera pas rejaillir sur tous le déshonneur d'un 
seul. % 

L'interrogatoire est sans intérêt; il reconnaît être allé dans 
les réunions et avoir lu dans une un rapport dont il n'était 
pas l'auteur. 

INTERROGATOIRE DE ANTOINE LIÉGEON 

(28 ans) 

D. Vous faites partie dH groupe du Glaive-de-Villefranche ; 
vous en êtes même le secrétaire? 
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H, Je lais partie de ce groupe^ je n'en suis pas le secrétaire, 
il c'y en a pas, mais chaque fois que j'ai écrit pour le groupe, 
j'ai signé comme tel. 

D. Votre groupe a un timbre qiii porte ces mots : Fédéra- 
tion révolutionnaire, section de villefranche, dans le contour, 
et au centre, deux poignards croisés. 

R. C'est exact. 

D. Il résulte d'une lettre trouvée chez Bordât, écrite par 
vous, et du journal le Révolté du 19 août, que votre groupe a 
été représenté à la réunion de Genève. 

R. Le groupe n'a pas envoyé de délégué, la souscription 
ouverte à cet effet n'ayant pas produit les fonds nécessaires. 
Nous avons su, après la réunion, qu'un de nos amis qui avait 
été à Genève pour le concours, y avait assisté, et nous en avons 
été très .contents. 

D. Dans' une lettre saisie chez vous, signée Fages, en répon- 
se d'une lettre que vous lui aviez adressée, il vous donne le 
titre d'un ouvrage traitant des matières explosibles. Que 
vouliez-vous faire de cet ouvrage qui n'a aucun rapport avec 
votre profession? 

R. Si je ne lisais que les livres qui ont des rapports avec ma 
profession, je n'en lirais pas beaucoup. C'était à l'époque où 
tous les journaux parlaient de dynamite, je voulais savoir ce 
que c'était. Au reste,, ce livre se trouve à l'étalage de tous les 
libraires; si c'est défendu de le lire, on devrait empêcher de le 
vendre. 

D. À quelle demande répond cette phrase d'une autre lettre 
saisie chez vous, datée de Montceau-les-Mines, le 23 août : 
« Pour ce que vous me demandez, c'est impossible pour le mo- 
ment; plus tard, je vous mettrai en relation avec une personne 
qui en fait usage depuis longtemps. » 

R. Je m'étais apperçu que des personnes peu scrupuleuses 
sa permettaient <fe* décache ter les lettres qui m'étaient adressées, 
et je demandais à ce citoyen de Montceau s'il pouvait me 
procurer un moyen pour correspondre, de manière à ce que 
l'on ne puisse plus lire mes lettres. 

D. Votre groupe est en relation avec un grand nombre de 
groupes ; dans un manifeste imprimé, je lis : t Notre principal 
but est de faire une propagande révolutionnaire et d'établir 
des relations suivies avec les autres groupes et sur toute la 
surface du globe. » 

R. Nos moyens lae nous permettaient pas d'avoir des rela- 
tions étendues ; pour ma part, j'aurais voulu que nous puis- 
sions les étendre sur toute la surface du globe. 

D. Dans une lettre de votre groupe, de Desgranges à Ber- 
nard, on trouve l'adresse d'un grand nombre dégroupes, par- 
mi lesquels on remarque le groupe Fer et Feu, Alexandrie, 
Egypte. Etiez-voQs en relation avec ce groupe? 

R. Non. 

D. Vous étiez en relation avec le groupe les Criminels du 
Greusot. On a saisi une lettre chez Michaud, recommandant le 
compagnon Delmas et signée de vous. 
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II. C'est nn compagnon qui nous avait été recommandé par 
les amis de Lyon ; comme il n'avait pas trouvé de travail à 
Viflefranche, se dirigeant sur Paris, il me pria de le recom- 
mander aux révolutionnaires du Creusot, ce que je fis. 

D. A roccasion de la condamnation de Bonthoux etCrestin, 
vous avez envoyé une adresse au journal VBtendard, intitulée: 
« La justice Bourgeoise! », qui a été insérée. Vous êtes l'auteur 
de cette adresse? 

R. Je n'en suis pas l'auteur, mais c'est moi ^û l'ai envoyée 
au journal, j'en accepte, du reste, toute la responsabilité. 

D. Dans le numéro dn Droit social, à l'occasion de la tenta- 
tive d'assassinat faite par l'assassin Feurnier sur le sieur Brè- 
chard, je lis ce qui suit, et signé c le groupe anarchiste le 
Glaive »: « Meurts de-faim, à nous de finir Fœuvre commencée 
et que le bandit de Bréchard ne survive pas à la victime de la 
toge que nous avons à venger. » Cet article émane de votre 
groupe ? 

R. Je l'ignore ; seulement, je m'étonne que l'on vienne dire 
aujourd'hui ici que cet article émane du groupe de Villefran- 
che, car, je me rappelle très bien avoir lu sur le journal le 
Progrès^ le réquisitoire de M. le procureur général dans 
l'affaire Dejoux, où il soutenait que cet article avait été rédigé 
dans les bureaux du Droit social. Or, si cet article a été rédigé 
à Villefranche, il faudrait en conclure que, dans l'affaire Dejoux, 
M. le procureur général a complètement dénaturé la vérité 
en soutenant le contraire. 

D. Avez-vous souscrit pour le revolver d'honneur offert à 
l'assassin Fournier. 

R. Je ne m'en^ROuviens pas, mais si par cette question M. le 
président a l'intention de me demander si j'approuve la tenta- 
tive faite par le citoyen Fournier, je répondrai affirmative- 
ment. 



INTERROBATOIRE DE DESSBANGES 

(30 ans) 

^. Vous n'avez point de condamnation ? 

R. Non, mais j'ai failli être guillotiné étant arrêté en vertu de 
lart.91duCode pénJ. 

Le président : Vous n'avez pas à répondre autre chose 
<pie ce que je vous demande. Vous aviez répondu non. C'était 
snffisant ; si vous persistez,, je vous rappellerai au respect du 
tnbuïial. 

Ç. Vous avez été secrétaire pendant la grève de Villefranche. 
R. Oui. 

^- Vous avez fondé à Villefranche le groupe le Glaive. 
R. Oui, j'ai contribué à la formation de ce groupe. 
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D. Vous avez formé le groupe le Glaive- à la suite de la 
grève. 

R. Oui. 

D. Les discours prononcés dans diverses localités pendant 
la grève vous ont excité à entrer dans l'anarchie. 

R. Je proteste contre cette expression d'excitatioH dont vous 
vous sertrez envers moi, je n'ai jamais subi aucune presÊioB, 
et d'ailleurs j'étais anarchista avant, la grève. 

D. Vous fréquentiez assidûment l'établissement Bordât. 

R. Rien de plus naturel, je prenais pension au restaurant 
Bord-it, 

D. Vous avez reçu une lettre du journal le Prolétaire de 
Paris. 

R. Oui, ce journal avait ouvert dans se» colonnes une liste 
de sousiiription pour les grévistes de ViUéfrancJie ; c'était une 
lettre m'avertissant d'un envol d'argent, montant de la sous- 
cription qu'avait publiée ce journal. 

D. Vous avez écrit à Bernard, dans le courant de mars, 
mne lettre dans laquelle se^ trouvaient l'adresse et le nom de 
plusieurs groupes. 

R. Oui, à cette épocpie Bernard était secrétaire de la rédac- 
tion du Droit social, journal qui débutait, et j'ai cherché à 
procurer des lecteurs à cette feuille. J'avais lait une statistique 
de tous les groupes révolutionnaii es ^u mo^fn des adresses 

Îue j'avbis rt*cueillies par la lecttire de divers j< ùrnaûx de 
arip, tels que le Prolétaire eiYÉgalité, etc., et c'est à cette 
occasion que j'ai envoyé cette liste des groupes. 

D. Avez vous correspondu avec ces divers groupes? 

R. Non, jamais. 

D. Avez-vous assisté à des réunions chez Célérier et chez 
Bordât ? 

B. J'ai assisté à deux^jréunions chez Célérier ; mais jamais 
chez Bordât. 

D. Vous aviez dea relations avec le groupe le Glaive de 
Villef ranche, vous vous y rendiez tous les quinze jours ? 

R. Je me rendais tous les quinze jours et régulièrement pour 
des affaires de famille, mais je n'avais aucune Relation avec ce 
groupe. 

D Vous avez formé à Lyoïiun groupe intitulé : Les Expulsés 
ealadcis ? 

R. Non, c'était seulement un projet. 

D. Je vois sur l'Etendard un appel aux adhérergts, signé 
Andrillon, secrétaire. - v 

R. Celui ^ui a envoyé cet appel au journal s'e^t servi 
d'une fonction qu'il ne pouvait avoir, puisque ce groupe 
n'existe pas. 

D Vous avez favorisé la fuite de Joly. 

R. Je l'ai fait inconsciemment, puisque je ne connaissais ni 
Joly, ni les agents de la sûreté qui étaient venus l'arrêter; 
par une circonstance singulière^ il a pt-ofité dq^ moment où 
j'étais soiti pour parler aux agents pour, prendre la fuite. 
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D. Vous avez été délégué pour la conférence E. Gautier, à 
Villefranche, le 21 octobre ? 

R Non. 

D. Vous avf z reçu une lettre sur laquelle on demandait 
qu'un conférencier fût adjoint à E. Gaulier, à Villefranche ? 

R. Je n'ai jamais reçu aucune lettre de ce genre, la saisie 
qu'on a opérée à mon domicile en est nne preuve. 

D. A la réunion du 21 octobre, à Vilief ranche, vous auriez, 
dans un discours qui t-e lit dans un rapport du commissaire 
de police, déclaré naturels les actes commi« à Mpntceau-les- 
Mines. Vous aurie'z prononcé ces paroles : « Où trouvez vous 
ces bourgeois: à l' Assommoir; l'beure est venue, il faut que 
cela fioisse bientôt » 

R. Ce rapport est faux en tous points. Je veux vous donner 
lecture des paroles textuelles que j ai prononcées à cette réunion. 

Le compagnon Desgranges lit le procès verbal qui suit : 
Réunion du 2i octobre 1882^ tenue à Villefranche, 



ALLOCUTION PRONONCEE A NEUF HEURES DU SOIR 



Au nom du groupe révolutionnaire les expulsés Caladois, 
réfugiés à Lyon, aux exploités d» Villefranche, salut. 

Citoyennes, Citoyens, 

Je croirais manquer à mon devoir, si, dans une occasion 
comme celle-ci, je ne prenais la parole pour protester contre 
l'arrestation du compagnon Emile Gautier, d'abord, et puis 
ensuite, pour vous dire quelques mots sur les événements de 
Monteeau les Mines, ce qui est l'ordre du jour de toutes les 
réunions, de toute la presse, jusque sur les voies et place» 
publiques. Dans l'atelier et daus toutes les familles, on ne s'en- 
tretient que de ce mouvement organisé Je serai bref, parce 4tie 
je n'avais pas l'intention de prendre la parole, n'étant pas pré- 
paré; je vous entretiendrai de la mariière singulière dont la 
S ressé lyonnaise a rendu compte des faits qui se sont passés à 
iontceau. 

Dès les premiers jours, des articles de fonds, consacrés spé- 
cialement à cet effet, disaient que des gens étrangers s'étaient 
introduits dans le pays et desquels on ne coRuaissait guère 
l'occupation. En tous cas, ce ne devaient pas être des ouvriers. 
iUavaiijnt combiné depuis longtemps ce mouvement et, au 
Dioyen dès travailleurs de la localité qu'ils enrôlaient, ils exé- 
cutaient ce qu'ils avaient prémédité. 

Hien de plus faux que ces histoires racontées à grand bruit 
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par la presse; tous les citoyens qui lisent les journaux ont pu 
voir dans les débats judiciaires qui se sont déroulés devant la 
cour de Ghâlon, que tous les travailleurs qui avaient pris part 
à ce mouvement étaitint originaires du pays, ou ceux qui nd 
l'étaient pas, et en très petit nombre, étaient établis aepuis 
longtemps dans la localité. Mais maintenant où la presse a été 
encore plus fausse, c'est lorsqu'elle disait: c'est un mouvement 
organisé par les cléricaux en vue de déconsidérer la Républi- . 
que. Après avoir affirmé ces déclarations pendant huit jours, 
elle arrivait à dire : ce sont les collectivistes, les anarchistes 
payés par les monarchistes, qui ont soulevé les ouvriers pai- 
sibles de Montceau-les- Mines. Erreur encore plus fausse et 
plus monstrueuse. Ce mouvemelit était purement local, et des 
mesures individuelles et spontanées étaient prises par les 
mineurs eux-mêmes,^qui, depuis plusieurs années, subissaient 
en victimes abandonnées les exactions et l'oppression reli- 
gieuse la plus tyran nique ; enfin, une persécution en règle 
contre leur conscience et leur existence était exécutée par le 
célèbre Chagot, le directeur de la mine. Les mineurs étaient 
forcément obligés d'aller à la messe^ aux sermons, etc. (leiter- 
ruptions dans la salle). On leur défendait d'assister aux enter- 
rements civils. (Réponse : Gela est bien naturel.) Eh bien ! 
voilà, citoyftns, l'auteur des troubles; voilà l'excitateur; voilà 
le chef du mouvement, c'est le célèbre Chagot. 

Nous sommes cependant sous le gouvernement de la Répu- 
blique, dont la devise : Liberté, Egalité, Fraternité, est inscrite 
sur tous les édifices publics; on les reconnaît bien cette fois, 
les jésuites rouges, abattons le masque qui les couvre ; nous 
voyons maintenant que cette devise:Liberté, n'est qu'un voiie; 
au lieu de l'Egalité, nous avons la tyrannie et la barbarie. 
Un fait qui va vous prouvei* la valeur de la devise républi- 
caine, jue je n'ose vous raconter tellement il est palpitant 
d'émotion ; mais, cependant, il le faut, et le voici : Je passais 
sur la placf^ Bellecour, et j'entendis commenter un article de 
la Bataille par deux individus de la haute gomme, et je vous 
assure, j'étais tellement ému, qu'aussitôt mon arrivée, je m'em- 
piessai de chercher cet article, où il était dit : que, dans une 
rue de Paris, les urbains rencontrèrent, pendant la nuit, une 
femme qui portait un enfant sur les bras et un homme mar- 
chant à ses côtés. Ils furent interrogés par les gardiens de la ' 
paix, qui leur demandèrent leurs moyens d'existence. La 
femme répondit qu'ils n'avaient pas mangé depuis deux jours; ' 
son mari n'ayant plus de travail, ne pouvant payer leur loyer, 
ils furent mis dehors. Cette réponse faite, on leur intima l'or- 
dre de se rendre au poste de police, où on les incarcéra, en 
attendant le jour. Mais, arrivés dans cette prison, quel ne fut 
pas l'eflfroi de la mère, son enfant était mort pendant le trajet, 
mort de faim ! car, il n'avait rien pris, comme la mère^ depuis 
deux jours. Ce jeune être avait dû succomber. Mais un specta- 
cle aussi horrible se présenta lorsqu'on ouvrit la prison, le 
père était en train de se pendre. ' 
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Oui ! au nom de l'Egalité, au nom de la Fraternité, on assas- 
sine les enfants dans les bras de leurs mères et on pend les^ 
travailleurs au gibet de la misère. Au nom de la Liberté, on 
•viole le secret des correspondances, dont j'ai une preuve, que 
voici, et on appréhende les citoyens dans leur domicile, que 
l'on viole ; puis. Ton s'empare de leurs objets de famille. 
Jaserais peut -être, aussi arrêté ce soir, peut-être demain, 
mais ce n'est pas ce qui m'empêchera de remplir mon devoir. 
Oui ! voleurs, l'administration des Postes ; oui ! voleurs les 
policiers, et tout cela i^ous le gouvernement de la République 
française La presse bourgeoise se garde bien de commenter 
tous ces faits. 

Le gouyeinement qui se dit anticlérical, et dont je vais 
vous en douner une preuve : Texécution des décrets contre les 
jésuites n'était pas autre chose qu'une manœuvre pour 
détourner l'opinion publique ; pendant ce moment, Gambetta 
organisait les armements avec la Grèce, qui n'ont pas eu de 
snite, mais qui ont été remplacés par l'invasion en Tunisie, 
et pendant que l'on crie; le cléricalisme! voilà l'ennemi, le 
pêcheur à la ligne de Mont- sous- Vaudray présente au nonce 
du pape la barette cardinalice. Oui, c'est cette franc -maçon 
nerie qui a lutté contre l'Empire qui est aujourd'hui au pau- 
voir. Nous devons aussi, travailleurs, nous organiser franc- 
maçon ni quement. Mais ne croyez pas' que le mouvement qui 
est surgi à Montceau soit une effervescence cléricale , c'est 
encore une erreur : ce mouvement est purement social, car 
l'esprit de réyolte a germé dans ces cerveaux, poussé par la 
misère ; puisque tous les travailleurs qui ne s'astreignaient 
pas aux mesuies ri^roureuses de ces mines, étaient renvoyés, 
mais toujours sous un autre prétexte. 

Mais parlons un peu de la moralité de ces messieurs. Ainsi, 
pendant la grève de Villefranche, un chef industriel, qui refu- 
sait 0,25 centimes d'augmentation à ses ouvrières, accosta 
l'une d'elles, un soir, devant l'Hôtel de- Ville, lui proposa 25 fr. 
pour passer la nuit ensemble. Et cette presse immorale et 
corruptrice, qui insulte les travailleurs, après avoir prostitué 
nos femmes et nos filles, non contente de cela, elle nous vole 
notre siieur pour aller gaspiller cet argent dans des foyers de 
prostitution comme l'Assommoir. 

Voilà l'existence de ces bourgeois qui osent vous parler de 
morale dans leurs spirituelles feuilles, tandis que les travail - 
leurs suent sang et eau pour élever leurs familles sans pouvoir 
y arriver, car la gêne s'accroît de jour en jour et les espé- 
rances finiront bientôt par disparaître. 

Avant de terminer la réunion, je demande qu'une quête soit 
faite pour venir en aide aux familles des mineurs qui ont été 
arrêtés à Montceau- les-Mines. 

Le président. A combien de réunions avez-vous assisté à 
Villefranche ? 
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R. A une seule, celle du 21 octobre dont je viens de lire les 
paroles que j'y avais prononcées. 

D. Ou a taibi à vot'e domicile un volume imprimé à Genève, 
intitulé : « Dieu est l'Etat, » par Bakounine; d'où vient ce to- 
lunae ? 

R. Je reconnais avoir ce volume en ma posssesion et c'est 
un ami qui m» Ta prôté. 

D. On a trouvé également chez vous des numéros du Ré- 
volté^ journal qui s'imprime à Genève, ainbi que du Droi^ 
social et de l'Étendard révolutionr^aire ? 

R. Je reconnais posséder ces journaux, et je m'étonne qu'on 
ne parle pas des autres journaux; j'avais des numéros du Pro- 
grès, du Petit Lyonnais, du youvellistOy du Salut Public, 
de la Bataille, etc. 

D. On a trouvé également chez vous un livre où l'on voit 
écrit : Fédération ouvrière, région de l'Est, et trois cotisations 
de payées en 1880. 

R. Cette Fédération est ce qu'on appelle actuellement : le 

{)artl ouvrier, oui, à cette époque, il fut fondé un groupe col- 
ecliviste, qui,aprè8 avoir fonctionné pendant trois mois comme 
l'indique ces cotisations payées, s'est dissous. 



INTERROGATOIRE DE FRANÇOIS PAUTET 

(28 ans) 

D. Vous avez assisté à une réunion privée tenue chez Bordât, 
cette réunion avait pour but d'envoyer un délégué à Ge- 
nève pour avoir de la dynamita ? 

R« Je n'ai jamais eu connaissance de cette réunion. 

D. Vous avez assi&té et pris la parole dans une réunion 
tenue à l'ËIl^^e le If^ndemain de la condamnation de Dt-joux, 
ex-gérant du Droit social ? 

R. C'est la véiiié. 

D. Vous avez assisté et pris la parole dans une réunion 
tenue à TAlcazar, et vous avez dit que, loin d'abattre le parti 
révolutionnaire par des arrestations, l'on faisait des prosé- 
lytes ? 

R. C'est la vérité. 

D. Dans une réunion tenue chez Célérier, vous avez été dé- 
légué par le parti révolutionnaire pour faire le dépôt d'une 
couronne sur la tombe des victimes de la Ricamarie et por- 
tant celt-^ ioscriptioa: L^ BroU sacial et la Fédération révo- 
lutioanaire ly<>nuaise aux assassinés de la Ricamarie. 

R. J'ai fait ce dépôt. 

D. Vous êtds un des fondateurs du parti révolutionnaire et 
comptez parmi les membres les plus actifs. 

R. Je n'ai adhéré au parti révolutionnaire que quelque 
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temps après sa fondation, je ne peux donc pas prendre le titre 
de fon<îateur ; quant à mon activité, c'était mon devoir. 

D. Vous avez fait paitie d'un comité secret ? 

R. Je ne le s'a vais pas encore. 

D. Votre d^me assistait r<igulièrement à toute s les réunions. 

R. Qaand ça hii a fait plaisir. 

D. Vous avfz fait partie de Tadministration da journal 
VEtendurd révolutionnaire ? 

H. Jamais. 

D. Vous avez assisté dans les bureaux du journal, àuneréu- 
nion privée d'une commission de rédaction. 

R. J'allai-* au bureau quaiid cela me fais^^it plaisir. 

D. Vous avez assisté à une réunion publique au Grand-Trou 
et vous avez été nommé assesseur. 

R. Cela se peut 

D. Voua avez présidé une réunion pubUque salle de la Perle, 
où différents orateurs ont traité de la propagande par le fait et 
l'on a voté une proposition condamnant à mort les ministres 
et les juges qui vennient de con(iamn*»r Bontboux et Grestin ? 

R. j'ai en effet piésidé cette réunion, mais si les discours 
d(B orateurs loaihaieat souf le coup de la loi, ils étaient res- 

Î)onsables de leurs paroles, de même que la proposition, c'est 
'auteur Ini-môme qui l'a fait voter. 

D. Le 18 novembre, dans une réunion publifue salle de 
l'Elysée, vous avez en particulier traite les magistrats, les 
bourgeois, la presse lyonnaise, de pourritures et de fumiers, et 
dit si ces pourvoyeurs de parquets continuent leurs iusultes à 
notre égard, nous n'y rép jndrons pas par des soufflets, mais 
par des crachats et des coups de cravache ? 

R. J'ai, en effet, prononcé ce paroles et c'était mon droit, car 
depuis longtemps ces lofâmes calomniateurs ne se gênaient 
pas pour nous traiter de bandits, d'assMssios, d*^ blouses blan- 
ches et dé repris de justice ; à de pareilles calomaies, j'aurais 
dû répondre d'une autre façon. 

D. Vous avez fait partie de la commission executive de la 
grève des serruriers de Lyon ? 

R. C'était mon devoir. 

D. Vous êtes un des fondateurs du Conseil fédéral dei 
cbambres syndicales? 

R. C'est la vérité. 

D. Vous avez été délégué par votre corporation au dongrè» 
ouvrier de la régijn de l'Est (Saint-Etienne) ? 

R. C'est la vérité. 

D. Vous avez traversé la place des Terreaux le jour de la 
réception de M. le préfet, c'est ce jour que devait avoir lieu 
la manifestation des tisseurs ? 

R. J'ai, en effet, traversé la place des Terreaux sur les trot- 
toirs (bien entendu), mais je ne pensais pas que je n'avais pas 
droit de circulation sur cette place, sans cela j'aurais pu pas- 
ser ailleurs. 

D. Vous avez assisté à une réunion privée tenue chez Bordai, 
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ayant pour but de nommer une commission de secours pour 
les familles des détenus ? 

R. C'est la vérité. 

D. Vous avez assisté aune réunion privée tenue chez Bordât^ 
pour discuter la réapparition du journal Vlitendard et vous 
avez fait la proposition suivante que tous les membres de la 
Fédération verseraient 2 francs ? 

R. Je n'ai aucune connaissance d'une réunion de ce genre, 
car pour qu'il y ait réunion privée, il faut des lettres de cou- 
vocation, je n'en ai pas reçu; mais, néanmoins, je suis allé chez 
Bordât (c'est un établissement public) et là j'ai trouvé des amis 
avec lesquels je suis entré en discussion et il y avait même 
des personnes étrangères, et cette soi-disant réunion n'était 
qu'un groupe de consommateurs. Quant à avoir dit que Ton 
pourrait verser 2 francs, cela se peut. 



INTERROGATOIRE DE MICHAUD 

D. Vous faites partie du groupe des criminels duGreusot? 

R. Non, monsieur, je distribue et fais parvenir des brochu- 
res et des journaux à plusieurs d'entre eux, mais je ne fais 
partie d'aucune société, j'ai fait partie de la chambre syndicale 
du Greusot en 1880, mais depuis je ne suis d'aucune société. 

D. Vous êtes secrétaire et correspondant du groupe, puisque 
on a trouvé une liste d'adresses des groupes anarchistes et 
vous êtes désigné comme correspondant du groupe des cri- 
minels? 

D. Le groupe desGriminels est composé de quelques jeunes 
gens qui, sans aucuns statuts ni règlement se réunissent eu 
temps et lieux tr<^s variables, m'invitèrent à une de leurs réu- 
nions ; je leur ai expliqué les théories anarchistes, qu'ils ont 
adoptées, mais je ne fais pas partie du groupe; puis étant eu 
communication avec quelques autres groupes voisins, ils m'ont 
prié, comme étant indépendant, de bien vouloir recevoir leurs 
correspondances, craignant de s'exposer à être renvoyés de 
l'usine Schneider, ce que j'ai accepté. 

D. Vous étiez en correspondance avec Grave et Gautier des 
groupes de Paris et Herzig, le secrétaire du Révolté de Genève ? 

R. Oui, c'était pour demander à ces compagnons des exem- 
plaires des broch ires publiées par eux, aûn d'en faire la dis- 
tribution aux mineurs du Greusot. 

D. Vous étiez en correspondance avec la Fédération lyon- 
naise, voici une lettre que vous avez écrite à Bordât. 

R. Gette lettre n'a pas été écrite par moi, quoique je l'ai 
signée, mais j'en accepte la responsabiUé; cette lettre a été 
écrite par le secrétaire du groupe qui voulait demander des 
brochures à V Etendard^ et comme j'avais -aussi à lui écrire» 
ils ont fait cette lettre comme émanant de moi. 

D. Voici une autre lettre signée de vous et de trois autres 
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compagnons,dans laquelle vous dites: Compagnons, nous vous 
recommandons le compagnon Delmas qui, lui-môme, vous a été 
recommandé par le groupe de Villefr anche ; ceci prouve bien 
que vous faisiez partie du groupe des criminels ? 

R. J'avais d'autant plus d'intérêt à recommander ce compa- 
gnon, qu'il m'avait donné la lettre de recommandation, étant 
seul connu, et que j'étais mieux connu qu'eux également pour 
le recommander ailleurs. 

Le tribunal appréciera. 

p. Vous faites partie de l'association internationale des tra- 
vailleurs ? 

R. Je ne connais pas cette association. 

D. On a trouvé chez vous des manifestes adressés aux révo- 
lutionnaires des deux mondes, les invitant à assister au Con- 
grès international de Londres, et nue liste de souscription 
pour ledit Congrès. Y a-t-il eu un délégué d'envoyé? 

R. Ces manifestes m'ont été envoyés par Je journal la Ré- 
volution «ociaZe, m'ihvitant à faire mon possible pour envoyer 
un délégué au CoDgrès de Londres, pour reconstituer, si on 
pouvait, l'association internationale des travailleurs, et la liste 
ae souscription était en effet destinée à ce but, mais ne pou- 
vant y réussir, j'y ai renoncé et j'ai rendu l'argent, donc on 
n'a pu envoyer aucun délégué. 

D. Enfin, vous avez bien des opinions anarchistes ? 

B. Oh t parfaitement. 



INTERROGATOIRE DE PEJOT 

(21 ans) 

Ce compagnon déclare qu'il vient d'être insulté par un jour- 
naliste, qui l'a appelé pâle voyou. 

Il demande que ce journaliste soit immédiatement chassé. 

Le président. C'est là une expression regrettable, mais je 
B'at pas à m'occuper de cet incident. 

D. Avez-vous été condamné ? 

R. Non, pas encore, 

D. Vous avez fait partie d'une commission dont était mem- 
bre aussi un nommé Valadier ? 

R. Oui, un polieier qui se promène tranquillement à Lyon 
pendant que nous sommes ici. 

Le procureur de la République demande au prévenu sur quel 
fait il se base pour tewir ce langage. Ce magistrat ajoute que, 
s'il peut indiquer l'adresse de Valadier, il donnera immédiate- 
ment des ordres pour qu'on aille l'arrêter. 

Pejot fait remarquer que ledit Valadier a déjà été arrêté, 
notais que l'on s'est dépêché de le mettre en liberté. 

D. N'avez-vous pas préconisé Je refus des loyers ? 

R. Oui. 
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D. Alors, celui qui a gagtïé par son travail de quoi S6 falr« 
b&tir une maison n'en est pas le propriétaire? 

R. Il s'agit de trouver celui qui, par son travail, a pu gagner 
de quoi se f»ire bâtir une maison sans exploiter personne, le 
paysan lui même ne le peut pas. 

JL). N'avez vous pas dit dans une réunion que Bordât avait 
été délégué à Montceau les Mines ? 

R. Jtf n'iiuryiH pas été» assez naïf de le dire dans une réunion 
où se trouvai^-nt d^s mouchards. 

Le président. J'ai déjà dit que je ne tolérerai pas ce lan- 
gage. Qu'appelez vous un mouchard ? 

R. J'appf^Ue moucha? d un iadividu chargé de surprendre des 
secrets politiques et qui émarge au budget de la police sous un 
numéro quelconque. 

Sur la demande qui lui est faite par le président de dire s'il 
a pris la paro'e dans de nombreuses réunions, Pejot dit qu'il 
est poursuivi, non pour délit de paroles, mais pour a/)îZia<ton 
à l'Internationale, 

Il s'6tonne que. dans tous les interrogatoires qu'il a entendus, 
on ait reproché aux détenus toutes sortes de choses, excepté 
celle pour laquelle ils sont poursuivis. 

D. N'avez-vous pas échangé des correspondances avec Kro- 
potkine et Elysée Reclus ? 

R. J'ai reçu quelques lettres du compagnon Kropotkine. Si 
vous désirez savoir bi E ysée Reclus m'a écrit, vous n'avez 
qu'à le lui faire demander. 

D. M. Elysée Reclus est-il venu à Lyon ? 

R. Je refuse de répondre. 

Le président. Si votre interrogatoire n'était pas achevé, je 
vous empêcherais de parler sur un ton aussi impertinent. 



INTERROGATOIRE DE CRESTIN (CLAUDE-DOHINIQUE) 

(26 ans) 

Ce compasmon a été condamné deux fois à deux ans de pri- 
son pour injures à des magistrats à l'audience, et pour distri- 
bution du placard : c Mort aux voleurs ». Les deux peines se 
sont confondues. 

Ce compagnon fait partie de la Fédération révo''utionnaire 
lyonnaise depuis le Congrès de Lyon, où les socialistes se s©nt 
divisés en deux camps : les vêtants et les abstentionnistes. 
Il a ass^isté à de si nombreuses réunions qu'il ne saurait se 
rappeler les discours qu'il a pu y prononcer. En sa qualité 
d'administrateur du Droit social, il a distribué un grand 
nombre d'écrits révolutionnaires, sauf quelques uns qui ont 
été détournés par le gouvernement ou la poste. 

Le président. Tenez donc un langage plus convenable, lo 
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gouvernement et la poste ne détournent par les imprimés 
coDûés à ]a poste. 

Gbestin. Non, ils les saisissent. 

D. Vous avez été administratear du journal le Droit social? 

R. C'est exact. 



INTERROGATOIRE DE PINOY 

(18 ans) 

D. Vous avez été condamné à quinze jours de prison pour 
vol et mendicité ? 

R. Pour ihendicité, oui; pour vol, non. Du reste, c'est ce qui 
fait la condamuation de votre société qu'un homme jeune et 
fort comme moi soit forcé d'aller tendre la main faute de pou- 
voir trouver du travail. 

D. Aliiez-vous aux réunions publiques ? 

R. Je n'en manquais pas une. 

D. Vous apparteniez à la Fédération socialiste révolution- 
naire lyonnaise ? 

R. Oui. 

D. Vous avez, dans une réunion publique tenue salle de la 
Perle et qui avait pour titre Tribunal révolutionnaire, dit que 
parmi le jury qui venait de condamner Grestin et Bonthoux, 
vous y connaissiez deux voleurs : Supperg et GuUer; que 
Supperg avait soustrait, à la manufacture de Riom, 10,000 
kilog. de fer et que Guller, pendant la grève des ouvriers ser- 
luriers à Lyon, avait écrit à Bruxelles, demandant 1,200 ou- 
vriers pour remplacer les grévistes lyonnais. 

R. C'est exact. 

G. Vous êtes allé dans une réunion tenue salle de l'Elysée, 
qui avait pour ordre du jour : Les troubles de Montceau, et là, 
traitant les journalistes de menteur» et les accusant d'être à 
la solde du gouvernement, vous les avez sommés de venir à 
la tribune pour discuter sur les troubles de Montceau ; puis, 
prenant un verre pleia d'eau, vous le leur avez lancé à la 
figqre en disant que vous ne vouliez pas en laisser sortir un 
vivant. Pourquoi agissiez-vous ainsi? 

R. Parce que ces sales journalistes qui nous insultaient 
dans leurs non moins salen feuilles n'osaient pas venir à la 
tribune pour y défendre leurs théories. 

Le président ; Pourquoi traitez-vous les journalistes de 
sales. Vous savez bieu qu'eux n'ont pas subi de condamna- 
tion pour mendicité ? 

R. J'aurais bien voulu les voir — ces souteneurs de bour- 
geois — sur le tour de France, sans travail et sans le sou, 
être forcés, comme je l'ai été, de changer de Ville, sans res- 
source, faute de travail, et, du reste, ça se voit tous les jours 



-so- 
dés onyriers jeunes et robustes placés dans l'alternative de 
commettre un crime, tendre la main ou crever de faim, tandis 
gu'il existe un tas de fainéants, qui n'ont jamais fait œuvre 
de leurs dix doigts.qui se roulent sur Toret crèvent d'iadiges- 
tion. 

D. Dans cette même réunion,vous avez profité de la bagarre 
pour lancer un coup de poing à un agent de police dont vous 
connaissiez bien les fonctions. 

R. Oh ! ça, c'est un coup de poing local qui n'a rien à voir 
avec rinternationale. 

D. Vous êtes soupçonné d'avoir voulu faire sauter la fontaine 
de la place des Terreaux ? 

R. C'est une inveation de mouchard. 



INTERROGATOIRE DE NICOLAS DIDELIN 

(21 ans) 

D. N'avez-vous pas essayé d'organiser la grève des conscrits, 
et pourquoi avfz vous dit que vous vous refuseriez à faire vos 
S8 jours lors que viendrait l'appel de votre classe ? 

DiDBLiN. Je consens à vousle dire, bien que je ne comprenne 
pas pourquoi vous m'interrogez sur des faits qui n'ont pas le 
moindre rapport avec rinternationale. Je ne veux pas faire 
mes 28 jours parce que le peuple, qui n'a rien à défendre est 
forcé de prendre le fusil, tandis qu^il y a des séminaristes qui 
ne le font pas ; parce que je ne veux plus d'arm<^es perma- 
nentes; parce que je voudrais voir la guerre disparaître; parce 
que les soldats qui ont fusillé le peuple en 1871 

Le président (interrompant). Vous faites l'apologie de 
l'insurrectioTi. Les hommes sur lesquels l'armée tirait en 1871 
voulaient renverser le gouvernemeut de la République. 

DiDELiN. Les hommes de 1871 avaient soutenu un siège ter- 
rible et voulaient, au contraire, fonder la République. 

Le président (continuant à interrompre), — Je vois que 
vous avez des approbateurs dans cette salle; le tribunal n'est 
pas de votre avis. Abandonnons donc ce sujet... 

(Cette réflexion, un peu naïve, est motivée par les appro- 
bations de la salle.) 

DideliadécUre qu'au moment de son arrestation, un agent 
de police l'a traité de lâche. 

Le président. Gela doit être faux. Tout le nonde sait 
que les a^^erits de police sont très polis (sic). 

Cette étrange affirmation provoque une explosion de mur- 
mures. 

Le président menace de faire évacuer la salle, et continue 
l'interrogatoire. 
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D. N'avez- Tons pas dit à votre jenne frère: Ta ne seras 
pas soldat, et si tu prends un fusil, ce sera pour taper sur les 
bourgeois qui ont égorgé la Commune et fusillé le peuple f 

R. J'ai pu lui dire cela. 

Le compagnon entre ensuite dans de longues considérations 
sur le sort fait aux femmes des travailleurs par l'organisation 
sociale actuelle.crue nous ne pouvons publier par suite de l'in- 
tolérance de l'administration de la prison Siint-Paul, qui a 
saisi les documents que notre ami nous faisait passer. 



INTERROGATSIRE DE BRUYERE 

(21 ans) 

Ce compagnon a protesté dans deux réunions publiques 
contre les arrestations de Lyon. 

Incorporé au 96« dn ligne, il a passé en Suisse, mais il a été 
arrêté en rentrant en France. 

D. Vous faites partie de la Fédération révolutionnaire lyon* 
naise? 

R. Oui. 

D. Vous avez été secrétaire de la 4« section de la Guillo- 
tière ? 

R. Non. 

Le président. Pourtant voici un numéro du Droit social 
qui porte votre nom comme secrétaire. 

Nous avons des motifs pour pouvoir vous l'attribuer. 

R. J'en prendrai la responsabilité, ça m'est égal. 

D. Vous étiez porteur d'une aiguille lorsque l'on vous a 
arrêté, et vous avez dit au commissaire de prendre garde quelle 
était empoisonnée ; vous avez sans doute voulu rire ? 

R. Pardi. 

D. Vous étiez porteur d'un manifeste, que vous avez reconnu 
avoir trouvé au bureau de YEtendard ? 

R. Oui. ^ 

D. Vous avez pris la parole à l'Alcazar ? 

R. Oui. 

D. Vous avez assisté à une réunion çrivée chez Bordât ? 

R. Non, ce n'était pas une réunion privée; nous nous y som- 
mes trouvés en allant y consommer. 

Vous pouvez vous retirer. 



INTERROGATOIRE DE JEAN-IARIE THOMAS 

(46 ans) 

Jean-Marie Thomas dit s'être retiré depuis longtemps déjà 
delà Fédération révolutionnaire. 



Ses oplnioaa Bont anarcliistes, mais il 

festées et ne peut s'expliquer son arresti 

Mathon ee défend d'Stre anaroMste. 



INTERROGATOIRE DE GAt 

(26 ans) 

Italien de naissance, Gaudenzi dit qu'i 
nions publiques pour se faire une opinio: 



INTERROGATOIRE SE LOUIS 

(25 ans) 

D, Faites-TouB partie de la Fédération 

B. Si vous euteadez par féHération un 
dividas qui, a7ant les mêmes idées, se li 
IsB moyens de les propager, je suis mem 

Si VOQS entendez par fédération ur 
internationale, et c'est là ce qu'on eu 
sommes poursuivis pour ce chef, je vo 
suis pas membre. 

D. Vous avez soutêuu devant le juge d 
n'aviez assisté qu'à une seule réunion pi 
vous toujours ? 

R. Je le soutiens toujours. 

J^oseph Rîbeyre, André Courtois, Cl 
seph Cottaz, de Lyon, répondent avec as 
qui leur sont posées et affirment leurs 
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Àudience du 11 janvier 1888 



PRESIDENCE DE JACOMET 



M« Laguerre. Malgré toute la bonne volonté de M. le pré- 
sident, les prévenus ont beaucoup de peine à suivre les înter- 
ragatoires. 

Les défenseurs ont peusé qu'ils avaient le droit, ou tout au 
moine qu'on ne leur empêclrerait pas de faire passer aux pré- 
venus qui se défendent eux-mêmes, les journaux qui repro- 
duisent ces interrogatoires. 

Pour des raisons que je ne saurais approuver, Vadminis- 
tration préfectorale a fait saisir ces journaux dans les mains 
des détenus et les aconQ^qués. 

Je regrette d'avoir à dire à cette administration, qui nous 
donne une nouvelle preuve de son libéralisme, que TËmpire 
n'a jamais agi de la sorte et a toujours permis aux détenus 
politiques la lecture des journaux. 

Je prie M. le procureur de la République d'empêcher le re- 
tour de me&ures odieuses, indignes de fonctionnaires qui se 
prétendent républicains. 

Les avocats assis au banc de la défense s'associent aux pa- 
roles de leur confrère. 

Le PROCUREUR DjE LA RÉPUBLIQUE rappelle que les prisons 
sont placées sous la surveillance de l'autorité administrative. 
Il lui transmettra les doléances des prévenus. 



INTERROGATOIRE DE JEAN 6IRAU00N 

(67 ans) 

N'a jamais été aux réunions tenues cbez Bordât, et dit qu'il 
n'a jamais fait de propagande anarcbiste. 
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INTERROGATOIRE DE 6EN0UD 

(32 ans) 

D. Vous n'avez jamais été condamné? 

R. Pas encore. 

D. Il a été trouvé un procès verbal d'una réunîoB, tenue 
dans les bureaux de l'Etendard^ donnant la classiû'^'ation des 
éifférAntes commissions devant constituer le conseil d'admi- 
nistration dudit journal; ce procès- verbal est signé Genoud; 
en êtes vous l'auteur ? 

R. Parfaitement. 

D. Vous 7 figurez comme faisant partie d'une de ces com- 
missions ? 

R. Oai. 

D. Pourriez-vous nous dire en quoi consistait le travail de 
ces commissions ? 

R. Je n'ai pas de compte à vous rendre . 

D. Par qui aviez<vouR été nommé pour faire partie de la 
commission d'administration du journal? 

R. J'ai été à mon insu nommé dans une réunion, on m'a 
notifié le mandat que j'ai acc5«pté, comme devant votre verdict 
j'accepte aussi ma pa'^t de responsabilité. 

D. Voici une lettre signéd Genoud, laquelle convoque le 
compagnon Berlioz «Artaud à une réunion privée tenue à 
Pexrache; est ce vous qui la lui avez envoyée? 

R. Oui. 

D. Avez vous collaboré à VEtendard ? 

R. Non. 

D. Pourtant, il résulterait d'une série d'articles manuscrits, 
saisis tant à l'imprimerie qke dans les bureaux de la rédaction, 
que ces articles émaneraient de vous ? 

R. Je répondrai que je trouve très étrange que ces ques- 
tions me soient posées, parce que, dans un journal, tous les 
articles insérés ou destinés à l'être tombent cous la respon- 
sabilité du gérant; ne Fêtant pas, je n'ai pas à y répondre. 

D. Une lettre, envoyée à M. le juge d'instruction par vous, a 
été confrontée avec ces articles et soumise k l'analyse de l'ex- 

Sert chimiste M. Ferrand, lequel s'accorde à vous accuser 
'en être l'auteur; qu'avez-vous à répondre? 
R. Je vous le répète, adressez-vous au gérant duquel ils 
relèvent ; quant à M. l'expert, pas plus que le pape, il n'est 
infaillible. 



-55- 

IRTERROGATOIRE DE BERLIOZ 

(^7 ans) 

Berlioz répond d'nne voix assurée aux questions que lui pose 
le président. Inculpé d'avoir asf^isté à une réunion tenue chez 
Viallet, cours Sachet, il répood qu'il y est ailé en curieux, et 
que si on avait arrêté tous ceux qui ont été curieux avec lui, 
la salle deç assises ne pourrait contenir tous les prévenus. 



INTERROGATOIRE DE CHAVRIER 

(34 ans) 

D. Vous avez fait partie, dans le courant de l'hiver dernier, 
de la Fédération révolutionnaire lyonnaise ? 

R. Oui. 

D. Qae faisait-on dans les réunions du groupe qui se réu- 
nit sait chez Bordât, auquel vous avez appartenu ? 

R. Je n'y ai jamais vu faire autre chose que de préparer et 
organiser des régnions ou conférences publiques. 

D, Et dans les réaaions privées delà Fédération, tenues chez 
M. Gélérier, auxquelles vous assistiez ? 

R. La même chose. 

D. N'av'^z vous pas présidé une réunion des actionnaires du 
Droit social? 

R. Oui. 

D. Est-ce que dans cette réunion vous n'avez pas fait, soua 
forme de vœu, une proposition pour remercier la commission 
de rédaction du journal et l'inviter à accentuer sa ligne de 
condaite socialiste- révolutionnaire ? 

R. C'est exact, sauf lâs deux derniers mots, et si je les 
conteste, ce n'est pas parce qu'ils pourraient a(rgrav«er ma 
gituation (car c'est bien ainsi que je 1 entendais), mais simple- 
ment par respect pour la véri.é. 

D. Ne vous ô<es-vous pas trouvé le ?3 octobre à dix h^^ures 
du matin, à la gare de Perrache, avec les frères Trenta, Pejot 
et Hugonard, pour recevoir Gautier qui arrivait de Paris ? 

R. Oui, monsieur. 

D. N'aviez vous pas un autre motif pour motiver votre pré- 
sence à cet endroit ? 

R. Javais un renseignement à demander â Gautier, rela- 
tivement à un discours qu'il avait prononcé antérieurement, 
salle de l'Alcazar. 

D. Le 18 novembre dernier, n'avez \\,<io pas présidé une réu- 
nionpubUqae de la Fédération révolutionnaire , tenue salle 
de l'Elysée Y 
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R. Oui, monsieur. 

D. Est-ce que, dans cette réunion, Pautet n'a pas traité les 
journalistes de fumier> de pourriture, et n'a -t-il pas dit que, 
s'ils recommençaient leurs insultes. on ir^^it les souffleter dans 
leurs bureaux et leur cracher à la figure? 

R. C'est à peu prés là les expressions dont s'est servi Pau- 
têt, en parlant des rédacteurs du Progrès et du Lyon Képu- 
hlieain. 

D. Est-ce que, dans cette même réunion. Blonde n'a pas fait 
une proposition dont voici les termes : « Le parti révolutlon- 
Baire se déclare solidaire de tout les actes révolutionnaires 
accomplis jusqu'à ce jour, ainsi que de ceux à venir, regret- 
tant qu'ils n'Hieat pas mieux abouti, encourage ceux qui vou- 
draient mieux faire à continuer. » 

R. Blonde est ici présent, vous n'avez qu'à le lui demander. 

D. Ne s'est- on pas séparé au cri de : « Mort aux voleurs ! 
vive l'anarchie ! vive la révolution ? 

R, Parfaitement. 



INTERROGATOIRE DE VIALLET 

( 32 ans ) 

D. Vous appartenez à la Fédération révolutionnaire lyon- 
naise ? 

R. Je m'en flatte. 

D. Depuis combien de temps ? 

R. Depuis deux ans. 

D. Vous avez été secrétaire de la section de Perrache, vous 
ne pouvez le nier, votre nom est sur le Droit social du 5 
mars? 

R. Je n'ai nulle envie de le nier. 

D. Les réunions avaient lieu chez vous ? 

R. Dans les commencements ; mais à la fin, le groupe étant 
trop nombreux, nous avions été forcés de prendre un local 
plus grand. 

D Vous avez assisté à la réunion de l'Alcazar, où Joly a 
dit qu'il avait une femme et deux enfants, mais qu'il se sacri- 
fierait quand même pour tuer le président de la République 
ou le commissaire de police qui était à ses côtés ? 

R. Ayant appris que le compagnon Emile Gautier avait été 
arrêté la veille, au moment où lise rendait à Villefranche pour 
y faire une conférence et croyant que la réunion de l'Alcazar 
n'aurait pas lieu, je np n'y suis pas allé, mais si j'avais sa que 
la réunion ait lieu je m'y serais rendu. 

D. Vous avez assisté à une réunion privée, qui a eu lieu le 
6 novembre, chez Gélérier, où le compagnon Arthaud était 
délégué à l'ordre ? 

R. J'y ai assisté. 
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D. Aviez-vous une carte pour les réunions privées 7 / 

R. Nous n'avions pas besoin de carte, nous nous y rendions 
par la voie du journal et venait qui voulait dans nos réunions, 
car non s n'avions rien de secret, la preuve c'est que pas mal 
de policiers s'y sont introduits. 

D. Dans cette réunion n'y avait -il pas le compagnon Sanla- 
viile? 

R. Ooi. 

D. N'a t-il pas dit que vu les arrestations qui venaient 
d'être faites qu'il fallait que le parti se relève vivement ? 

R. Pas seulementle compagnon Sanlaville, mais tous nous 
l'avons dit. 

D. Dans cette même réunion, n'a- 1- il pas été question de 
réorganiser la réapparition du journal l'Etendard révolu- 
tionnaire ? 

R. Oui. 

D. Le journal devait-il ^'imprimer à Genève ? 

R. Jh n'en sais rien. 

J). Qui devait en être le gérant ? 

R. Ja n'en sais rien. 

D. N'avez-vous pas assisté à une réunion qui a eu lieu le 
11 octobre, fur le cours Gharlem»gne, et n'y avez vous pas vu 
le compagnon Dumoncet en tenue militaire ? 

R. Ne connaissant pas le compagnon D^moncet^ je n'ai pu 
le voir. 

D. Dans cette réunion, le député Ghavanne n'a-t-il pas été 
condamné à mort? 

R. N'étant pas plus l'électeur de Ghavanne que d'un autre, 
je ne m'en suis pas occupé. 

D. Vous avez assisté, le 12 novembre, à une réunion privée 
chez le compagnon Bordât ? 

R. Ce n'était pas une réunion, nous étions simplement des 
consommateurs. 

D. Vois alliez souvent chez Bordât? 

R. Ça, c'est mon aflTaire. 

D. Vous avez assisté à une réunion,* qui a eu lieu le 18 no- 
vembre, à la veille des arrestations ? 

R. J'y ai assisté. 

D. N^étiez vous pas avec le compagnon Verrière ? 

R. J'y étais tout seul. 

D. On a trouvé dans votre domicile des journaux : le Droit 
tocial et VÉtendard révolutionnaire ? 

R. J'en avais le droit, c'était ma propriété. 

D. On a saisi également chez vous une carte rouge portant 
ces mots : Fédération socialiste révolutionnaire, Egalité, Jus- 
tice; deux cotisations y sont inscrites. 

R. G'est bien ça, mais ça ne prouve pas Vlnternatiouale. 

D. Vous étiez abonné à VEtendard révolutionnaire? 

R. Ooi. 

D. Vous avez souscrit pour le revolver d'honneur à Four- 
nier? 
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R. Oui. 

D. ApprouTez-Yoas l'acte qu'il a commis? 

R. Je rapprouve hautement. 



INTERROGATOIRE DE BARDOUX (LOUIS) 

(34 ans) 

D. Depuis quelle époque faites-vous partie de la Fédération 
révolutionnaire lyonnaise ? 

R. Depuis le mois de mai 1882. 

D. N'avez-vous pas assisté à une réunion publique à PElysée, 
intitulée : Tribunal révalutionnairp,où on a fait une souscrip- 
tion pour le revolver d'bonneur à Fournier^ de Roanne? 

R. Oui. 

D. N'avez-vous pas été désigné, parla Fédération, pour 
l'achat de la couronne portéd par Pautet, à la Ricamarie ? 

R. Oui. 

D. N'êtes-vous pas l'afficheur et le vendeur des journaux de 
la Fé'ié ration? 

R. Ni l'un ni l'autre, j'ai affiché l'annonce de deux confé- 
rences au mois d'août dernier, et j'ai été rétribué par les cama- 
rades qui ont mieux aimé me payer moi qu'un affich^-ur, vu 
que j'étais sans travail. Pour la vente des journaux, c'a été la 
même chose. 

D. N'avez- vous pas assisté à une réunion privée de la Fédé- 
ration, qui a nommé Bordât délégué au congrès de Genève? 

R. Oui, j'ai assisté à cette réunion, mais, si Bordât est allé 
à Genève, c'est qu'il y avait à faire ou il avait envie d'y aller, 
car il n'a reçu ni mandat, ni argent pour son voyage. 

D. Ne lui a t-on pas remis 20 francs pour l'indemniser d§ 
son voyage? 

R. Je ne sais pas. 

D. N'avez vous pas f-îit partie d'une commission ? 

R. Oui, j'ai remplacé M. Garraud au journal. 

D. G'e-t Valadier, n'est ce pas? 

R. Ah ! je ne sais pas, il a peut être plusieurs noms de ra- 
chang<^, quand il en a un sale, il en prend un propre. 

D. N'avez-vous pas assisté, à la salle de la Perle, à une réu- 
nion publique le jour du procès Crestin et Bonthoux ? 

R. Non. 

D. N'étiez -vous pas à la manifestation des Terreaux ? 

R. Oui, j'étais dans la catégorie de ceux qui demandaient du 
travail. 

L'interrogatoire étant terminé, il est procédé à l'appel des 
témoiufz, qui sont au nombre de six : MM. Perraudin, Maurin, 
Ferrand, Perraud, Baraban et Lejeune. 



i 
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DÉPOSITION DE M. PERRAUDIN 

Le chef delà police politiqne du Rhône, ancien fonctionnaire 
dui6 mai, bonapartiste zélé, M. Perraudin a poursuivi, à cette 
époque, les républicains. On voit que cela n'a pas nui à son 
avaucement. 

M. Perraudin entre dans de longs <1étails sur Torganisation 
du parti anarchiste, par groupes et sections. 

Il dit que c'est sous l'active influence de l'abstentionpiste 
Bernard que ce p>irti a pris, à Lyon, un développement sinon 
considéranle, du moins inattendu. 

Le témoin, au cours de sa déposition, ayint consulté fré- 
quemment un petit papier qu'il tient dans la main droite , 
M« Laguerre lui fait observer que cela est contraire à la loi. 

Le président invite M. Perraudin à mettre son petit papier 
dans sa poche. 

Le témoin continue sa déposition. 11 rappelle les discours 
prononcés dans les nombreuses réunions organisées parle 
parti anarchiste. 

IL afûrme que Pautet a été délégué pour déposer une cou- 
ronne sur la tombe des morts de la Ricamarie ; que Bordât et 
Régis Faure ont pris part à la manifestation qui a eu lieu, 
comme délégués de Saint Etienne. 

Il ajoute que B mthoux, prévenu défaillant, a longuement 
expliqué, dans une réunion, la confection d'un engin de son 
invention, qui avait la forme d'une aiguille et qui devait fou- 
droyer les bourgeois rien qu'en les touchant. 

M. Perraudin proteste, en terminant, coûtre l'insinuation de 
Bordât, qui a ditqne les adresses des jurés qui avaient siégé 
dans l'affaire Grestia avalent été mises datis la boite du 
journal par un de ses agent?. 

Il dit> à propos de ce compagaon, que sans son intervention, 
les journalistes préseuts à une réuaion donnée à TElysée, ris- 
quaient fort de ne pas sortir vivants. 

M« Laguerre. Le témoin a assisté à de nombreuses réu- 
nions, a-t-iU dans ces réunions^ entendu prononcer ces mots : 
Association internationale des travaitieurs ? 

H. Je ne crois pas. 

Blonde, prévenu. M. Perraudin a parlé de ce qui s'est passé 
dans une reunion tenue le 18 novembre. Etait il présent à cette 
réunion ? 

R. J'y avais des agents, je n'y étais pas personnellement. 

Un débat assez vif s'engage entre le témoin et Bordât, qui 
conteste plusieurs points de sa dépos^ition. 

M. Perraudin, dit Bordât, a affirmé quej'étais le secrétaire de 
la rédaction de VEtendard révolutionnaire^ et lorbqu'a i^aru 
le deuxième numéro de ce journal, j'étais en prison à Saint- 
Etienne. 
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Kropotkine. Le témoin peut-il dire si la Fédération révo- 
lutionnaire a fait acte d'affiliation à l'Internationale, si la Fédé- 
ration m'a débigné personneliement pour la représenter au 
congrès de Londres, ou si «"lie a envoyé simplement un man- 
dat au délégué du journal le Révolté f 

Perbaudin. Je ne puis répondre affirmativement. 



DÉPOSITION DE M. MORIN 

Morin, chef de la sûreté, a été chargé de procéder à Tarres- 
tation de Landau. 

Les perquisitions faites chez ce compagnon ont amené la 
découverte d'une cinquantaine de lettres de convocation. 

Landau. Ces lettres ont été déposées dans mon bureau par 
je ne sais qui. On a reconnu qu'elles étaient insignifiantes, je 
n*ai donc aucune raison pour déguiser la vérité. 

Le chef de la sûreté fait, sur l'invitation du président, le 
récit de l'arrestatioa de Bordât, à laquelle il a été également 
chargé de procéder, en vertu d'une commission rogatoire du 
parquet de Gharolles. 

Bordât conteste un propos que lui attribue M. Morin. 

Il dit que, dans son dossier, figure la déposition d'un agent, 
gui a déclaré l'avoir rencontré à Genève, en compagnie de 
Kropotkine . ' 

Il demande que cet agent vienne déposer sous la foi du ser- 
ment. 

Le président, après avoir feuilleté ce dossier, répond que 
cette déclaration émane d'un... négociant, et que le tribunal 
ne lui accordera que la confiance qu'elle mérite. 



DÉPOSITION DE M. FERRAND 

M. Ferrand, pharmacien et chimiste-expert près les tribu 
naux, a été commis pour examiner les engins explosibles dont 
se sont servis Ibs auteurs des explosions de Lyon. 

Il a été appelé également à se prononcer sur les recettes con- 
tenues dans des calepins saisis chez les prévenus Huser et 
Sala. 

Celle trouvée chez Huser est complète. Il n'y a rien à y re- 
trancher, rien à y ajouter. Son compoeé doit servir à la fabri- 
cation d'une cartouche explosible de 105 grammes eilvlron, 
dont les effets peuvent être désastreux. 

Celle trouvée sur le calepin de Morel a pour titre : Poudre à 
canon. C'est une simple composition pouvant donner nais- 
sance à une matière incendiaire, mais non explosible. 
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Les deux préTonus, possesseurs de ces recettes, disent qu'ils 
les ont copiées dans des journaux. 



DÉPOSITION DE M. PERRAUD 

M. Perraud, expert en écritures, chargé de rechercher si les 
lettres écrites à Bernard et pdrtant lés sigoatures des préve- 
nus Voisin et Genoud, ont été écrites par ces derniers, conclut 
pour l'affirmative. 

Il déclare qu'il a longuement étudié et confronté les écritu- 
res qui lui ont été soumises, et qu'il ne lui reste aucun doute 
à cet égard. 

Voisin et Genoud font des signes dé dénégation. 



DÉPOSITION DE M. LEJEUNE 

M. Lejeune, directeur de ban que. Ayant assisté aune confé- 
rence de M. Emile Gautier, et lui ayant entendu émettre des 
théories que je considère comme subversives, je montai à la 
tribune pour lui répondre. 

Je me déclarai hautement partisan du suffrage universel. 

Mes déclarations mirent les aî^sistants en fureur. On hurlait 
devant moi, on hurlait derrière moi. 

Gomme je persistai à me faire entendre, une dizaine d'indi- 
vidus escaladèrent la tribune et voulurent m'en faire des- 
cendre. 

il y eut une collision. 

Deux de mes assaillants, ayant perdu l'équilibre, roulèrent 
de la Bcène sur le plancher. 

Quand lé calme fut rétabli, grâce au citoyen Bordât, le com- 
missaire de police vint à moi et me dit : « On vous a fait vio- 
lence? > 

— Pardon! lui répondis-je, ce n'est pas à moi, c'est à mon 
chapeau, en me l'a embossé (Rires.) 

Bordât. — Je prie M. le président de demander au témoin 
s'il n'ét«it pas ivre ce jour-là. 

Le témoin. — - Lorsque je suis ivre, je vaiame coucher tran- 
quillement et sans rien dire à personne. (Rires bruyants dans 
Fauditoire.) 

DÉPOSITION DE H. BARABAN 

Le témoin est commissaire de police à la Croix-Rousse. 
Il a procédé, le 25 novembre dernier, à une perquisition chez 



-62- 

Morel, et a constaté l'existence de la cachette dont il a été 
parlé dans la pr^céiente audience. 

MoREL renouvelle ses protestations et dit que c'est la per- 
quisition faite à son domicile qui lui en a révélé l'existence. 

La parole est donnée au procureur de la République pour le 
réquisitoire. 

Nos lecteurs ne s'attendent certainement pas que nous leur 
àonmons in extenso tout ce fatras judiciaire, nous en don- 
nons seulement quelques passages des plus saillants, afin que 
le public puisse juger, lui, à son tour, sur quelles preuves se 
sont appuyés les eojoponnés à la solde du gouvernement pour 
motiver les condamnations qu'ils étaient chargés de prononcer. 



LE RÉQUISITOIRE 

La loi du H mars 1872 dit qu'on entend par association in- 
ternationale toute association, quelle que soit sa dénomina- 
tion, qui a pour but l'abolition de la patrie, de la propriété, de 
la religion, et qui, par le fait de son existence, constitue um 
attentat contre la paix publique. 

J'ai donc une triple prruve à faire : établir que la Fédération 
révolutionnaire lyonnaise avait un caractère international; 
que sa propagande avait pour but l'abolition de la propriété; 
que son existence est un danger pour le gouvernement de la 
République. 

iL'éclo^ion de l'iriée anarchiste, poursuit le ministère public, 
est attribuée à la Fédération jurassienne^ dont la création re- 
monte au Congrès qui se tint en Saivsse en 4871. 

Mais ce fut au G >ngrès de la Chaux -de-Fonds, en 1879, que 
le compagnon Pierre Lewachoff (Pierre Kropotkine), donna au 
parti un essor qu'il n*avait jamais connu jusque-là. 

Le rapport lu par lai daus ce Congrès,imprimé et distribué, 
alla propager »u loin les iii^es anarchistes. 

Le procureur de la République fait connaître les conclu- 
sions de ce rapport, publié dans le Révolté, 

Le procureur de la République donne lecture de nombreux 
extraits des journaux le RévoUA^ de Genève; la Révolution so- 
ciale, le Droit social et VEtendard révolutionnaire, et s'ef- 
force de démoritrer que la Fédération révolutionnaire lyon- 
naise étant en rapports constants avec des fédérations étran- 
gères, devenait p>ir ce fait une vaste association internationale, 
dont le but était le renversement des institutions politiques et 
sociales. 

L'audience est levée à 6 h. 1/4 et renvoyée au lendemain, à 
midi^ pour la suite du réquisitoire. 
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Audience du 12 janvier 1883 



PRESIDENCE DE^JAGOMET 



L'audience est ouverte à midi. 

M. Fabregnettes, procureur général près la cour d'appel d« 
Lyon, y assiste. 

SUITE DU RÉQUISITOIRE 

Le procureur de la République s'exprime en ces termes : 

Ilnxe ïeste à déterminer, aujourd'hui, le caractère franche- 
ment international de la Fédération anarchiste lyonnaise. 

Les prévenus ne sauraient lui refuser ce caractère. Ils l'ont 
écrit, ils l'ont proclamé, ils l'ont affiché. 

Le procureur de la République continue en donnait lecture 
d'une tel tre écrite par M. Emile Gautier au secrétaire de la ré- 
daction de la Bataille, M. A. Crié, lettre dans laquelle le pré- 
venu dit qu'il est imprudent, dans un pays où la loi sur l'In- 
ternationale est encore en vigueur, de publier les noms des 
délégués de groupes. 

M. Emile Gautier ajoute : 

« Je suis décidé à payer de ma personne, mais je ne vois pas 
l'atilité d'aller me jeter dans la gueule du loup. » 

Le ministère public s'efforce d'établir, par 1«l lecture de eette 
lettre, par de nombreux, très nombreux articles du Révolté^ 
du Droit socialy de V Etendard révolutionnaire^ de la Révo- 
lution sociale, que la Fédération révolutionnaire avait Lien 
un caractère international. 

Il examine ensuite la formation et l'organisation de la Fédé- 
ration lyonnaise. 

La Gulllotière, dit l'organe du ministère public, fut le ber 
cean de la Fédération anarchiste lyonnaise. 
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A la base de de cette Fédération, on trouve les groupes ou 
sections. , 

Les groupes Ee réunissent et forment des fédération» locales. 
Puis vient la fédération régionale, qui est la réunion de plu- 
sieurs fédérations locales. 

Les fédérations de r£st et du Midi sont d#s fédérations ré- 
gionales. 

Au-dessus, encore, on trouve la Fédération nationale, qui se 
forme de toutes les fédérations régionales. 

Leé congrès internationaux viennent enfin pour donner le 
mot d'ordre aux féd<^rations, imprimer à l'idée anarchiste une 
impulsion plus grande en faisant appela ses membres les plus 
influents. 

Les groupes n'ont pas de président. 

Us n'ont que des secrétaires, dont l'unique fonction consiste 
à relier entre eux les anneaux de cette vaste chaîne qui s^ap- 
pelle rassociation internationale des travailleurs. 

Les groupes correspondent entre eux par leurs secrétaires. 

Pour être anarchiste, il n'est pas besoxn de faire partie d'itn 
groupe. Il suffit de ne reconnaître ni Dieu, ni loi, ni maître, 
de faire acte de foi au Credo du congrès de Londres, de vouloir 
par tous les moyens, paciliqnûs ou violents, la Révolution so- 
ciale, c'est' à dire ie renversement de toutes les institutions 
établies. 

Le procureur de la République rappelle les propos tenus 
dans les réunions publiques par les orateurs les plus autori- 
sés du parti anarchiste. 

Il dit que ces excitations malsaines, ces provocations à l'as- 
sassinat, ont échoué ht-ureusement devant le bon sens des tra- 
vailleurs de la Groix-Rousse. 

C'est que les ouvriers lyonnais, dit ce magistrat, sont des 
patriotes qui courent aux frontières, non pour les supprimer, 
mais pour les défendre contre l'envahisseur. 

Oh! si ces anarchistes avaient subi les douleurs de la capti- 
vité, s'ils avaient entendu, comme moi, les cris des vainqueurs 
allemands au lendemain de la capitulation de Metz, ils auraient 
compris, ceô hommes soudo>és par nos plus mortels ennemis, 
qu'on ne décrète pas l'abolition delà patrie. 

Ne leur demandez pas, à ces hommes, ce qu'ils feront le 
lendemain de la liquidation sociale, ils garderaient un mutisme 
absolu. 

La Révolution n'a d'autre but, pour eux, que d'assouvir leur 
hain%, d'apai&er leur soif de vengeance contre tout ce qui est 
au-dessus d'eux. 

Que leur importent les moyens? Les plus lâches et les plus 
criminels sont ceux qu'ils choisissent de préférence. 

Le procureur de la République dit qu'il est arrivé à la fin de 
sa tâche. Il ne lui reste plus qu'à établir la culpabilité de cha- 
que prévenu. 

Pour lui, elle i%e saurait être douteuse. Vàbonnement au 
journal le Droit social est considéré par l'organe du ministère 
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pnblic comme an fait délictueux, et il ajoute que tous ceux 
qui ont assisté régulièrement aux réunions publiques ou 
privées^ organisées par le parti anarchiste, devraient être 
eomidérés comme ayant fait acte d'affiliation. 

Cependant, poursuit le procureur de la République, les res- 
ponsabilités ne sont pas les mêmes. La justice aura à fsire 
une part plus grande à ceux que les débats ont montré comme 
étant les têtes de colonne du parti. 

Parmi ceux-là, à tout seigneur tout honneur, est le prince 
Kropotkine, qu'on pourrait appeler le père de l'idée anar- 
chiste. 

Le ministère public rappelle qu'il a donné lecture de docu- 
ments qui établissent^ selon lui^ la culpabilité du prévenu, et 
continue : 

Au second rang, vient l'anarchiste Bernardy qui, par ses 
discours, ses conférences, sa propagande infatigable, a contri- 
bué, plus qu'aucun de ses coaccu$éf>^ au développement de 
ridée anarchiste dans la vallée du Rhône. 

Je demande à m'arrêter quelques instants sur un anarchiste 
C[ai demande une mention spéciale. 

Cet anarchiste a nom Emile Gautier 

Intelligence sérieuse, mais dévoyée, licencié en droit, lauréat 
de concours académiques, orateur puissant, Emile Gautier 
peut être considéré comme l'apôtre de Tidée anarchiste en 
France. 

A Paris, où il résidait, il a créé des groupes nombreux, et 
quand le parti voulait garrir sa caisse et rehausser son pres- 
tige, c'est à sa parole enflammée, éloquente, qui galvanisait 
les masses, que le parti avait recours. 

11 a assisté au Congrès de Londres, il a été en çorrespon- 




le discours prononcé à Vienne par le prévenu. 

Je me demande si je dois vouu parler de l'accusé Bordât. 
Son nom a si Fouvent retenti au cours de ces débats, son in- 
iluence sur la Fédération révolutionnaire lyonnaise est si peu 
contestée que je pourrais presgue m'en dispenser. C'est lui qui, 
à Lyon, a recruté le plus grand nombre d'adhérents. On le voit 
partout, à Genève, à Saint Etienne, à Villefranche, organisant 
des conférences, prononçant des discours enflammés, souvent 
éloquents, exerçant enfin sur ceux de son parti une influence 
«ans limite. 

Le ministère public énumère ensuite les charges relevées 
contre les autres prévenus. 

Voici la péroraison de son réquisitoire : 

Cette affaire est aussi simple qu'elle est claire. Je crois vous 
ravoir présentée avec modération et loyauté. 

Je n'ai avancé aucune allégation sans en donner aussitôt la 
preuve éclatante. 
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La tftche qui m'incombait sera complètélarsqae je yoas aurai 
dit ce q œ j'aue ads de Totre justice. 

A Fegard dea déMli&nts, une révère coniamuation, car ils 
oat proclamé Isur culpabilité en mattaut la frontière entre k 
justice et eux. 

Il y aara lieu de distinguer entre les habile^ les meneurs 
influents, et ceux qui «nt pu subir un entraînement passager. 

Pour les premiers^ je re<|uierâ toutes les sévérités de Yotro 
justice. 

L'indulgence serait delà faiblesse, car la conscie&ce publique 
a b'^soin d'être rassurée. 

Pour les autres, vous appréoterez, messieurs, dans quelle 
me^^ure ils peuvent béa<^Ûcier d*) votre iadulgeace. 

Votre jug'^ment sera un avertissement Siiutûre pour ces 
fanfarons qui dirent n'être effrayés de rien et qal volent dans 
ch'ique arre^^tation deux recrues de gagnées à leur cause. 
^ Quant à nioi, messieurs, je> puis vous dire qao tant qu'U 
y aura des anarchistes à Lyon, il y aura aupa^'quet un m%- 
gistrat qui^ U ttoûted^laloien mains, les poursuivra impi^ 
toyiblemfint. 

J'en fais ici le serment solennel, et Ton peut être certain que 
je n'y faillirai pas. 

Après la lecture du réquisitoire, le compagnon Tres^taud 
demande la parole pour lire ùae déclaration de principes 
signée 4e quarante-sept de ses coaccusés ; la parole lui étant 
accordée, Tressaud Ut, d'une voix fdrme et avec conviction, la 
déclaration suivante : 



DÉGX4ARAT10N DES Anarchistes accusés devant le Tribunal 

CORRECTIONNEL DE L'EON 

Ce qu'est l'anarchie, ce que senties anarchistes, nous allons 
le dire : 

Les anarchistes, messieurs, sont des citoyens qui, dans un 
siècle où l'on prêche partout la liberté des opinioas, ont cm 
de l>^ur devoir de se recomnoiander de la liberté iUlmités. 

Oui, messieurs, nous sommes, de pir le m »nd4, quelcnies 
milliers, qu^fqu«^snatllioos peut-êtm, — car nous n'avons dian- 
tre mérite que de dire tout haut ce que la feule pense tout bas, 
— nous SOJA mes qu=ïlqu^s millions de travailleurs qui reven- 
diquions la libdrté absolue, rien que la liberté, toute la li- 
ber ié ! 

Nous voulons la liberté, c'est à-dire que nous réclamons 

Î>our tout être humain le droit et le moyen défaire tout ce qui 
ui platt, et ne fair^ que ce qui lui platt ; de satisfaire intégra- 
lement tous ses besnns, sans autre ii mite que les impossibi- 
lités naturelles et les besoins de ses voisins également respec- 
tables. ' 
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Nous voulons la liberté, el nous croyons son «xistenre in- 
eompatibleavecrexistenced'uH pou« oirqt]e1conofae,q»]t;llf squ^ 
Boi^Hfit aon origine et sa forme, qJi^ soit élu ^u imp'ihi^, monar- 
chique «u républicain, qu'il s'in^^pire du droit divin ou du 
droit populaire, de l<i Sainte- Ampoule ou du suffrage uni- 
verfcel. 

G'e^t que Thi^toire est là pour nous apprendre que tous lea 
gou¥«rnenieuis fo ret^i^f^mb «^nt et se valent Les mei leurs sont 
les pires Plus de tybisiue chez les uns, plus d'hypocrisie chf z 
les autres ! Au fonti, toujours les même» procéiit'tit, toujours 
la même iutolér»nce. Il n'et^t pas jusqu'iiiux plus Ubérnux #a 
apparence qui n'aient en lé erve, sout* la poijs>>if»re des arse- 
naux Ipgitsiaiifs, quelque bonne petite loi sur i'Iuternatiouale, 
skFu^SKe des oppositions gênantes. 

Le mal, en d'autres term«'S, aux yeux des anarchistes, b6 
réside pas dtins telle forme de gouvernement plutôt que dans 
telle autre. Il est d^ns Ti lée gouverne meii» taie elle-méme,ilest 
dans le principe d'autorité. 

La hub>titution« en un mot, dans les rapports humains, du 
librA contrat, perpétuelle mdnt révisable et rest •lubie, à la tu- 
teileaiminibtrativeet légale, à la discipline imposée, tel est 
notre idéal 

Lès anarchistes se proposent donc d'apprendre au peuple à 
se passer du gouvernement comme il commence à apprendre à 
se passer dn Dieu. 

Il apprendra «également à se passer de propriétaires. Le pire 
des tyrans, en eli'et, CH n't'st pas celui qui vous emba>tiUe| 
c'est colui qui vous hÏÏHtae ; ce n Obt pas celui qui vous prend 
au collt^t, c'est celui qui vous prend au ve«»tre. 

Pas de liberté sans e g ilite I Pa** de liberté «lans une f O'Jétô 
où le capital est mouopo isé entre les mains ^'une minorité qui 
va se réduisant tous let- jmrri et où rien ï»'f st égilement ré- 
parti, pas même Téducation publique, payée cependant des de* 
niers de tous. 

N»>us «îroyons, n'^us, que le capital, patrimoine commun de 
Phamanité, puisqu'il est le fruit de la colUhor ition des géné- 
rations passées et des génératioris con tempo raines, doit ôtreà 
la dinpo^rion de tous, de telle sorte que nul ne puisse en être 
exclu; que personne, en revanche, no puisse en accaparer une 
part au détriment du reste. 

Nous voulons, en un mot, l'égalité: l'égalité de f^it, comme 
corollaire ou plutôt comme condition prîm irdiale de la liberté. 
De chacun se'on ses facultés, à chacun se'on se ^ bt»>o<ns; voilà 
ce que nous voulons sin<*>rt*ment, éuergiquement; v^^iU ce qui 
sera, c^ril n'est point de prescription qui puisse prévaloir 
contre doA revendications à la fois légitimes et nécessaires. 
Votl4 pourquoi l'on veut nous vouer à t«jutes les fl-^trissures. 
Scélérats que nous tommes! nous réclamons le pain pour 
tous, la science pour tous, le travail pour tous; pourtousauesi 
rinlépendance et la justiceé 
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Cette déclaration de principes a été signée'par quarante-sept 
des prévenus. Voîci leurs noms : 

Michel Chavrier, Jean Goindre, Nicolas Did<*lin, J.-M. Du 
poisat, Régis Faure, Louis Genêt, Jean Giraudon, Michel Hu- 
gonard, Emile Huser, Louis Lasdau, Jules Mathon, Jacgues 
Peillon, Antoine Depgrangf s, Antoine Gleyzal, Pierre Michaud, 
Jules Moral, François Pautet, ITrançoisPéjot, Félix Tressaud, 
Joseph Genoud, Joseph Bernard, Toussaint Bordât* Emile 
Gautier, Pierre Kropotkine, Etienne Faure, Pierre Martin, 
Octave Liégeon, Félicien Bonnet, Joseph Gottaz. André Cour- 
tois, Domi(»iqae Crestin, Pierre Pinoy, Michel Sala, Angaste 
Blonde, Philippe Sanlaville, Charles Sourisseau, Je«n Thomas» 
Emile Viallet, Charles Voisin, JaTcques Zuida, Louis Bardou, 
Eugène Fages, Jean Ricard, Bruyère, Berlioz -Arthaud, 
Ghampal. 

Après la lecture de la déclaration de nrincipes qui précède, 
la parole es;t accordée au compagnon Bernard, qui présente 
ainsi sa défense : 

DÉFENSE DE BERNARD 

Messieurs, je ne m'attendais guère à être classé, dans 
ce procès, parmi les chefs du parti anarchiste; toutefois, 
puisque ce titre m'est donné, tout en le répudiant vis- avis de 
mes collègues, je revendique hautement celui de propagan- 
diste vis-à-vis du tribunal Tout d'abord, il est nécessaire de 
vous faire connaître ce compagnon Bernard, cet homme dan- 
gereux qui, selon le procureur de la République, veut détruire 
la famille, la propriété, la religion et la patrie! Parti d'une 
campagne à 15 ans, il fut obligé de subvenir à ses besoins, il 
ressentit aiosi, dès son entrée dans la vie,lesconséqi<ience8 des 
iniquités sociales. Ne sachant rien, ou presque rien, il crut 
devoir fréquenter les ésoles du soir, et quelquefois, au lieu 
de chercher des distractions dans les théâtres, bals ou concerts, 
il étudiait l'économie politique et cherchait, dans les ouvrages 
des économistes, un remède aux souffrances endurées par lui 
et ceux qui, comme lui, produisent tout et manquent de tout. 

Il était répu»^licain, il croyait aux promesses faites par les 
candidats en période électorale. L'expérience de chaque jour 
lui a démontré qu« ces promesses n'étaient pas faites pour être 
tenues. L'étude de l'économie politique lui apprit que l'ouvrier 
n'était considéré que comme un instrument de production, à 
qui l'on donnait juste le nécessaire pour avoir assez de force 
pour faire fructifier les capitaux de la bourgeoisie, et avoir des 
enfants pour lui succéder dans cette tâche; il apprenait même 
qu'au xixe siècle, l'ouvrier était moins considéré qu'un cheval, 
car celui-ci représente une valeur intrinsèque de 12 à 1,500 
francs, pendant que l'ouvrier ne représente aucune valeur pour 
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Ifudastriel qtii l'occupe : 1 de mort, 10 de retrouYés. Qu'importe 
que le feu grisou tue 200 mineurs, la Compagnie en serait-elle 
moins riche? Est-ce que le lendemain, l^s morts ne seront pas 
remplacés fCesonileséconomistesbourgeoisquinousenseignent 
cela, c'est J.-B. Say, c'est Ricardo, c'est Smith, c'est Turgot, 
ce sont ces économistes qui ont fait que le compagnon Bernard 
est devenu républicain socialiste révolutionnaire. Délégué au 
Congrès international de 1878, il fut condamné à 100 francs 
d'amende pour n'avoir pas tenu compte de 1 interdiction de ce 
Congrès. Il avait cru qu'un mandataire ne doit jamais s'arrê- 
ter devant alicun ob:>tacle, si ce n'est devant une force brutale 
supérieure à celle dont il peut disposer. Délégué par les tra- 
vailleurs de Grenoble au Congrès de Marseille, le compagnon 
Bernard s'efforçait de démontrer, en discutant la question des 
droits civils et politiques de la femme, que les droits politi- 
oues sont nuls, si ceux qui les possèdent n'on pas Tindépen- 
dance matér^lle de s'en servir, que la source de toute la liberté 
est, avant tout, dans la possibilité de suffire à sesbesoins jour 
naliers, et qu'il était nécessaire, avant de se préoccuper des 
droits politiques de la femme, de lui assurer tout d'abord son 
indépendance en lui permettant de se suffire par son travail. 
Sur la question des associations, il faisait ressortir l'impossi- 
bilité, pour les ouvriers qui se plaignent déjà de manqut^r du 
nécessaire, de réunir, par l'épargne, par l'économie, la première 
mise de fonds indispensable à l'achat de l'outî liage. Que môme 
cet obstacle surmonté, aucune amélioration ne serait apportée 
aux travailleurs, car ceux qui seraient associés forceraient, par 
la concurrence, les patrons à baisser le prix de leurs produits 
et en môme temps les salaires des ouvriers qui ne seraient pas 
associés. De retour à Grenoble, il fut délégué au Congrès ré 
gional de la région de l'Ë&t. Il combattit le suffrage universel^ 
cette panacée qui devait guérir tous les maux et qui n'a servi 
jusqu'à aujourd'hui qu'à faire légaliser, qu'à faire sanctionner 
toutes les monstruosités politiques et économiques de notre 
société par ceux-là mômes qui eu supportent les conséquences. 
Il est je crois, messieurs, nécessaire, avant que de rentrer dans 
l'exposé de no» théories et des moyens de les faires triompher, 
d'indiquer ce que nous entendons par le mot Révolution. La 
Révolution, messieurs, ne coasiste pas comme vous semblez 
le croire, dans l'emploi de la violence, de la force brutale. Quand 
les écrivains bourgeois parlent des immortels principes de 8^, 
c'est évidemment des déclarations qui se sont faites, des dé- 
monstrations qui se sont accomplies à cette époque, et non de 
la guillotine ou des noyades de Nantes, qui ne sont pas des prin- 
cipes, mais des moyens pour les faires triompher; je n'ai pas 
ici à approuver ni a blâmer ces moyens, chaque génération 
lutte pour le droit et la justice, avec les armes que la sciesca 
met à sa dibposition, je tiens simplement à établir qup, pour 
nous, la Révolution consiste dans la suppression de la misère, de 
l'esclavage. Il ne neus appartient pas que cette Révolution s'ac- 
eomplisse avec plus ou moins de violence. Gela ne dépend que 
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âe la répif^tsTice des €OTi6ery8t<»urR/de Torganisalion actuelle; 
eomine p^f mple : La Révolution au Creu^tot con&îste dans la 
reprise d^n ouvrit^rs du Cr^bsot des u^iot^s et da leur conte- 
tenu, et l'mvitMtion faite à M Schneider de prendre place au 
tour ou à IMau, au uiôuie titre et f*ur le même pied de la pl^^s 
parfaite égalité avec ses ouvriers d'aujourd'hui. La RAvoluîîon 
De èera d<nic violente que si M. S>?hnei<i^r s'oppise à la lep^ise 
de cetie fortune, produit du travail de ses ouvriers. G^'tte <?xpli- 
ication, me^*^ieur^, était nécessbire. afin qu'il n'y ait pas de mal 
entendu ^ur le but que nous pourt^tuivons. Quant au Congrès 
de la région d*^ 1 Ësi, où pnur la première fois je combatts^is 
le suffr^gf ufiiv^rpel, je n'étais p^iis encore anarchiste, je ne 
combattais pa* le j-uff» agA universel p»rc«? que ce suffrage divise 
toujoU'S la société en deux canjp«, m»jori1^et minorité, -et que 
Fute "t^t toujoinn dr minime par J'autre, je ne le comb^^ttaiR que 
parce qne,^ur 8,000.000 d'ôlecteurf^, il yen a à peine (00,000 qui 
ont la lib^rtA de uîanifester leurs opinions. C est parce que je 
sais que les ouvriers, sinon tou^ , du uoius la plupart qui 
sont a Ja merci des capitalistes et industriels, subissent tou* 
jours leur influée nce. Que les petits ^patrons, les petits ccnoi- 
merçants borrt eux-mêmes esclaves d^ leur clleitèb, et qu'il 
sufûr aie encore aujinjrd'hui, dans un tiers des communes de 
Prauce, d'ôt'-e sim|tlement soupçonné d*opin ons soci;«listeSy 

Sfour ôlre obligé de quitter le p&ys faute d^ pouvoir y trouver 
u travail, c'eht parce qiie je sais que dans une ville comoie 
Lyon, il y a près de 15.000 électe'vs inscrits au bureau de bien- 
faisance, f t quoi qu'on en dise, l'homme qui est obligé de ten- 
dre la main pour nourrir Fe^ enfants n'est jamais iu de j^tendant, 
c'est devant l'impos'sibilité de donner au peuple cette indé- 
pendance que l'^iih étions devenus abstentiunibtes. 

A 1h ûu de 1881, nous affichions notre premier manifeste, 
que le procureur de la République vous a iu, en évitant 
toutefois de vous donner lecture du programme qui y était 
joint; il lui e>t en effet nécessaire de faire croire aux juges et 
au public que nuus appartenions, dès cette époque, à l'Ittter- 
uationale, et que nous voulions supprimer la Patrie, la Nation 
française. 

Or, ce programme, qui contenait, je crois, sept articles, de- 
mandait la suppression du parlementari^^me, le suffrage direct 
un peuple, c'^st -à-dire, discutant et votant lui méuie les lois 
qtîi intere^sent la nation. L* suppression des arroges p^rma- 
i»entes remplacées par l'armement général de la nation. Il de- 
mandait égalf mt-nt que la propriété devienne nationale. Il 
semble assf z difficile de qualifier d'international un parti dent 
la plupart des articles contenaierit le mot T>ation. 

Gertf-B, ce pr< gt-amm<^ l&'eU modifié et aujourdliui noue 
«ommes anarchistes, noug sommes les aaversaires de la lof, 
de l'autorité, des gouvernemeuts quel que holx le titre qu'ils 
ee donitent, d'aillt-ur-, chaque jour cous apporte la preuve de 
la ressemblar>ee de tous le^ gouvemecuents. 

Pendant TEmpire, de triste mémoire, c^était le Mexique arec 
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quelques milliers de cadavres; en République, c'est la Tunisie 
•ù les prolétaires français vout tuer et se fttire tuer dans l^in«- 
térét de quelques financiers véreux; et vous nous reprochez 
d'être révolutionnaires, de préoonitier la violence. Mais, pour- 
riez- vous, même aujourd'hui, nous moiitrer un feul acte, une 
seule loi, qui ne fe'a>)puie pas sur la force brutale; croyt'Z voua 
que nous sommes ici de bonne volonté; crc>y^z>vou8 que ce 
n'eat pas la force brutale q>À nous y a conduit. 

£t, d'aillêurc, quand les soi-disant républicains, obligés de 
donner un semblant de satisfaction au peupl«>, votèrent l'ar^ 
tielfO 7 qui obligeait les jésuites à ch^ng^^r de logement, est-ce 

âae la torce brutale n'a pas été employée ? Est ce que pnrtont 
n'y a pas eu des agents en arme»? £st'Ce qu'à Pièmontré 
ii n'y a («s eu un et^cadron de dragons et d€ux ou trois com- 
pagnies d'infanterie ? Ëbt-ce que vous ne sav^z pas vous servir 
«6 Ja dynamite pour faire sauter les portes n les religieux ne 
s'étaient pas décidés à foitir de bonne volcnté. Et vous trou- 
vez étonnant que nous qui sommes fatalement condamnés à 
la misère, nous prenions exemple sur vous. 

Oh! ceites, s'il y avait possibilité d'agir autrfment, fi les 
réformes que les partis politiques prétendent faire étsdent de 
nature à diminuer les souffrunces du piolétariat, nous ne 
préconii-eri* ns ceriain^ment pas la force bratale. Mais, pour 
eela il faudrait que l'on nous d^^montre^la fausfieté de ces 
paroles de J.-B. Say dan«t son cours d'économie politique à la 
Sorbanne et reproduites dans son tiaité d'économie politique, 
XMiroles que, moi ^ociali^te révolutionnaire, je n'ai jamais osé 
prononcer dans les réunions, les voici : 

< Lors donc, je dis que les salaires de l'ouvrier ne s'élèvent 
« que jusqu'au point de leur procurer les moyens d'exifcter, 
« je &ouf^-enteni«!s toujours Sflon les mœurs ctu paya qu'ils 
« babitent. Il faut égbUment sous-entendre que c'e&t dans 
« l'ordre ordinaire et naturel dps choses, car uiie circonstance 
c extraordinaire fait quelquefoi» mpnter le salaire des ou- 
€ vriers à un taux fort supérieur à celui que j'assij^ne ici: 
« Après un grand incendie^ un désastre, on es^i ehlig^- de 
« payer fort cher les ouvriers dont on a besoin pour le 
« réparer, » 

Ainsi, mess'ieurs, cet économiste renommé, cet homme dont 
on perpétue le souvenir en donnant son nom à quelques rues, 
cet homme nous dit que l'jncendie, le désastre, sont les 
moyens de faire augmenter nos salaires. Ces pareles, messieurs, 
je ne les ai jf^mais prononcées^ car la counait^sance de cette 
*ipérité par ceux qui reç .iv<^nt un salaire inbufiisant pour les 
faire vivre pourrait être grotse de conséquences. 

Parmi les moyens de propagande ^employés par les anar- 
chistes, il y en a un qui épouvante M. le procureur de la Bépu- 
blique; c'est la propagande par le fait. 

Je dois tout d'abord vous déclarer qu'il y^a des anarcbif^tes, 
et je suis de ce nombre, qui ne confondent pas la propagande 
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par le fait avec l'action révolutionnaire. Pour nous, la propa- 
gande par le fait n'est pas autre chose que le fait donne à 
l'appui de la théorie. 

Qaaûd nous disons que les comités politiques ne luttent pas 
entre eux, parce qu'ils différent d'opiuions» mais simplement 
parce qu'il n'y a pas assez d'emplois pour occuper tous les 
ambitieux qui les dirigent, nous faisons de la théorie, maisi ai 
nous ajoutons, comme exemple, que tous les emplois àLyon, 
depuis ceux de gardien de cimetière jusqu'à ceux de simple 
mouchard, sont occupés par des ex- secrétaires, délégués ou 
trésoriers de comités électoraux, n'est ce pas là un fait indé- 
niable? 

N'est-ce pas encore de la propagande par le fait quand noms 
donnons comme preuve que les députés se préoccupent plu- 
tôt de leurs intérêts que de ceux de leurs électeurs, quand 
nous constatons que depuis douze ans, laps de temps dans 
leqael toutes les nuances de partis politiques se sont succédés au 
pouvoir, ils n'y ont rien fait pour le peuple, mais ils se sont 
voté pour eux un permis de circulation gratuit au chemin de 
fer. Et si, quittant le terrain politique, nous entrons sur le 
terrain écouomique, là nous disons que chaque jour le pro- 
grés du mécanisme nécessite la ceatralisation industrielle. 

Qae le petit patron s«î voit privé d'ouvrage par la concur- 
rence, le forçant ainsi à redevenir salarié, c'e^^t-à dire à une 
situation où il faut travailler au-dessus de ses forces et où l'on 
manque de nécessaire, bien heureux en«ore de trouver à s'oc- 
cuper dans ces usines, dans le cas contraire, c'est 1^ chômage, 
c'est la faim, c'est de la théorie cela, messieurs ; mais si nous 
ajoutons comme exemple les 90,000 tisseurs qui, aujourd'hui, 
à Lyon, endurent la faim par suite de l'emploi de la vapeur 
dans le tissage. N'est-ce pas là un fait ; un fait difûcile à nier. 
Et toujours sur ce même terrain, quand nous disons que le 
semblant de liberté que nous possédons de choisir notre patron> 
notre maître, disparaîtra par la centralisation industrielle et 
quele jour où, dans une ville comme Lyon il n'y aura plus 
qu'un ou deux patrons de la môme profession, il faudra bien 
courber la tête, puisque chassé d'un atelier^ c'est en mêoxs 
temps être chassé de la ville. 

Et comme fait à Tappui, ne voyons-nous pas le directeur des 
mines de Montceau les-Mines déclarer en plein tribunal qu'il 
a renvoyé et qu'il renverra encore dans l'avenir ceux de ses 
ouvriers qui assisteront à un enterrement civil. Voilà la pers- 
pective qui nous attend ; le corps, la pensée esclave d'un direc- 
teur de compagnie, esclave lut- môme de sa femme qui l'est 
elle-même de son confesseur. Est-ce à Idire, messieurs, qu'en 
donnant une signification différente à la propagande par le 
fait que quelques-uns de nos amis, nous soyons les adver- 
saires de l'action révolutionnaire ? 

Non, si je ne suis pas de ceux qui préconisent la dynamite 
ou l'aîguilie foudroyante, je suis de ceux qui préconisent la 
Révolution par tous les moyens, convaincu que je suis, que la 
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bourgeoisio ne cédera &acun de ses privilèges sans les dé- 
fendre. 

Je préconise l'emploi de la force et cette force peut se mani- 
fester de différentes façons, depuis le poignard jusqu'à la dy- 
namite. 

Oh! je sais, messieurs, qu'il serait préférable que, nous qui 
préconisons un avenir de paix et de justice, de Be pas parler 
de ces ingrédients qui ne devraient s'employer qu'au proûtdes 
bommes, en luttant contre les éléments naturels et non par 
les hommes entre eux. 

Mais, quand nous envisageons les crimes de la société 
actuelle, qaaod les bourgeois eux mômes nous disent que les 
fièvres qui sévissent quelquefois à Paris et qui font plusieurs 
milliers de victimes par semaine, ne sont que les conséquences 
des mauvaises conditions hygiéniques des nabitations et de la 
mauvaise nourriture. Ce n'est pas nous, messieurs, qui disons 
cela, le journal la i^ranc«, qui n'est certes pas révolutionnaire, 
contenait, dans son numéro du 17 ou 18 novembre, les rapports 
de trois médecins donnant les conclusions que je \ieiis de 
citer. Ce n'est pas nous seuls qui constatons que chaque siècle 
a eu son effectif de millions de cadavres dans les luttes de na- 
tion à nation, et cela, pour satisfaire la vanité ou l'ambition 
de quelques potentats. 

Oh ! je sais bien que vous parlerez de la patrie et que le 
sang est nécessaire pour la fertiliser. £h bien! messieurè, 
nous vous disons qu'au dessus de la patrie, il y a Vhumanitéf 
et que si nous divisions cette humanité, ce n'<>st pas en nations 
mais en classes, d'un côté, tons ceux qui souffrent de Texploi- 
talion politique et économique; de l'autre, ceux qui détiennent 
ces moyens d'exploitation. Dans cettn luttte de classe, quel que 
■oit le nnmbre des victimes, ce nombre sera toujours inférieur 
aux victimes de notre organisation sociale, même en période 
normale. 

C'est donc vous dire : quelle que soit la condamnation qui 
m'attend, ce que j'ai fait dans le passé, je le ferai dans l'avenir. 

Je termine donc en vous disant : le jour où les travailleurs, 
las de voir leurs enfants servir de chair à plaisir ou d'instru- 
ment aux capitalistes ; si, las de n'avoir eux-mônaes après une 
erâtence de labeurs et de privations que l'hôpital ou la men- 
dicité qui entraine la prison, si ces travailleurs, dis-je, descen- 
dent dans la rue pour revendiquer leurs droits à l'existence, 
eb bien ! messieurs, fy serai, 

La parole est ensuite donnée au compagnon Bonnet, qui se 
conteate de déclarer qu'il est arnarchiste, mais n'a jamais fait 
partie de l'association internationale, pas plus que de la com- 
mission executive de VEtendard révolutionnaire. 
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Audience du 13 janvier 1883^^' 



vPRÉSIDENGE DE JACOMET 



Le président lit âe nouvelles lettres de menaces que, dit il, 
le tribunal a «eçues et profite enco'e He l'occasitm poure-isayer 
de démontrer, nans un filandreux speech, que le tribunal t'ait 
preuve «lu plus g and courage en jugeant les anaichistes. Ils 
ontteUein*"ni cof^êcienc» de 1 < besogne malpropre qu'ils accom- 
plissent, qu ils ne ,sont pas rassurés sur les suites que cela 
pourrait avoir. 

La parole est donnée à Bordât, qui s'exprima en ces 
termes : 

« Avant de discuter les faits qui nous sont reprochas, je 
dois d^clater, au nom de** prévenue que nout n'acceptons pas 
la T espons^abilitô de la punition inflig- e »u cap taine dlnf^n- 
teâe qui s'est pe-mis, à not e ^ganl. des parole> provocatrices. 
Partis ns de It liberté absolue et ennemis de toute discipline, 
nous avions le devoir de faite cette protestation. » 

Ce compagnon dit que le procureur <?ela Républi^e a fait 
dan»* son rfqu'sitoie une scène dramntique, destinée a effrayer 
les gens t -ujour» prompts à s t^lamer. 

Bordât df-cla'O protester éne'giquement contre le compte 
rendu fantaisi^te «l'un journal de ) y.m, qu'il appelle organe 
officieux ne la préfectuie et qui lui fait diie, au cours de son 



(1) A cette audience, il est déposé sur le bureau du président du tribunal une 
lettre contenant les noms des trois agents qui ont procédé A l'arrestation do 
sieur Valadier. 

Gestroi«i agents sont : MM. Domenge, Lecoq et Dauphin. 

Cette letre fait connaître, en outre, que trois autres agents, restés inconnav, 
accompagnaient leurs collègues. 

Enfin, cette arrestation a été opérée à l'angle des rues Masséna et de Sexe* 
«t en présence de nombreux témoins prêts à en déposer. 
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interrogatoire, qu'il a reconnu faire partie de rinternation^le ; 
c'est alo» s qu iladfcl'irA, au contraire, que j»maiBla ÊédérMiiofi 
révolutionnaire n'avait eu ce caractère inteitiatkmal qu'on 
cherche à lui donner. 

Puis il commeiice unsi sa défense : 



DÉFINSE DE BORDAT 

Messieurs, 

Selon moi, raccuï^ation étant divisée en deux parties, il doit 
«n être de même de la d-^fense : 

i^ La mo alité in. iiviôuelle; 

^ 2» La question générale, c'est-à-dire les grief» mômes de 
ra-cutiatl^n. 

fin ce qui me concerne particulièrement, messieurs, ma mo- 
ralit*^ est facile à defenire; elle est facile à d^^^fende. p<4r la 
seule raison pécis^ ment qu'elle a été beaucoup attaqu<^e et que 
je ne me sui^ jamais donne la peine de la défendre et je crois 
encore ma moralité au dessus «es attaques de me-» ennemis et 
même ne celles de M le procureur de la République. 

Des trois condamnations dont on a orne mon casier, deux 
me font honneur : 1-* p emière, à 50 f /ancs d'à mon -ie pt-u"" avoir 
souffleté un journaliste qui m'avait insulté en mon absence; 
la deuxième, à un mois d emprisonnement, pour avoir porté 
des couronnes ei p«i8 la parule su** la tombe des mineurs de la 
Ricama-ie, assasHinésen 1869 par les sbires de Bonapatte. 

Mais la troisième, diiez vous ? La troisième e»t ausbi facile à 
d^fend*e que les deux autres, et si je voulais en élu Jer la res- 
pon:<abilit^, il me serait facile de vousdi»e que j'ai à réponde e 
ici des faits et gestes d'un homme et non pas des faits et 
gestes d'un enfant. M. le procureur apaile «d'une condamna- 
tion poux vol»>. Comme cela f=3iit bien dans un réquisitoiie ! 
Mais il a o»'b'iA de direq»»e j avais alors guinz*^ ans; il a ou- 
blié de dite qu'à cette époque il f^i^ait probablement^es études 
de droit avec Is fortune <ie son pète, pendant que je servais les 
maçonsavetî llnforiune dum^en ! 

Je ne puis pas entier d«ns les détails de cette »ffai''e. Vous 
dirit^z que je vous raconte un roman. Qu'il me suffise de vous 
dire que, comme beaucoup d'enfants pauviO'», sans inst'U tion 
et sans «ducation, j ai quitta à 13 ans le toit paternel. J- té en 
pàtue à 1 exploitation, je suis tomb^ dans «e milieu qu'oa 
appelle si complaisamment « le vagabondage » Enfin, un jour 
mis àla porte <l'un charnier p^r un de mes exploiteurs, — et 
cela à la t-uite d un accident où j'avais failli me tuer, — je me 
trouvais accula dans un« impasse, ent e df ux délits à commet- 
tre : c^ui d attentat à la puieur ou celui de vol. Je ne ^ais si 
j'avais Texperience de concevoir quel était le plus degiadant 
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des denx, mais je sais que je préférais couvrir ma nudité ave» 
le pantalon de mon garie chiourme, qui, je crois, a été estimé 
k une valeur de six francs I 

Voilà, messieurs, le crime consommé. Voilà, dans toute son 
horreur, cet abomin*^ble forfait, qui a couru de comité en co- 
mité, de lupanar en lupanar, qui a servi aux rédacteurs en 
chef de la presse lyonnaise oe ihème pour d'innombrables 
articles de fond, et, enfin, a embelli les réquisitoires de certains 
avocats bêcheurs, qui, n'ayant rien auire sur ma moralité 
comme homme, sont bien oblig-^s d'aller fouiller les souvenirs 
lointains de mon enfance aban ionnée. n 




général et maire d'un anondissementde Lyon, qui me dit : 
« Bordât, je sais que vous êtes un brave et honnête citoyen, 
« mais vous avez dans votre passé d enfant auelque chose 
« que des adversaires grincheux pourraient exploiter un jour 
« contre vous; donnez moi une lettre, je fc-uis très b en avec 
« M. Varambon, qui,, lui. est très bien avec M. Dofaure, mi- 
« nistre de la justice, et sans aucune difficulté, je feraipasser 
« l'éponge là-dessus et il n'en restera plus trace. » . 

Je répondis à cet époogeur, que cet eofautlll^ige ne saurait 
entacher ma moralité de citoyen, que je me coasidérais comme 
très propre, et que, par conséquent, je refusais le coup 
d'épongé qu'il me proposait Monsieur le procureur, je préfère 
de beaucoup vous voir gonfler votre réquisitoire avec celte 
condamnation, que si les agents électoraux du gouveroement 
venaient montrer, sous forme de pe Ht papier , une lettre dans 
lafifuelle j'aurais demandé qu'on me lavât I 

L'organe du gouvernement, dans un transport d'éloquence, 
disait aussi : « Où étaient-iis, ces anarchii^tes, pendant la 
guerre de 1870, aloif* que moi j'étais au s^ège de Metz pour 
défendre la patrie envahie. ?» Je ne puis répondre pour mes 
collègues, mais en ce qui me concerne, je vais vous dire, 
monsieur l'avocat de la République, où j'étais. 

Lorsque, en 1870, deux monsties couronnés eurent déclaré 
la guerre pour consolider leur 8 couronnes en faisant massa- 
crer leurs peuples, j'avais alors seize ans, et quoique je 
n'eusse rien à défendre que ma misère et mon ignorance, je 
m'engageai volontaire. Je fis toute la campagne avec l'armée 
de la Loire. Je me battis à Coulmiers et à OrJéans. J'ai tué. à 
ma honte, dans ces deux bataille>3, plus de malheureux soldats 
allemands que le capitaine versaillais (1), qui nous provoquait 
l'autre jour, n'a tué de travailleurs parisiens en 1871, ce qui n'est 



(1) Un capitaine, cheyalier de la Légion d'honneur, sans aucune prorocatism, 
■• précipite à nos bancs, et nous dit : « J'ai arrangé tos amis de la Commune 
•B 71, et, si TOUS avies affaire à moi, je tous arrangerais ' de même. » 

Remplaces wrang§r par futilUr, et tous aurez le. mot de l'énigme. 
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pas pen dir^. Eh bien ! non content de cela, fait prisonnier le 
S décembre, je m'éva'lai avant d'arriver à la frontière, je tra- 
versai les lignes sons la double mitraille des Français et des 
Prussiens, et je vins rejoindre mon dépôt. Je fus ensuite 
envoyé à Bordeaux, pour garder le prétendu gouvernement de 
la Défense nationale. L^ 8e passa un fait qui, à lui seul, peut 
racheter aux yeux de tout lépublicain sincère, mon passé 
d'enfant. Au mois de mars 1871, mon régiment reçoit l'ordre 
de partir contre Paris. J'allai trouver un ami, un sincère ré- 
publicain, celui-là, et je lui dis que je n'avais pas du tout 
riutention de tourr»ermes armes contre les Parisiens et que 
quoiaue Ton m.' etX promis des galons, je refusais de partir. 
11 me répandit que je faisais bien et qu'il me faciliterait dans 
toute la mesure de ses forces. J'adressai alors à mon chef de 
compagnie, une lettre dans laquelle je, lui disais que je m'ôtaia 
engagé pour la durée de la guerre avec la Prusse et que je ne 
saurais la continuer contre les Français ; qu'en un mot, à 
partir de ce jour, il pouvait me considérer comme déserteur. 
Quelques jours après, les engagés volontaires étaient licen- 
ciés ; et , pendant que mon régiment était sous Paris, je 
prenais la direction de Lyon. Voilà, monsieur le procureur 
de la République, où était Bordât en 1870, alors qu'il n'avait 
qxie 16 ans. 

Mais je crois qu'en, voilà assex. C'est la pr*>mière et proba- 
blement la dernière fois que je parle aussi longuement de ma 
personne. Ce rôte d'apologiste me répugne considérablement. 
J'ai l'estime de mon parti : je n'ai pas d'autre ambition. Gela 
me suffit, car c'est précisément dans le cours de la vie que je 
viens de racouter, que j'ai appris à aimer et à défendre les 
pauvres, comme j'ai appris à haïr ceux qui les oppriment. 

Messieurs, s'il n'y avait ici que des juges et des prévenus, si 
l'audience était à huis clos, je pourrais vous dire que ma dé- 
fense est terminée, et ceci, pour deux raisons, la première est 
que l'accusation elle-même est une défense, la deuxième est 
que je crois sincèrement que voudriez-vous nous acquitter, 
vous ne le pourriez pas. — (Interruption du président ) 

Mais il y a ici plus que des accusateurs et des défenseurs, 
plus que des magistrats et des prévenus, il y a ici la presse, 
l'opinion publique, il y a enfin jci ce « tout le monde » dont 
parlait M de Voltaire, c'est pour cela et pour cela seulement 
quf) je crois à la nécessité de la défense. 

En somme, de quoi nous accuse -t on ? On nous dit : Vous 
êtes socialistes révolutionnaires ? vous êtes anarchistes f 
comme si l'un n'était pas l'autre ! Vous faites partie d'un 
groupe^ vous avez un journaU Gomme si une loi défendait 
aux socialistes d'avoir un journal 1 Mais votre journal a ap- 
prouvé les attentats des ouvriers contre leurs exploiteurs, 
il a préconisé la révolte des pauvres contre les riches y il a 
demandé V expropriation da nos biens, l'abolition des fron- 
tières, de la religion, etc. Eh bien, oui, messieurs, le journal 
dont vous parlez a fait tout cela. Il a fait tout cela, parce qu'il 
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a cm que c'était non-seulement son droit msds aussi et sur- 
tout son devoir. Mais j'ajoute immédiatement que tous ces 
déiitft, si délit il y a, tombent sous le coup de la loi de 1881 sur 
la presf^A, et sont du ressort d'une c »ur d'assises et non d'un 
tribunal correctionnel. Vous savez bien tout cela, monsieur le 
procureur dn la république, vous le savez d'autant mieux que 
bon Ti ombre d'entre nous a vous été an étés pour crimes, justi* 
ciables d'un jury. Mais, se rendant compte qu'il ét^iit impos- 
sible de nouti faire coudamaer, et comme Ton voulait absolu- 
ment une condamnation, on a correctionnaîisé la chose* en 
' prenant pour faux £'uyant cette iflfnobie loi d'exception Mte 
par l'Assemblée de malheur de 1871. 

La vérité, messieurs, c'est que les choses se sont passées 
comme je viens de le dire, m^^is une autre vérité non moins 
évidente, c'est que nous n'avons pas commis le délit qui nous 
est reproché. Cent que non-seulement nous ne f^ommes pas 
affiliés à c lAssociatton internationfiale des travailleurs >, 
commA vous le prétendez, mais que cette association n^existe 
pas. Ab! si vous assimilez à une association, des hommes pro- 
fessant les mêmes idées et habitant les divers pays du monde, 
si c'est omme cela que vous interp étez le mot association, 
vous avez raison, mais où vous n'avez plus raison, c'est dans 
Fint'-rprétation de ce mot: N'y a t -il pus, dans tous les pay^, 
des royalistes, des iqipérialibte^^. des lépublicains, conserva- 
teure, opportunistes, progres^ites, radicaux, intransigeants, 
etc. ? Si l^'s socialistes de tous les p^ys sont une « associatioa 
internationale, > il doit eu être de mém") d^ tous les partis gue 
je viens de vous citer. Je demande donc qu'ils soient traduits à 
a barre, mais, les migi^trats en étant eux mêmes, il ne res- 
tera plus de juges pourl^s condamner. C'est lÀ U seul moyen 
d'appliquer la justice dans la circonstance pr'^sente. Mais tout 
en France est c inier^tationale / » Le commerce, l'industrie, 
l'agiotage financier, le gouvernement, l'armée même, puisque 
df>8 offici»'rs étrangers assistent aux grandes manœuvren de 
l'armée française ! La magistrature 1 Le clergé surtout, dont 
les apôtres sont partout, et le gouvernement pontifical à Rome! 
je pourrais dire même qu'en France, tout est « internationale >y 
tout, sauf peut être ceux qui sont sur ces banc^. 

Si vous voulez dir^ qu'il y a communauté d'idées entre les 
socialistes franç^s et étrangers, certainpm^nt c'est vrai, car 
la question sociale — niée par M. Gambitta mort millioti' 
naire, — la quesâon soci^ile existe. Elle f st partout la mômey 
en Angleterre commd en Amérique, en It»Ue comme en E-<pa* 
gup, en France comme en R assis. Partout enfin, il y a des 
gens qui meurent chaque jour, les uns de faim en produisant 
tout, les autres à' indigestion en ne pro luisant rien y les pre- 
miers luttent au nom de la liberté, de régali>é et de la ju^^tlce; 
les autres au nom de la tyrannie, de l'exploitation et dcu.... 
Saint-ËHprit. 

Mes^ieur^K, je vais vous démontrer que les relations entre les 
trayailleurs des divers pays ont toujours existé, et Toaloir 



« 

i 



- 79 — 

Fempéclier aujourd'hui, e'est comme si voun cherchiez à arrê- 
ter le soleil Je yai« vous dlénoontrer que ch que fois qu'une 
manife^ation populaire b'ert {)roduite en Fraiicf^, les socialis- 
tes étrangers lui ont envoyé leurs adbésior^s et vice versa 

Id, le comp8gnon Bordât ouvre les volumes des divi^rsGou- 
gréi» ouvriers de France et donne connainsunce des adresses en- 
voyées de toutes les parties du monde- Arrivant au Cougrès de 
Lyen, il dit : 

Monsi^'ur le procureur de la République, le gouvernement 
dont vous êtes Vorgane est beaucoup moiiis tolérant que celui 
do, iÇ mai, car les adresses que vous venez d'entendre, et qui 
Be laissent aucun doute sur leurs smircbs internationales, ont 
été lues devant des as&eablées publiques d»» ciaq et six mille 

{)er8onne8, à Lyon même* et soim l'ordre moral, sans que ni 
es organisateurs de ces Congrès, ni les d^l^gués ne fussent in- 
quiétés. Tout oda par unt^ raison bi^n simple, c'est que la loi 
de 187*2 a disparu avec llnternatiouale, et pour nous condam- 
ner, il vous faudra refaire et l'Internationale, et la loi elle- 
même. 

Et le parquet de Lyon is'est bien rendu compte de tout cela ; 
il s^est bien rendu cempte que le verdict du tribunal dans une 
pareille circonstance serait accueilli par i'Mlarité générale 
d'abord 

Le président. Je vous arrête ; je ne voutf laisserai jamais 
dire qu'un verdict du tribunal tombe sous le coup de rhilarité 
générale. 

Bordât. J'aidi^ : c Serait accueilli par l'hilarité générale, 
d'abord.... et par Tindignation publique ensuite. » C'est pour- 
quoi on a fait figurer 'la dynamite, laquelle n'a jamais e>ii^té 
que dans des cerveaux mâléqui ibrés. « Mais on en a trouvé », 
dit-on. Alors, qu'on nous la montre! Mais vous savez bien, 
messieurs, que l'on ne peut montrer que des articles de jour- 
naux et> pas autre chose. 

Vous nous dites : « Il y a eu un attentat à B^'lle our ». Qu'est- 
ce que cela prouve? Il y en a tous les jours des attentais ;«'i ce 
n'est pas sur un point, c'est sur l'autre. Nous n'avons jamais 
été chargés par personne de la surveillance du Théâtre- 
Bellecour.' Vous me direz peut-être que des gens ont prétendu 
que les coupablts étaient des anarchistes. Oui, en ^ff«t, j'ai 
eQtendu parler de cela^ Mais, qui pouvait d>>nc pousser les 
aniurchistes à commettre cet atte«itat dans un établissement 
public où ilà allaient eux-mêmes? Ceux qui ont pu dire cela 
sont des agents provocateurs, et ie f^uis porté à croire que ce 
sont là It^ vrais coupables. Je nVtais plus à Lyon, en ce mo- 
ment, puisque Ton me promenait déjà, ench*«iné, dans les 
pri'^OBS de Siône-^t-Loir<^; mais, mes amis, ont organisé une 
réunioit publique dans Jaquell4>. ils ont protesté Ils n'ont 
pu protester dans le journal VÉiendard^. Vous vous y êtes 
opposésen ^uUissant la cnpie et en brouillant les caractères 
des articles déjà composés. Gomment^ monsieur le procureur, 
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Y0U8 êtes chargé de faire respecter la loi, et vous avez laissé 
Tos agents violer, je dirai mieux, vous avez ordonné la viola- 
tion de l'article 49 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881! 

Vous saviez très bien que si le journal paraissait, le procès 
devenait impossible, par la raison bleu simple qu'il était 
impossible de rendre les sofialistf's responsables de l'attentat 
de l'Assommoir, et l'accusation devenait dérisoire. Vous con- 
naissez aussi bien que nous la non existence de l'Internatio- 
nale. 

Est-ce une preuve matérielle que vous désirez de la non 
existence de cette association? En voici une. Voici un extrait 
d'un procès- verbal de la Fédération lyonnaise, du 7 septembre 

1882. Dans cette réunion, la reconstitution de l'Internatio- 
nale a été proposée^ combattue et rejelée & la presque unani- 
mité. Mais, direz-vous, alors ce procèsT-verbal peut être faux; 
qui nous prouve son authenticité ? Soit I Cependant, nous ne 
pouvons pas discuter les preuves qui sont au dossier, puis 
qu'il n'en existe aucune. Mieux que cela, il y a dans le dossier 
des preuves du contraire, et comme vous ne pourrez pas les 
contester, je vais m'en servir. 

Vous reprochez à Dejoux d'avoir lui-mêaae, en septembre 

1883, présenté dans une réunion un projet tendant à la trans- 
formation delà Fédération en société secrète internationald. 
Vous ajoutez que j'ai combattu la proposition et qu'elle a été 
rejetée. 

Vous dites, d'autre part, que l'ancien gérant du Droit *o- 
cial^ proscrit eu Saisie, ayant assisté au Congrès deLausanne, 
nous écrivit : « J'ai assisté au Congrès et j'ai -été étonné de 
voir l'association ioternationale aussi vivace que jamais ». 

Comment, messieurs, notre gérant, qui sortait depuis quel- 
ques jours seuiemerit du mouvement socialiste lyonnais que 
vous prétendez si bien organisé, comment, dis je, aurait -il pu 
se trouver étonné de voir l'Internationale, s'il était sorti da 
son sein ? Vous aurez bien confiance en ces preuves, puisque 
je les puise dans l'accusation elle-même. 

Mais alors, s'il en est ainsi, pourquoi tant de familles dans 
la misère ? Pourquoi tant d'arrestations? Pourquoi ce procès? 
Ah ! voilà le nœud de la question ! Voilà ce que je vais cher- 
cher à vous faire comprendre. 

En 1877, à la suite des élections, se formait à Lyon une 
commisfcion d'initiative pour la création d'un journal indé- 
pendant. Cette commission se composait de tous les mécon- 
tents, fatigués dt* la politique tortueuse des divers comités 
électoraux, et surtout de la servilité de la presse lyonnaise, 
vendue aux candidats opportunistes. Diverses réunions eurent 
lieu, et une Société coopérative fut formée pour la création par 
actions du journal le Droit social. Nous avons vu tomber là 
comme une pluie tous les candidats malheureux, une quantité 
de docteurs, etc., mais nous nous sommes bientôt rendus 
compte que plus il y venait de docteurs, plus notre œuvre était 
malade. Nous leur fîmes comprendre alors que notre journal 
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serait absolument indépendant, qu'il ne servirait de piédes- 
tal à personne, et que, de plus, on ne serTirait aux actionnai- 
res ni intérêt ni dividende, et alors seulement les docteurs 
ont disparu. Il ne restait plus que des travailleurs libres. A la 
suite du Congrès de Marseille, le journal passa dans les mains 
du « parti ouvrier » collectiviste, jusqu'en 1881. 

Ce fat à cette époque que se constitua à Lyon la Fédération 
socialiste révolutionnairey qui, six moi« plus tard, comptait 
SjOOO adhérents. Au commencement de 1882, ce chiffre ayant 
considérablement augmenté, les actionnaires mettaient entre 
les mains de -la Fédération les destinées du journal, par la no- 
mination d'une administration révolutionnaire et le premier 
numéro voyait le jour le 12 février de la même année. Mais si 
la première commission avait chassé les bourg "tois et les 
candidats en herbes, l'apparition du premier numéro rendit 
ceux-ci furieux, car il était franchement révolutionnaire, et de 
plus abstentionniste, ce qui était le pire. Une chose pourtant 
les consolait, c'est- qu'il n'y avait que 3,000 fr. en caisse, et l'on 
espérait que le journal disparaîtrait au 6« ou 7« numéro. Er- 
reur! ces messieurs avaient pris leurs désirs pour des réalités, 
car à un numéro en succédait un autre, et le tirage montait de 
plus en plus. Alors, il y eut des pourparlers, et dans un de ces 
conciliabules entre candidats élus et comités, M. Yarambon 
disait : ce Journal- là, ça nous gêne. Aussi, quand de retour 
à Paris, il dit au ministère : Il faut frapper ^ ce dernier ré- 
pondit : Assomme/ De ce jour, commença à pleuvoir, dans 
nos bureaux, le papier timbré. (Protestation du président.) 

Ëofin, un givrant fat condamné, puis deux, puis trois, et le 
jourDal montait toujours. C'est alors que s'est dressé le plan 
d'arrêter, non seulement les gérants, mais les administrateurs, 
les rédacteurs, et même, ce qui est abominable, les lecteurs. 
Quelle éjaitlaîoi qui pouvait permettre un pareil coup de filet t 
(Protestation du procureur de la République). Celle de 1881, 
sur la presse, s'opposait à cela. Alors fut ourdie cette ignoble 
machination. 

Le Président. Je ne vous laisserai jamais qualifier 
ainsi une poursuite légale, 

M. LE Procureur : Je proteste. 

Bordât. Disons donc, au lieu de machination ignoble, cette 
admirable façon de procéder : mettre le journal V Etendard 
hors le droit commun, et simuler la découverte d'un complot 
en mettant sur le dos delà Fédération l'attentat de Bellecour, 
mais cela n'était pas possible, car outre que nos portes étaient 
ouvertes à tout le monde, il n'y avait rien de caché, nôtre pro - 
pagande se faisait au grand jour. Pourtant, il fallait à tout 
prix condamner. Alors^on changea les termes de l'accusation, 
et on déterra la loi de 1872 sur l'Internationale. Le tour était 
joué. 

En prévision de tout cela, M. Perraudin avait lancé dan» 




- 82 — 

nos jambes plusieurs limiers, à la tête desquels se trouvait un 
nommé Georges Garau^ dit Valadier 

Le président.. Valadier est poursuivi. 

Bordât. Oui, mais il a été arrêté, relâché, et expédié à Ge- 
nève pour y continuer sa besogne. 

Le procureur. C'est absolument faux (i). 

Bordât. La protestation du ministère public me prouve que 
j^ai dit la vérité. 

Plusieurs des prévenus ont vu procéder à l'arrestation de 
Valadier en fiacre, et des femmes de nos amis Font rencontré 
entre le 5 et le 9 décembre, sortant de la prisoux St • Paul, à dix 
heures du matin. A ce moment, M. Rigaud était dans son cabi- 
net d'instruction, à la prison; Vàiadier dit à ces femmes, avec 
un air embarrassé : « Je suis en liberté provisoire ». Enfin, 
messieurs, la preuve que Valadier est un mouchard .... 

Le président. Qa'appelez-vous mouchard ? 

Bordât. J'appelle mouchard les gens qui se glissent dans 
les organisations ouvrières et les comités, pour rendre compte 
de ce qui s'y passe, et sont payés pour cela sur le budget se- 
cret du ministre de l'intérieur. Voilà, monsieur le président, ce 
que j'appelle des mouchards. 

Bordât montre des notes déposées dans la boîte du journal 
et donne des renseignements sur les manœuvres de Vala- 
dier, agent dePerraudin, commissaire centrai. Ces notes don- 
nent connaissar.ee des rapports déposés par Valadier, et con- 
cordent d'une faço « précise avec les renseignements de police 
fourni* au procès. Bordât veut en donner lecture, mais, in- 
terrompu à plusieurs reprises par le président et le procureur 
de la Republique, il les fait passer à la presse. 

Messieurs, c'est en vertu de ces procédés que l'on a pu faire 
cette hécatombe d'arrestations, c'est en vertu de tout cela que 
tant de familles sont réduites à la misère. 

Enfin, messieurs, le but que l'on poursuivait est atteint, car 
ce but n'était autre que la disparition de ce qui gênait les 
politiciens lyonnais. Il s'agissait d'abord de faire disparaître 
le journal, de ruiner la situation indépendante de quelques- 
uns d'entre nous, et, enfin, de ^^ignaler à la vindicte du patro- 
nat les travailleurs qni s'occupaient de socialisme. 

Eh bien ! messieurs, tout cela est fait. Les familles sont affa- 
m<^es, les socialistes sont signalés à leurs exploiteurs ; enfin, 
V Etendard n'exifcte plus ; le but et donc atteint, et l'on vous 
pardonnera parfaitement un acquittement. . . . 



(1) Trois jours après, Valadiei* écrivait au président une lettre dans laquelle il 
déclarait lui-môme « avoir été arrêté et remis en Uberté ». H ajoutait : « Je n'ai 
quitté Liyon c|[ue le 30 décembre », c*est-à-dire huit jours avant le procès, alors 

aue nous avions fait trois mois de prévention. Mais l'on s'est bien donné garde 
e lire cette lettre. Moi seul en al connaissance. 
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Je ne terminerai pas sans signaler ces paroles, qui notis ont 
été jetées à la face pa^ M. Tavocat de la République, qui, en 
cette circonstance, est Torgane du gouyernement : ce sont, a- 
t-il dit, de véritables assassins (1). 

Monsieur le procureur ; quand on jette à la face des préve- 
nus de pareilles accusations, il fau'^rait au moins les appuyer 
sur des faits, et comme vous n avez pu prouver la première 
accusation, il vous sera bien plus difficile de prouver la se- 
conde, car ceux que nous avons assassinéà se portent très bien, 
et je pourrais vous dire qu'il n'en est pas de même de nous, 
qui, depuis trois mois, roulons de prison en prison ! 

Enfin, messieurs, je conclus en vous disant : Je suis pour- 
suivi pour c affiliation à une association internationale de 
travailleurs ». Non seulement, je n'y suis pas affilié, mais je 
ue connais pas son existence sur le territoire français, sauf 
peut- être dacs l'imagination de M. le procureur de la Répu- 
blique. J'ajouterai que je ne saurais plaider les circonstances 
atténuantes pour un délit que je n'ai pas commis, non pas par 
respect pour la loi de 72, mais par ce que je n'en ai pas re- 
connu l'utilité. 

Messieurs, à moins que le procureur de la République n'ap^ 
porte de nouveaux arguments a l'appui de son accusation, j'ai 



DÉFENSE DE GAUTIER 

La parole est donnée ensuite à Gautier, qui commence ainsi : 

Ai-je le droit d'être anarchiste ? Voilà la véritable et la seule 
question de ce procès. 

Il résulte, en effet, du réquisitoire que l'/w^erna^lonaZe n'est 
autre chose que la Fédération lyonnaise ; or, je n'en fais pas 

partie. 

Cette Internationale, — démontrée, on sait comment, par 
^instruction — n'existe donc pas en tant qu'association, et, 
par snite, ne tombe pas sous le coup de la loi de 1872. L'as- 
sociation est chose précise, strictement définie ; où est le siège 
social de celle-ci? où est sa caisse? quels sont ses statuts? 
où est l'administration de cette société que vous poursuivez ? 

Est-ce que les congrégations religieuses, les jésuites, la 
fraïic-maçonnerie ne sont pas des associations internationales ? 
Les sociétés financières elles-mêmes ne sont-elles pas aussi 
internationales ? 

(1) Si les délits d'audience n'avaient pas été déjà aussi funestes à l'un des nôtres, 
le compagnon Gresiin, on aurait pu repondre à ce magistrat les paroles suivan- 
tes, du docteur Susini, devant le tribunal de Marseille : « Quand un homme se 
cache derrière la toge d'un magistrat pour insulter des prévenus, je n'appellerai 
pat cela de la lâchée, mais bien le contraire du courage ». 
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On nous reproche que nous ne voulons plus de patrie. De- 
mandez donc aux barons de la finance quelle est la leur. 

L'ancienne Internationale était bien réellement une asso- 
ciation, mais elle est tombée au Congrès de la Haye. La loi de 
1872 punit le délit d'affiliation à lînternatioD aie; or, il est 
bien certain que le mot affiliation veut dire réception dans 
une société après certains engagements. 

Avez-vous apporté ici les règlements qui régissent cette 
formalité de l'affiliation à Tlnternationale ? Avez-vous des 
preuves de notre participation à l'association ? Il a été impos- 
sible à l'accusation d'en trouver la moindre trace. 

La conclusion s'impose donc d'elle-même : l'Internationale 
n'existe pas. 

Ou plutôt, je me trompe, elle existe depuis trois mois de 
par le procès, et, hier, elle est sortie toute armée du cerveau du 
procureur de la République, comme Minerve est sortie du 
cerveau de Jupiter. Je ne croyais pas que la justice avait le 
pouvoir de ressusciter les morts. 

Ce qui existe, je vais vous le dire. Ce sont des citoyens de 
nationalités différentes, qui ont les mêmes pensées et qui se 
tendent la main par-dessus les frontières, du Nord au Midi, 
de l'Orient à l'Occident. Il y a des individus, il y a des foules 
qui sont en communion d'idées. 

Je suis de ces grands criminels qui pensent que le gouver- 
nement n'a rien à voir dans la distribution de mes amitiés. 
Il s'agit de savoir si dans ce pays de France, où Ton voit les 
choses les plus contradictoires, il est permis d'entretenir des 
relations amies avec des étrangers. 

0r, parmi ces étrangers avec lesquels on me reproche d'en- 
tretenir des relations, il y a un Français, Elisée Reclus, qui 
par son talent et son caractère honore sa patrie. 

Si cet homme est si subversif qu'on ne peut lui serrer la 
main sans être coupable, pourquoi n'est -il pas ici, pourquoi 
ne l'ai-je pas vu dans les geôles, pendant que je fais en quatre- 
vingts jours le tour du monde pénitenlier? 

lien est un autre de mes amis, illustre aussi parle savoir, qui 
partage aujourd'hui mon sort Celui-là est un étranger au- 
thentique; il a nom Pierre Kropptkine, et l'on est en train 
d'en faire un croquemitaine à l'usage des jeunes générations 
bourgeoises. (Hires.) 

C'était mon droit de voir ce grand patriote, comme c'était 
le droit de Rochefort de recevoir Parnell, celui de Gambetta 
d'être l'ami du prince de Galles, comme c'est celui de Grôvy 
de donner du « mon cousin » à Kalakaua, roi de Sandwich. 
(Rires). 

Si en appliquait cette loi de 1873, ne devrait-on pas pour- 
suivre les légitimistes qui reçoivent le mot d'ordre de Frosh- 
dorff ? car c'est un acte international. 

Est ce que les libres-penseurs n'entretiennent pas des 
relations continuelles avec les étrangers? Ils tiennent des 
congrès internationaux. La libre pensée qui n'existe que pour 
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poursuivre un but : détruira la religion^ tombe aussi sous le 
coup de cette loi de 1872. 

Est-ce que les républicains qui ont des relations avec des 
hommes comme Gasielar, Ruiz Zorilla, Parnell, Bradlaugh... 
etc., ne font pas de l'internationalisme ? 

Les socialistes q^ui, dernièrement encore, trinquaierut avec 
les ouvriers anglais, qui avaient souscrit pour les grévistes 
de Roanne, ne faisaient- ils pas acte d'interuationalisme ? 

Est ce que la Justice n'a pas eu pour collaborateurs des 
députés socialistes allemands ? Est-ce que Vlntransigeant 
n'a pas publié des listes de souscription des socialistes d'Am- 
sterdam, de Rotterdam pour les mineurs de Montceau-les- 
Mines ? 

Le parti ouvrier ne rôve-t-il pas le renversement de la 
propriété, delà religion, de la famille... et autres balançoires? 
Je vous demande pardon, messieurs, d'employer cette expres- 
sion de votre collègae, M. Cartier, président de Chambre à 
Paris. (Explosion d'hilarité). Le parti ouvrier n'a-t-il pas 
tenu des congrès internationaux T 

Dans le Congrès de Coire, tenu dans cette ville parce que 
le gouvernement suisse n'avait pas voulu qu'il se tint à Zu- 
ricn, il y avait des délégués français. 

Pourquoi donc ne poursuit- on pas les légitimistes, les ré- 
publicains, les collectivistes, les libres-penseurs, et pourquoi 
réserve t on les foudres de la loi pour les anarchistes ? 

Nous sommes en présente d'un procès de tendance; ce 
qu'on incrimine, ce sent nos opinions, et cependant ce qui n'a 
pas été incriminé chez les autres ne devrait pas l'être chez 
nous. On se croirait revenu à l'époque où l'on condamnait 
pour hérésie. Les anarchistes ne sont pas orthodoxes. 

L'internationale c'est un trompe-l'œil, ce que Ton poursuit 
ce sont nos opinions et, d'ailleurs, M. l'avocat de la République 
l'a déclaré à la fin de son réquisitoire en disant que tant qu'il 
y aurait, non pas un internationaliste, mais un anarchiste, il 
le poursuivrait. C'est un aveu, vous nous faites un procès de 
tendance. 

Qu'est-ce que c'est donc qne la doctrine anarchiste ? Elle est 
grosse de tous les crimes. Telle est en rés^mé l'epinion du 
nûnistére public. Ce genre d'argumentation, plus sentimentale 
que logique, ne m'a pas étonné. 

C'est la tradition de tous les procès de tendance. Jamais 
dans ces sortes de poursuites on ne va directement aux faits» 
on s'en prend aux suites, aux conséquences imprévues, les 
plus extraordinaires, les plus criminelles. Ils ont tous été 
BeiBblables,ces procès, jusqu'à celui du Christ dont l'image est 
derrière vous. 

Hier, en entendant le réquisitoire du ministère public, je 
ïûe suis cru transporté à quinze ans en arrière. On ne «ut 
plus aujourd'hui, canailles de républicains, comme sous 
l'empire, on dit brigands d'anarchistes I II est certain que 
si nous les avions commis ces crimes, nous aurions subi la 
peine. 
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Nous avions été l'objet d'une ordonnance de non-liftu. Ce 
fantôme, ce spectre de nos crimes prétendus n'était donc qu'un 
moyen oratoire. 

Autrefois, l'expression à^ anarchie était le synonyme de 
crime ; aujourd'hui nous avons une idée nette, une formule 

Ï)récise. Nous sommes des ennemis de l'autorité, partisans de 
a liberté illimitée. Nous sommes quelques millions pf ut-étre 
qui revendiquons hautement cette doctrine, notre devise, notre 
Delenda Carthago, c'est le principe de l'autorité, c'est l'infâme 
que nous avons le désir de détruire. Nous croyons que le mal 
réside dans Tidée gouvernementale, dans le principe même 
d'autorité. L'autorité est une épée de Damoclès qui menace les 
gouvernés. 

On dit vulgairement que celui qui tient la queue de la poêle 
est le plus à plaindre, je dis moi que ce sont ceux qu'on y fait 
frir^. Notre idée sort des entrailles du peuple. Nous servons 
seulement de signaux. Nous sommes des vedettes. Au lieu de 
nous condamner, on devrait nous remercier. Nous sommes les 
caveant consulet ! Un gouvernement, quel qu'il soit, sera tou- 
jours incarné dans des hommes, il participera à leurs vices, à 
leurs haine«, à leurs préjugés. 

Voilà pourquoi nous sommes contre le gouvernement, voilà 
pourquoi nous voulons transporter la liberté non seulement 
dans le domaine politique, mais aussi dans le domaine écono- 
mique. La richesse est collective dans son origine, -elle doit 
l'être dans sa destination. 

C'est notre droit, si nous sommes de bonne foi, de penser 
tout cela ; j'ajouterai que c'est notre devoir. Il y a trop d'êtres 
humains qui souffrent. Vouloir nous empêcher de soutenir 
cette opinion est impossible; si c'est un devoir pour tous, 
c'en est un pour moi surtout qui ne suis pas né dans la classe 
déshéritée. Pour me faire ce que je suis, il a fallu que d'autres 
travaillent, fouillent les entrailles de la terre. 

Je considère comme une restitution de prendre en mains 
leur cause. C'est une dette que le dois payer. Si, pour arriver 
à la revendication des droits des travailleurs, la révolution 
violente est nécessaire, on me verra dans la rue à côté du 
serrurier Bernard. 

Cette solution violente, étant donné l'état social, est indîs - 
pensable. L'histoire est là pour nous approîjdre que jamais un 
privilégié n'a cons^enti volontairement et de bonne grâce à 
perdre ses privilèges, à y renoncer. La bourgeoisie a pris révo- 
lutionnairement la place de la noblesse. La classe ouvrière n'y 
a pas gagné grand'chose. Aucune réforme n'a été faite ; il n'est 
pas étonnant qu'il y ait tant de déshérités qui tendent vers 
Vultima ratio. 

C'est la force qui mène le monde, et je suis obligé de renou- 
veler la déclaration que j'ai faite lors de mon interrogatoire. 
C'est que cette transformation sera précédée d'émeutes par- 
tielles, de craquements, d^ troubles qui marqueront les étapes 
de cette transformation. Avant de refaire la nuit du 4 août, il 
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neus faudra prendre de nouvelles Bastilles. Et, d'ailleurs, ne 
sommes- nous pas tous, peu ou prou, des insurgés? La Décla- 
ration des droits de Themme ne contient-elle pas l'article sui- 
vant ? « En cas d'oppression, l'insurrection est le plus sacré 
des devoirs I » Où commence l'oppression ? où finit-elle ? — 
Est- ce qae Victor Hugo n'a pas écrit : « Il faut bourrer son 
fasil et attendre. » Est ce que M. Andrieux n'a pas dit « qu'il 
fallait jeter le grand- livre au feu? » 

Tout le monde est sous le charme de cette parole élégante et 
fine qui entraînait les convictions. 

Le président du tribunal, stupéfait, écoutait avec une atten- 
tion profonde le discours de l'accusé, qui s'écrie dans une admi- 
rable péroraison: « On nous reprocûe de faire l'apologie de 
rinsurrection ; mais les gouvernements eux -mêmes ne sont-ils 
pas coupables de ce délit qu'on nous reproche ? A Paris, ne 
voit on pas se dresser une colonne commémorative élevée à 
l'insurrection victorieuse? La fête nationale du 14 Juillet n'est- 
elle pas la glorification de l'insurrection? 

t Vous-mêmes, messieurs, qui siégez à ce tribunal, vous 
êtes des insurgée, puisque c'est au nom de la République que 
vous nous jugez aujourd'hui, de cette République qui a ren- 
versé le gouvernement impérial. Si Bazaine avait été à Paris 
le 4 septembre, c'est au nom de l'empereur que vous nous 
jugeriez à présent. Nous sommes donc ici entre insurgés; 
nous pouvons nous entendre. 

< En rentrant daus la chambre de vos délibérations, vous 
vous direz, messieurs, que ces cinquante deux ouvriers, déte- 
nus préventivement pendant si longtemps, ont payé assez 
cher le droit d'avoir une opinion, -le seul crime que vous leur 
reprochiez — et vous vous hâterez de les rendre à leurs famil- 
les, car condamner n'est pas répondre e^ il n'y a pas de p -os- 
cri ptinn qui puisse sauver un régime politique usé. Rappelez- 
vous qu'en 1871, après la sinistre hécatombe de 35,000 PariKiens, 
on croyait avoir scellé la pierre tumulaire sur le socialisme 
assassiné, et aujourd'hui le socialisme est plus fort que 
jamais. 

« Nous condamner, ce serait rouvrir l'ère des procès de ten- 
dance que l'on croyait à jamais fermée. D'ailleurs, pas plus 
que brûler, condamner n'est répondre. Et puisque M. le pro- 
cureur de la République a pris soin de nous, montrer le véri- 
table but dé ce procès, en nous disant qu'il pour^^uivra impi- 
toyablement non pas tous les affiliés à l'Internationale mais 
tous les anarchistes, qu'il me permette de lui dire qu'il se 
trompe s'il croit tuer l'idée d'anarchie en emprisonnant les 
anarchistes. 

c Ce ne sera pas la condamnation des cinquante- deux pré- 
venus qui tuera le parti anarchiste. 

c Malgré vos poursuites, nos prosélytes augmenteront, et. 
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après vos persécutions^ s'il ne reste qu'un anarchiste, je serai 
celui-là. » 

La sensation produite par ce discours est inexprimable. Elle 
se prolonge parmi le public jusque dans la rue, après que le 
président a déclaré l'audience levée, à cinq heures quarante. 

DÉFENSE DE DIDELIN 

On vous a, messieurs, prouvé trop longuement et trop clai- 
rement ici qu'il n'existait pas d'association internationale, 
pour que je crois devoir encore me défendre d'en faire partie. 

£>e même que je ne puis pas être allé dans un endroit qui 
n'existe pas, de même il est ^vident que je ne puis être afMé 
à quelque chose qui n'existe pas davantage... 

Gomme il n'y a pas d'autres griefs relevés contre moi, je 
n'aurais plus rien à dire s'il ne m'était pas reproché d'avoir 
préconise la grève des conscrits. , 

Eh bien 1 oui, messieurs, j'ai préconisé la grève de» con- 
scrits. 

Pourquoi? C'est bien simple, je vais vous le dire... Xies pau- 
vres, les prolétaires n'ont rien à défendre. Ils n'ont aucun in- 
térêt à aller se faire casser les os à la frontière ou ailleurs. 
Pourquoi donc se battraient-ils; pourquoi exposeraient -ils 
leur vie pour les autres?... 

C'est aux riches, c'est à ceux qui ont du bien au soleil d'em- 
pêcher l'ennemi de le leur prendre. 

C'est vraiment assez quils exploitent les travailleurs, sans 
que les travailleurs aillent encore risquer de se faire tuer, 

Sour garantir à leurs exploiteurs la libre et sûre jouissance 
u fruit de leur exploitation. 

Chacun pour soi !... Vous ne direz pas que ce n'est pas une 
maxime conforme à l'économie bourgeoise. 

Le jour où l'égalité sera établie, où il n'y aura plus de pri- 
vilégié» ni d'exploiteurs, alors tout le monde aura intérêt à 
défendre le patrimoine commun ; ce jour -là, personne ne par- 
lera plus de la grève des conscrits. 

D'ici à ce jour là, il n'est pas juste que les uns se fassent 
tuer peur les autres, il n'est pas juste surtout que les ouvriers 

Ï)erdent les cinq meilleures années de leur jeunesse, tandis que 
es séminaristes se gobergent dans leurs églises, ou bien se 
cachent derrière des pots de tisane, quand l'ouvrier va se 
faire massacrer pour défendre le bien et les piivilèges qui ne 
lui appartiennent pas. 

Voilà comment j'ai parlé de la grève des conscrits, je n'ai 
pas autre chose à ajouter, si ce n'est que j'adhère entièrement 
à la déclaration de principes qui vous a été lue. 
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Audience du 15 janvier 1883 



PRESIDENCE DE JAGOMET 



DÉFENSES DE CHAVRIER ET COURTOIS 

Ces deux compagnons font la même déclaration. 

Le ministère public n'ayant pu établir, malgré toute son 
habileté, que la Fédération révolutionnaire lyonnaise était 
internationale, toute défense est inutile. 



DÉFENSE DE GRESTIN 

Grestindit: 

Après les paroles éloquentes que vous ont fait entendre les 
compagnons qui m'ont précédé à la barre, après les plaidoiries 
des avocats, il n'y a plus grand'cbose à dire. Je me bornerai 
donc à déclarer qae si, par impossible, nous étions condamnés, 

i> ferai, quant à moi, dans l'avenir, ce que j'ai fait dans le passé, 
je parti anarchiste pourra compter des hommes de plus de 
talent, il ne comptera jamais de plus zélé propagandiste. 



DÉFENSE DE DES6RAN6ES 



Messieurs, 

Avant de rentrer dans ma défense, je tiens à protester éner- 
giquement contre les accusations malveillantes et si mal fon- 
dées, qu'a dirigé contre certains d'entre nous et contre moi en 
particulier, M. le procureur de la République. On est venu 
dire dans cette enceinte que nous étions des hommes sans 
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passe politique, des égarés qui avaient cédé aux entraîne- 
inents de certains intrigants et conduits par notre imagination 
fébrile à la remorque de quelques meneurs. 

Messieurs, je ne parlerai pas de ma vie privée, M. le procu- 
reur a eu la bonnç fortune de ne pas y toucher, je me conten- 
terai seulement de porter à la connaissance du tribunal que 
je ne suis pas égaré comme l'a insinué le ministère public, et 
pour cela je me reporterai aux premières fonctions que j'ai 
occupées, fonctions qui rentrent dans le domaine public. 

Ainsi, en 1877, on fondait;, au mois d'avril, à villefranche, 
une chambre syndicale de la teinture, ayant pour but de veiller 
aux intérêts de la corporation, principalement en ce qui con- 
cerne la rétribution des salaires. Cette société était divisée 
en séries de vingt membres, et chaque série nommait un bureau 
chargé de Ron administration. Je fus, à cette époque, nommé 
secrétaire d'une série ; mais cette chambre syndicale après 
avoir fonctionné pendant quatre mois, se vit suspendue par 
le gouvernement du Seize-Mal, et ce n'est qu'au mois 
d'avril 1878 qu'elle put se réorganiser définitivement. Dès sa 
reconstitution, je fus élu secrétaire général de la société, où 
j'ai continué d'exercer ces fonctions jusqu'au mois de mars 1881, 
c'est-à-dire élu tour à tour pendant trois années consécutives. 
Mais pendant cet intervalle de temps, je n'ai pas adHii- 
nistré cette société, mai:* en lff78, je rentrai comme mem- 
bre actif au cercle stér.ographique de Villefranche où, un mois 
après, j'étais élu secrétaire du cercle, fonctions que j'ai con- 
servées jusqu'en 1880, pour les changer contre celles de vice- 
président, attributions que j'ai occupées jusqu'au moment où 
j'ai quitté le cercle pour cause de départ. Non seulement 
j'étais encore administrateur du cercle stéaographique, mais 
en novembre 1879, j'étais élu conseiller municipal de celte 
ville jusqu'en 1830, époque désignée pour le renouvellement 
de tous les conseils municipaux de France. 

Je serais actuellement conseiller municipal si j'avais accepté 
la candidature qui m'était de nouveau offerte; mais, 
comme la période de temps que j'ai passée à ce conseil fut pour 
moi une série d'expériences décisives, je ne pouvais accepter 
un nouveau mandat, mes principes ne me le permettant plus. 

Pendant mon passage au conseil niunicipal, il fut fonde, par 
l'initiative des membïes du conseil, une société appelée : Sou 
des écoles. J'en fus nommé administrateur, remplissant les 
fonctions de secrétaire. 

En 1881, au mois de septembre, lorsque la grève des ouvriers 
teinturiers de Villefranche se déclara, je fus nommé secrétaire 
de la commission executive, et c'est pendant cet événement 
mémorable, rentré désormais dans la légende des faits histo- 
riques, que je fus convaincu de la nécessité de supprimer l'au- 
torité, car, qui dit autorité, dit despotisme. 

Dans cette grève où les patrons refusèreHt de discuter avec 
les ouvriers, que fit l'administration préfectorale et communale 
pour régler ce différent ? Cinquante gendarmes, le sabre au 
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poisg, furent chargés de trancher la question. Voilà ce qu'oa 
appelle les moyens pacifiques qu'emploient les gouvernants. 

C'est donc à la suite de l'échec de cette grève que quelques 
travailleurs, parmi lesquels je me trouvais, comprirent la né- 
cessité d'étudier sériAusement les questions économiques et, 
pour cela, on conçut l'idée de se réunir le soir pour étudier 
ensemble ; ce qui fait que l'on donne k ces réunions le nom 
de groupe (Le Glaive). 

Eh bien! voilà, messieurs, ce qu'entend par association le 
ministère public ; en quelques mots, je démontrerai que ce 
groupe d'études sociales n'est pas une association ; pour cela, 
je prendrai le manifeste que fit impria^er ce groupe, pour 
engager les travailleurs, à quelque opinion qu'ils appar- 
tiennent, à étudier avec ardeur les questions qui inté- 
ressent tous les producteurs. Et ce manifeste se trouve 
entre les mains de M. le procureur de la République ; mais il 
a en soia de ne pas en donner connaissance, il s'est bien gardé 
de le lire. 

En supposant que la Fédération lyonnaise fût constituée en 
association, pour le groupe de Villefranche, il est impossible 
qu'il en fût d!e même, puisqu'il est dit dans ce manifeste que 
les adhéients à ce groupe révolutionnaire conservent leur 
autonomie entière envers le groupe ; de même pour le groupe, 
son autonomie la plus complète en ce qui concerae les rapports 
qui peuvent exister entre les différents groupes ou sections. 

Il ressert clairement que ce qui constitue le groupe révolu- 
tionnaire de Villefranche sont simplement des réunions ; car 
il n'y a ni statuts, ni cotisation, ni même de fonctions^ puisque 
ce groupe n'a même jamais délibéré; il s'est réservé ce seul 
droit que nul ne peut lui contester, c'est de se consacrer à 
l'étude. 

Mais on me reproche d'avoir écrit à Bernard le 25 mars 1880, 
il était alors secrétaire de la rédaction du Droit social, et de lui 
avoir envoyé une liste des groupes révolutionnaires avec leur 
adresse. Je me demande un peu ce qu'il y a d'international 
dans cette correspondance. J'avais antérieurement, à l'époque 
de cette lettre, par la lecture de divers journaux socialistes, 
tels que : le Prolétaire, VÉgalité, compulsé un grand nombre 
d'adresses de groupes révolutionnaires et l'en fis une statis- 
tique. En travailleur soucieux de mes intérêts, la meilleure 
propagande que je puis faire, c'était d'amener des lecteurs au 
journal le Droit social, qui était le véritable organe des tra- 
vailleurs. Et pour répandre cette feuille le plus loin possible, 
j'envoyai à Bernard, secrétaire du Droit social, journal appar- 
tenant alors à une société coopérative, cette statistique des 
groupes comme un moyen d'extension pour le journal. 

Non seulement il m'est reproché d'avoir écrit à Bernard, 
mais d'avoir assisté le 18 mars 1882, à Lyon, à une conférence 
faite par E. Gautier, et d'avoir été délégué par le groupe 
le Glaive à cette réunion. Rien de plus faux, ainsi j'avais été 
invité quinze jours auparavant par des amis auxquels j'avais 
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promis d'y assister; ce que je fis librement, individuellement 
et sans mandat; et, si le Droit social m'a annoncé comme 
délégué, il ce s'était pas trompé, puisque je représente une 
idée, un principe et non une société. 

Si j'avais représenté une société quelconque, j'aurais été 
revêtu d'un mandat ou si je l'avais représentée par de simples 
conditions verbales, M. le procureur aurait fait entendre ces 
conditioQS ou il donnerait lecture du mandat; mais rien de 
tout cela, des affirmations, mais aucune preuve. 

Quant à avoir assisté à des réunions publiques, je le 
reconnais ; c'est après tout mon droit. Avoir mangé comme 
pensionnaire au restaurant Bordât, je n'y vois aucun délit. 
D'avoir formé à Lyon un groupe intitulé : les expulsés cala- 
dois, il n'a jamais existé ; il y a eu seulement un projet de 
formation. D'avoir pris la parole dans une réunion à Ville- 
franche, je le reconnais, et s'il y a délit de paroles, ce n'est pas 
de la compétence du tribunal correctionnel. Maintenant, j'ai 
été trouvé possesseur d'un volume et de plusieurs journaux, 
je le reconnais ; l'on peut acheter un journal clérical, républi- 
cain ou révolutionnaire et n'appartenir qu'à une de ces trois 
opinions, et c'est justement ce qui se présente pour moi, 
j'avais des journaux de toutes les nuances, de tous les jj^artis, 
et je suis cependant anarchiste. 

Je ne prolongerai pas inutilement ma défense, car je ne 
vois nullement des traces de l'Internationale. Je dirai donc au 
tribunal que, quelle que soit la condamnation qui pourrait 
me frapper, j'ai apporté jusqu'à ce jour toute mon intelli- 
gence, tous les moyens dont je pouvais disposer au service 
de la Révolution, et le jour où les travailleurs descendront 
dans la rue, j'y serai. 



DÉFENSE D'ETIENNE FAURE 

Etienne Faure^ dit Cou-Tordu^ présente sa défense avec 
une bonhomie parfois spirituelle. 

Une fatalité semble peser sur moi, dit-il. Plus mon rôle est 
obscur, plus on éprouve le besoin de le grandir. On me dé- 
clare coupable des plus horribles forfaits, parce qu'on a trouvé 
dans la perquisition faite au domicile de Bordât une lettre 
dans laquelle je l'informais d'un voyage que j'avais l'intention 
de faire. 

Depuis quand m'est-il défendu de voyager? On me reproche 
encore d'avoir vendu, à Saint Etienne, le Droit social. Pou- 
vais- je croire que c'était un délit, alors que je le voyais vendre 
partout ailleurs ? 

Etienne Faure termine en disant qu'on Ta souvent condamné, 
mais qu'on a reconnu chaque fois qu'on avait eu tort, car on 
Fa aussitôt gracié. 
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Il ajoute : Je vous dis cela, messieurs, pour que vous ne 
tombiez pas dans le même cas. 

Cette conclusion railleuse, à l'adresse du tribunal, soulère 
une yiye bilarité dans l'auditoire. 



DÉFENSE DE RÉGIS FAURE 

Si j'eusse été arrêté sous l'inculpation d'affiliation à une as- 
sociation internationale, je me serais absteau de présenter ma 
défense. Ce qui a été dit à ce sujet par les défenseurs de cer- 
tains accusés et par ceux de mes codétenus qui m'ont précédé 
devant le tribunal aurait pu suffire à la défense générale, puis- 
qu'il est désormais démontré que cette prétendue association 
internationale de travailleurs n'existe pas. Mais il s'est agi de 
tout autre cbose« 

En effet, le 21 octobre, à 4 heures du matin, M. le commis- 
saire central de Saint-Etienne et quatre agents en bourgeois fai- 
saient irruption dans mon domicile, m'invitant à me lever et à 
me disposer à les suivre. Pendant ce temps, ils se livraient à 
une minutieuise perquisition, saisissant dans mes meubles tous 
les papiers qa'ils jugeaient pouvoir leur être utiles et même 
ceux qui ne pouvaient être d'aucune utilité ; après quoi, ils me 
conduisirent au bureau de police et de là au parquet, où j'ap- 

Sris que j'allais être dirigé sur Gbalon, en vertu d'un mandat 
'amener lancé par le parquet de cette ville, et aux termes 
duquel j'étais accusé d'excitation à la guerre civile, au mas- 
sacre, au pillage^ à l'incendie, avec cette circonstance aggra- 
vante que l'excitation avait été suivie d'effet. 

J'étais prévenu, en outre, de complot contre la sûreté de 
VÉtat; Vaffiliationà une association internationale de tra- 
vailleurs venait en dernier lieu. 

Je fus donc dirigé sur Gbalon et appelé à comparaître devant 
le magistrat chargé de l'instruction de cette affaire. Mais, à la 
première question qui me fut posée par le juge d'instruction, 
je fus fort surpris de la tournure de cet interrogatoire. En effet, 
au lieu de me questionner sur les troubles de Montceau-les- 
Mines, auxquels, d'aill«urs, j'étais absolument étranger, bien 
qu'ils aient servi de prétexte à mon arrestation, on me posa 
les questions suivantes : 

t Vous êtes rédacteur à l'Etendard ? 

« Vous êtes l'auteur d'une brochure relative à la manifesta- 
tion de la Ricamarie, manifestation pour laquelle vous avez été 
condamné à huit jours d'emprisonnement? 

€ Vous êtes allô au Congrès de Genève ? 

« Vous avez fondé des groupes anarchistes à Saint-Etienne ? 

t Vous avez été délégué au Congrès tenu à Saint -Etienne en 
juin 1881, et vous y avez présenté un rapport concluant à la 
Bévolution et à l'emploi des moyens extrêmes ? 
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t Vous avez été délégué par les anarchistes stéphanoia 
à une conférence donnée par E. Gautier, à Lyon, le 19 
mars J882 ? » 

Toutes ces questions et surtout la manière dont ces diffé- 
rentes questions ont été posées, ne iptie laissèrent aucun doute 
sur l'intention du gouvernement. Nous étions en face d'un pro- 
cès d'opinion, d'un procès de tendance. 

Je demeurai à Chalon pendant 53 jours; au bout de ce temps, 
je fus transféré à Lyon; là j'appris qu'une ordonnance de non 
lieu avait été rendue sur le « crime » d'excitation à la guerre 
civile, et que j'allais subir une nouvelle instruction relative 
au « délit ï d'affiliation à l'Internationale. 

Eh I bien, mesiieurs, pas plus à Lyon qu'à Chalon, je n'ai 
vu nulle part }b. preuve de l'existence de cette fameuse asso- 
ciation internationale pour laquelle nous sommes poursuivis. 
Comment donc pourrais- je y être affilié ? 

Ne pouvant me défendre d'appartenir à une association qui 
n'existe pas, je bornerai ma défense à l'examen des actes qui 
m'ont été attribués par l'accusation. 

Il est vrai que j'ai été délégué au Copgrès régional de Saint 
Etienne, tenu en 1881, et que j'y ai présenté un rapport con- 
cluant à la Révélation. Voici dans quelles circonstances ce rap- 
port a été rédigé et soumis au Congrès : 

La chamlxre byndicale des ouvriers passementiers, à laquelle 
j'appartenais, avait été longtemps absorbée par l'étude des ré- 
formes qu'elle espt^rait pouvoir apporter à la c(jrporation; ces ré- 
formes avaient surtout trait à l'augmentation des. salaires et à 
la réduction des heures de travail. Etant doublement intéressé 
à la solution de ce problème puisque j'étais en même temps ou- 
vrier passemeutier et membre du syndicat, j'étudiai cette ques- 
tion avec beaucoup d'attention ; je m'entourai des documents né- 
cessaires à cette étude, et_au bout de 5 ou 6 semaines d'un tra- 
vail assidu, je formulai ainsi ma définition qui était le résultat 
des plus actives recherches : 

« Dans Vétat social actuel^ le meilleur moyen pour lutter 
contre le patronat et les inconvénients multiples de la fa- 
brique^ c'est de travailler avec ardeur et aux plus bas prix 
possibles; en outre, de se co^nporter convenablement à l'é- 
gard des patrons, afin de s'assurer du travail. » 

Cette théorie, ai -je besoin de le dire, n'aurait pas été soute- 
nue p8r la chambre syndicale, dont la majorité demandait éner- 
giquement la réduction des heures de travail et l'augmentation 
des tarif». J'étais pourtant convaincu que j'étais dans le vrai. 
En effet, la fabrication du ruban étant une industrie de luxe, 
et par cela même soumise aux fluctuations de la mode, si les 
ouvriers ne profitent pas du travail quand le travail abonde, 
il est trop tard pour en obtenir quand la mode est passée. On. 

gourrait donc plus logiquement demander l'augmentation des 
eures de travail dans les périodes d'abondance, puisque le 
ralentissement de la production n'en prolonge jamais la durée. 
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Quant à la question des salaires, il est aujourd'hui établi 
que ce n'est qu'à la condition de fabriquer à bon marché que 
les fabricants obtiennent des cemmisbions. Si donc, les ou- 
Triers pouvaient obtenir une augmentation sur les prix de 
façon, ils porteraient du môme coup un grave préjudice à l'in- 
dustrie : les fabricants stéphanois se trouvant, par suite, forcés 
d'élever les prix de vente de leurs marchandises, les commis- 
sions déserteraient la place de Saint-Etienne pour aller se ré- 
fugier à l'étranger, qui nous fait une concurrence enragée 

Mais les fabricants stéphanois n'ont point à redouter cette 
alternative, et ils le savent bien. On peut affirmer, et d'une 
manière péremptoire, que l'application des tarifs dans l'indus- 
trie rabanière e&t matériellement impossible. En effet, si les 
commissions abondent, le tarif est observé par les fabricants, 
gui s'y soumettent sa as difficultés, et offrent même quelque- 
fois des prix supérieurs à ceux généralement usités; mais c^est 
le contraire si les commissions font défaut : alors les ouvriers 
n'attendent pas qu'on leur offre le travail à prix réduits : ce 
sont eux-mêmes qui proposent la réduction; alors ils s'arra- 
chent le travail, ils se jalousent; ils se font, en un mot, une 
concurrence beaucoup plus affirmée que celle que se font entre 
eux les fabricants. 

Voilà pourquoi je concluai à l'impossibilité d'établir des ta- 
rifs de façons. * 

N'ayant pu trouver dans le sein de ma corporation les élé- 
ments nécessaires à l'amélioration du sort des travailleurs, je 
me tournai d'un autre côté; j'allai chercher la solution du pro- 
blème dans le domaine de l'économie politique, j'étudiai suc- 
cessivf ment les économistes en renom : Bastiat, J.-B. Say, Le- 
roy '-Beaulieu, Charles Limousin, etc. Mais, de ce côté encore, 
mon espoir fut déçu. Toute la théorie de ces messieurs se résu- 
mait dans ces deux mots : travail et économie. 

Travail et économie ! au dire de ces savants économistes, 
tout est là 1 

Mais, je puis l'affirmer, autant par mes études socialistes çpie 
par mon expérience d'ouvrier, j'ai toujours vu le contraire. 
Les ouvriers qui travaillent assidûment et se privent souvent 
du nécessaire, ne peuvent parvenir à réaliser une économie 
suffisante pour arriver au patronat, tandis que d'autres, plus 
favorisés par les circonstances, travaillent moins ou ne travail- 
lent paS du tout et vivent largement, grâce au travail des ou- 
vriers qu'ils occupent. 

On peut parler ici, dans cette grande ville de Lyon, de la 
superbe invention de Jacquard; la mécanique qui porte son 
nom est la cause et la source d'un nombre considérable de 
magnifiques fortunes, et nul ne saurait contester qu'elle a contri- 
bué, dans une large mesure, à l'accroissement de la richesse 
nationale; mais une chose également incontestable, c'est qu'il 
j a aujourd'hui, à Lyon, à Saint-Etienne, autant de malheu- 
reux et même d'avantage qu'il y en avait à l'époque où la mé- 
canique Jacquard a été inventée. Qu'est ce que cela prouve? 
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Cela prouve que, l'organisation sociale actuelle étant basée sur 
le salariat, et les travailleurs étant soumis à cette loi fatale 
que nous appelons la loi de fer des salaires^ le travail de tous 
ne profite qu'à quelques-uns; cela prouve et explique que s'il 
y a 4ou 5,100 ouvriers à Saiat Etienne qui sont devenus pro- 
priétaires, il y en a 10 ou 13,000 qui sont à la merci de la spé- 
culation, victimes de la concurrence et des crises industrielles. 

Voilà la vérité, messieurs, et voilà pourquoi, lorsque plus 
tard, mes collègues me confièrent le mandat de délégué au Con- 
grès régional, je présentai à ce Congrès un rapport qui est au 
dossier, lequel conclut à la Révolution. 

Que me reproche -t on encore ? 

D'avoir présidé, à Lyon , une réunion où E. Gautier a 
donné une conférence, laquelle réunion s'est terminée par les 
cris répétés de : Vive la Révolution ! 

Je ne le conteste pas; je ferai seulement observer au tribu- 
nal que je ne pouvais pas empêcher, à ceux qui voulaient le 
faire, de crier: Vive la Révolution 1 pas plus que je n'aurais pu 
les empêcher de crier vive tout autre chose. 

On a beaucoup parlé de la manifestation de la Ricamarie. 
Laissez -moi vous dire, à ce propos, que je ne suis ni l'initiateur 
ni l'organisateur de cette manifestation. J'ai assisté au même 
titre gue les autres manifestants, et ce n'est point pour cette 
manifestation que j'ai été condamné, par le tribunal correc- 
tionnel de Saint-Etienne, à huit jours d'emprisonnement. La 
vérité est, qu'étant allé à la Ricamarie le lendemain de la ma- 
nifestation, en compagDÎe de Bordât et de deux ou trois autres 
citoyens, nous nous readlmes au cimetière dans le dessin d'ar- 
ranger les couronnes qui avaient été, la veille, déposées pro- 
visoirement sur le terrain humide; nous fûmes arrêtés par le 
maire, qui surgit tout à coup, suivi de deux ou trois gendar- 
mes et du garde champêtre, lesquels nous conduisirent. Bor- 
dât et moi, à la prisoa de la Ricamarie, et de là, à celle de 
Saint-Etienne. Plus tard, ayant appris crue les jouroaux, selon 
leur louable habitude, avaient dénaturé les faits, je fis paraître 
uiie brochure, laquelle est signée, du reste, où je relatais les 
divers incidents de cette affaire. 

J'ai écrit que le capitaine Gausserand, qui avait ordonné à 
ses i oldats de tirer sur les mineurs, à l'époque de la grève, 
avait été décoré par le gouvernement d'alors ; que le gouver- 
nement d'aujourd'hui pouvait bien décorer aussi le maire qui 
avait fait emprisonner les citoyens assez audacieux pour ve- 
nir manifester sur la tombe des malheureux assassinés en 
1869, ce qui fait dire à un journal {Lyon'RépuMicain)y que 
j'ai demandé la mort de tous les personnages décorés du gou- 
vernement. 

Or, ceci est absolument faux. J'ai écrit que le capitaine 
Gausserand avait été fusillé par ses hommes pendant la guerre 
de 70-71, et que si le gouvernement jugeaità propos de déco- 
rer le maire de la Ricamarie, pour avoir fait emprisonner dès 
socialistes, le même sort pourrait être réservé à ce foution- 
naire à la prochaine révolutioa. 
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Remar(jiiez bien jne j'ai dit que cela se pourrait ; je n'ai 
pas conseillé de le faire. 

Dans tous les cas, ceci est absolument en dehors de Tac- 
eusalion, puisque je suis accusé d'affiliation à une association 
internationale de travailleurs. Donc, cette prétendue affiliation 
n'ayant pas été établie, il ne reste rien des charges relevées 
par le ministère public qui ait un caractère délictueux. 

Mais, pour les besoins de la cause, on a fait intervenir cer- 
taines histoires de mort et de dynamite dont il est utile de 
dire quelques mots. 

Je réprouve absolument les actes du genre de ceux qui ont 
été accomplis au Théâtre-Bellecour, je répudie les actes accom* 
plis dans ce genre et ceux qui pourraient s'accomplir. Je crois 
qu'ils ne peuvent servir qu'à jeter la terreur et la consterna- 
tion dans une ville, sans bénéfice pour le socialisme et la Ré- 
volution. 

Je n'ajoute plus qu'un mot en terminant : Les actes qui me 
sont imputés ne sauraient être répréhensibles, puisque je n'ai 
fait qu'user du droit qu'a chacun de nous de discuter les opi- 
nions émisés et d'émettre les siennes ; l'affiliation à Vlnterna- 
tionale étant, d'autre part, impossible à établir, j'espère 
messieurs, que le tribunal prononcera mon acquittement. 



DÉFENSE DE RIERRE KRDPOTKINE 

Je crois, messieurs, que vous avez dû être frappés comme 
moi de la faiblesse des accusations portées contre non». 

Etes-vous en présence d'une association internationale ? Je 
pourrais me dispenser de répondre, car les débats sont déjà 
Bien avancés et la preuve est encore à faire. 

Il me semble, d'ailleurs, que l'accusation e»t tombée en 
même temps que sont tombées les paroles suivantes, pronon- 
cées par l'organe du ministère public : c Tant qu'il y aura un 
anarchiste à Lyon, a dit ce magistrat, je le poursuivrai le 
texte de la loi^en main. > 

Ces paroles suffiraient à indiquer que le procès qui nous est 
intenté est un procès de tendance, un procès de moment, un 
procès de classe. 

Si j'examine combien de procès ont été intentés depuis la 

Promulgation de la loi de 1872 sur l'Internationale, j'en trouve 
eux seulement. Un à S^int-E tienne et un à Paris. Est-ce 
qu'on va dire que, pendant cette période de dix années, le 
mouvement socialiste ouvrier ne s'est pas largement déve- 
loppé? Non! la vérité c'est qu'on avait renoncé à appliquer 
une loi tombée en désuétude. 

J'ai dit (}ue ce procès était un procès de classe. J'ajoute qu'on 
veut ainsi diviser les hommes d'un même pays en créant le côté 
des bourgeois et le côté des travailleurs. 
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Pour ceux-là, tous les droits, tous les privilèges. Pour 
ceux-ci, pas de liberté, pas de justice. 

Les députés français peuvent assister à des Congrès interna- 
tionaux et faire Téloge du grand révolutionnaire Maz- 
zini'^ les travailleurs français ne peuvent même pas échan- 
ger leurs idées, assister à des réunions publiques sans être 
poursuivis. 

Quand j'ai reconnu au procès crui nous était intenté le carac- 
tère que je viens d'indiquer, j'ai hésité à me défendre. 

Mais je me suis ravisé, et j'ai résolu de porter le débat de- 
van^t la France, devant notre juge à tous : devant l'opinion pu- 
blique. 

Si le parti anarchiste avait eu ce caractère international 
qu'on lui cherche; croyez le bien, messieurs, je l'aurais dit, et 
dût la liberté des prévenus qui sont sur ces bancs en dépendre, 
je n'aurais pas menti. 

Parmi les accusations dirigées contre moi, il en est une que 
• surtout je dois relever. 

Le procureur de la République a dit que je reniais ma pa- 
trie. 

Ah î messieurs ! n'en croyez rien, mon cœur bat toujours à 
l'unisson des patriotes russes, mon cœur bat quand j'ai le bon- 
heur d'entendre une chanson russe, qui m'apporte les échos de 
cette patrie qu'on me reproche de ne pas aimer. 

J'aime aussi la France, car je sais que, lorsqu'elle est vain- 
cue, c'est la réaction qui monte, c'est la liberté qui diminue. 
Le procureur de la République vous a paiié de ces douleurs 
de patriote, lorsqu'il a vu son pays envahi par les hordes 
prussiennes. 

Qu'il me permette de lui rappeler qu'au moment où le soldat 
allemand allumait l'incendie dans vos villages, portait partout 
la dévastation et la mort, des hommes ont, dit : 
C'est un crime. 

Ces hommes étaient des socialistes allemands; ils s'appe- 
laient Bebel et Liebnecht. 

Quant à moi, oti a tant raconté de légendes sur mon compte 
qu'à mon grand regret, je dois donner quelques détails sur ma 
vie. 
Mon père était propriétaire de serfs, ou plutôt d'esclaves. 
Dès ma plus tendre enfance, j'ai vu se produire des faits 
semblables à ceux qu'a racontés un romancier américain dans 
la Case de VOncle Tom, 

C'est du jour où j'ai vu lescruautés auxquelles était en butte 
la classe des opprimés que j'ai appris à l'aimer. 

Je suis entré à seize ans à l'école des pages, et si dans la 
cabane des paysans j'avais appris à aimer le peuple, c'est à la 
cour que j'appris à détester les grands. 

En sortant de cette école, j'avais le choix entre les divers 
régiments. 

Je m'enrôlai dans les cosaques de l'Adour, et je devins 
bientôt, à dix-neuf ans et demie, aide-de-camp du général 
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gonverneur des provinces de Sibérie* Je pris part, en cette 
qualité, à tontes les réformes qui s'accomplirent dans ce mal- 
neurenx pays. Mais, je m'aperçus bientôt que le libéralisme 
du gouvernement russe était un masque, et en effet, quand 
éclata l'insurrection polonaise, uu vent de âévreuse réaction 
se déchaîna sur la Russie. 

Je m'a^^onnai alors aux travaux scientifiques et parcourus 
dans tous les sens le vaste empire de Russie. 

A vingt-six ans, je quittai définitivement l'armée et allai 
m'asseoir sur les bancs de la faculté de mathématiques de 
Saint Pétersbourg. 

Pendant ce temps, le mouvement social s'organisait en 
Russie. Des citoyens généreux eurent le courage d'élever la 
voix et de réclamer quelques libertés. 

La réponse du gouvernement fut simple; les citoyens, — 

i" 'étais du nombre, — furent emprisonnés et mon frère, coupa- 
)le de m'avoir adressé une lettre, fut, par mesure administra- 
tive, envoyé en Sibérie. Il y est encore. Pendant ma détention, 
qui dura deux ans, je composai un ouvrage sur la Période 
glaciaire. Le premier volume a paru, sous les auspices de la 
Société de géographie; les épreuves du second sont restées 
en prison. 

Àh ! messieurs, si vous saviez comme moi combien est ter- 
rible cette peine de la détention. Si vous aviez entendu comme 
moi Iqs blasphèmes de ces malheureux qui avaient perdu toute 
espérance, peut-être hésiteriez-vous davantage à l'appliquer. 

Laissez-moi vous dire que, dans la prison où j^avais été 
renfermé, neuf détenus devinrent fous et onze se suicidèrent. 
Tombé gravement malade, je fus transporté à Thôpital, d'où 
je m'évadai et vins habiter la Suisse sous le nom de Pierre 
Le Vachoff. 

Là encore, j'ai vu les misères du peuple. Pendant la crise 
industrielle que subit l'horlogerie, j'aji vu des femmes affolées 
chercher dans les décombres la nourriture de leur famille. 

Bxpulsé bientôt, sur la demande du gouvernement russe, 
pour avoir protesté contre l'exécution de cinq patriotes, je 
me rendis à Londres où je fis une série de conférences sur la 
Russie; je revins à Thonon et n'en bougeai plus, queiqu'en ai 
dit le Lyon Républicain^ qui m'a fait voyager, au gré de sa 
fantaisie, un peu partout. 

Je recevais chaque jour une foule de propositions pour faire 
construire, sous mes auspices, des machines toutes plus in- 
femsdes les unes que les autres. ' 

Je recevais des correspondances de tous les pays, je rece- 
vais enfin des gens qui tentaient de s'introduire chez moi par 
tous les moyens imaginables. 

Un jour, c'était un jardinier sans travail qui voulait entrer 
à mon service; lassé de son insistance, je lui donnai dix sous 
et le priai d'aller faire son vilain métier ailleurs. 

Le lendemain, je lisais dans le Lyon Républicain : 

« Un de nos amis a été reçu hier par le prince Kropotkine. 
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Voici l'entretien qu'il a eu avec lui. » (Explosion de rires.) 
Inutile de dire qae le correspondant anonyme racontait tout 
autre chose que ce qai s'était passé. 

Je vous disais, messieurs, que j'ai vu de près la misère des 
classes laborieuses. C'est pour cela que je suis devenu socia- 
liste. 

J'ai dit qu'il était temps de faire cesser cette inégalité fla- 
grante : tout à ceax qui ne produisent rien, rien à ceux 
qui produisent tout. 

J'ai vu la bourgeoisie se corrompre dans son oisiveté. 

Prenez un roman de Zola, Tautear bourgeois par excellence, 
et dites-moi s'il ne se complaît pas dans les saletés qu'il dé- 
peiat ? 

J'ai vu, à l'autre extrémité de l'échelle sociale, enfermer 
dans des prisons des hommes jeunes, chez lesquels dominaient 
encore les bons sentiments, et je les ai vus sortir complète- 
ment pervertis, formant ainsi des recrues nouvelles à l'armée 
du crime. 

J'ai vu tout cela, messieurs, et vous ne sauriez vous éton- 
ner que j'aie cherché les remèdes. 

On nous reproche de vouloir la transformation de la, so- 
ciété. Oa nous appelle : brigands 1 assassins! parce que nous 
voulons l'expropriation de la propriété de quelques-uns au 
bénéûce de tous. 

Est-ce que le grand économiste Stuart Mill ne l'a pas de- 
mandée avant moi, cette expropriation, et je ne sacne pas 
qu'on l'ait mis en prison pour cela ? 

Est-ce que la Gonveation de 1793 n'a pas dit : Les terres 
appartenacitaux seigneurs retourneront aux communes ? 

Est-ce que l'histoire ne nous apprend pas que la bourgeoi- 
sie a exproprié la noblesse ? 

J'espère bien que l'histoire dira un jour aussi que le peuple 
à son tour a exproprié la bourgeoisie. 

On m'a reproché encore d'être le père de l'anarchie. C'est 
trop d'honneur qu'on veut me faire. Le père de l'anarchie est 
l'immortel Proudhon, qui l'a exposée pour la première fois en 
1848. 

Un grand économiste a dit : « Les meilleures des lois sont 
celles qui abolissent les précédentes. > 

Pensez-vous donc que l'humanité est si bête qu'elle ne puisse 
se conduire toute seule ? 

Kropotklne cite, à l'appui de sajthèse, les administrations 
des postes et des chemins de fer qui sont arrivées à résoudre 
des questions de tarifs internationaux qui paraissent d'abord 
insurmontables. 

Il dit ensuite qu'il est arrivé à la partie technique de sa 
défense. 

Il examine les chargea relevées contre lui par Taccusation 
et les réfute une à une. 

Avais-1e. dit il, le droit de voir Péjot, de parler à Martin, 
d'écrire a Ricard, à Gautier et à Grave ? 
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Dans les lettres trouvées chez .moi, lettres destinées à la 
publicité ou lettres intimes, a-t-on trouvé une seule trace de 
cette affiliation ? — EieDy toujours rien. 

Kropotkine prouve, par de nombreux exemples, que la loi 
ne saurait punir une tentative qui n'a pas été suivie d'exécu- 
tion, et termine ainsi : 

On m'a reproché mes voyages à Lyon, à Vienne, à Saint- 
Etienne, ma présence au Congrès de Londres, à la suite duquel 
le journal le Révolté faisait un appel pour la formation d'un 
GoDgrès de l'Association internationale des travailleurs, appel, 
il est vrai, qui ne fut pas entendu. 

Quand bien môme tous ces faits qu'on me reproche seraient 
vrais, ils ne pourraieut tomber sous le coup de la loi de 1872, 
puisque cette prétendue tentative de reconstitution de l'Inter- 
nationale ne réussit' pas, et (][ue, par cela môme, on ne peut 
relever la prévention d'affiliation à une association qui n'existe 
pas. 

D'autre part, une association internationale a-t-elle existé à 
Lyon ? Non, puisque toutes les fois que l'essai en a été tenté, 
le projet a été combattu et rejeté. 

Le ministère public, dans son réquisitoire, a lu de nom- 
breux articles de journaux, remontant à deux et trois ans. 
Mais il n'en est résulté aucune preuve affirmant l'existence de 
l'association internationale. 

Pour moi, en ma qualité d'étranger, j'étais indispensable au 
procès. Aussi, on m'arrêtait le 21 décembre, alors que les 
débats devaient commencer l6 26 du môme mois. Si on a reculé 
cette date au 8 janvier, c'est que le ministère public voulait 
exploiter les f^entiments de haine du peuple français, en trai- 
tant Herzig de Prussien, bien qu'il soit Genevois et ne sache pas 
un mot d'allemand. 

Que reste-t-il maintenant du brillant feu d'artifice tiré par 
le ministère public? Rien. On a pu éblouir le tribunal, mais 
OH n'a pu le convaincre. 

Si le tribunal, en effet, condamnait sur des preuves pareilles, 
ce serait dire qu'aucun étranger résidant sur le sol français 
n'aura désormais le droit de penser, d'écrire et de parler. 

Je crois, messieurs, que ce procès a une plus grande impor- 
tance qu'on ne le pense généralement. 

Je crois que les travailleurs des deux mondes ont les yeux 
tournés vers vous, et attendent, avecautant d'émotion que d'im- 
patience, le jugement que vous allez rendre. 

Si c'est \n^e condamnation, on dira, messieurs, que l'Inter- 
nationale n'était qu'un prétexte, et que ce qu'on a voulu 
atteindre, c'est la liberté de penser et de dire ce que l'on 
pense. 

Il est de mon devoir de vous avertir des conséquences qu'aura 
votre jugement. * 

Les travailleurs y verront une déclaration de paix ou de 
guerre. 

Ah t messieurs, ne fomentez pas des haines nouvelles, ne 
préparez pas de nouveaux malheurs. 
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Rappelez vous les enseignements de Thlstoire/ et vous 
verrez que les persécutés ont grandi eu raison de ces persécu- 
tions. 

En 1869, en a fait trais procès à l'Internationale. Gela lui a 
yalu 200,000 adhérents de plus. 

En 1871, on a cru noyer dans le sang de 35,000 Parisiens 
ridée de la Commune, et cette idée reparaît aujourd'hui 
plus gran<le, plus forte, plus lumineuse. 

L'é;ihéance sociale e^t fatale, elle arrivera dans moins de dix 
ans, croypz le bien. 

Devez- vous boucher vos oreilles ? Non, messieurs. Venez à 
nous, recherchez avec nous la solution du problème redouta- 
ble qu'il va falloir résoudre bientôt. Si vous vous étonniez de la 
hardiesse de mon langage, je vous dirais, messieurs, que je 
serais heureux que mes paroles fussent entendues de tous et 
je m'estimerais houreux qu'elles puissent, le jour de la grande 
liquidation sociale, épargaer quelques gouttes de sang. 

Pourtant, vous persistez à ne pas entendre, si la bourgeoi- 
sie continue à tenir sous son joug, à persécuter, à opprimer 
les travailleurs, le devoir de tout honnête homme est indiqué 
d'avance. Je ne faillirai pas au mien. 

Cette remarquable défense, faite d'un ton modéré, mais 
convaincu, a produit dans l'auditoire une impression pro- 
fonde. 

DÉFENSE DE GENET 

Le compagnon Genêt dit qu'il se ralie à la défense présentée 
p%r ses camarades et affirme ses convictions anarchistes. 



DÉFENSE DE LIÉ6EDN 



Messieurs, 



Sachant que je ne n'appartiens à aucune association interna- 
tionale, je ne me défendrai pas, car je ne pourrais que vous 
répéter, pour Villefranche, ce que vient de vous dire le com- 
pagon Régis Faure pour Saint-Etienne, c'est-à-dire que 
nous n'avons jamais eu aucun point d'attache avec la 
Fédération lyonnaise ; il y a entre nous communion d'idées. 
Voilà tout. 

Pour ce qui me concerne personnellement, le ministère pu- 
blic vous a dit, dans son réquisitoire, que j'étais un membre 
actif du groupe le Glaive. G^est la vérité ; j'ai fait toute la pro- 
pagande que j'ai pu en faveur des idées anarchistes que je pro- 
fesse, et quelle que soit la décision du tribunal, du jour où je 
sortirai de prison, je recommencerai comme avant mon arres- 
tation. 
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DÉFENSE DE SANLAVILLE 



Spnlaville déclare qu'il a le devoir de protester énergiqae- 
ment contre les qualificatifs qui loi ont été prodigués avec un 
peu charitable empressement par les journaux : le Progrès 
et le Lyon Hépublicain. 

On Ta appelé écume de la société, et son casier est vierge 
de condatuuations, et sa loyauté et sa probité seraient attes- 
tées, au besoin, par tous ceux qui le connaissent. 

Oq l'a appelé mauvais père de famille, et nul n'a, à un plus 
haut degré que lui, l'amour des siens. 

Ëxamiaant les faits qui lui sont reprochés, il dit que ces 
faits ne se tiennent pas debout. 

Il termine ainsi : Le tribunal, agissant dans la plénitude de 
ses moyens, fera justice de ces. accusations et prononcera un 
acquittement général, mais que, du reste, quel que soit le ver- 
dict du tribunal, il restera anarchiste. 



DÉFENSE DE PEILLON 

Peillon fait la déclaration suivante : Messieurs, je déclare 
que, ne me reconnaissant pas coupable du fait d'association 
internationale, je m'en rapporte à la défense de mes collègues 
qui m'ont précédé sur ce point; je déclare, en outre, que j'étais 
hier socialibte anarchiste révolutionnaire, que je le suis en- 
core aujourd'hui, que je le serai encore demain, quelle que soit 
votre décision à mon égard. 
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Audience du 16 janvier 1888 



t PRÉSIDENCE DE JACOMET 



Le procureur de la République se lève et donne lecture de 
l'entrefilet publié la veille par le Petit Lyonnais au sujet du 
sieur Valadier. 

Il ajoute : Il paraît résulter de cet article qu'on m'a trompé 
et que j'ai trompé le tribunal, ce contre quoi je proteste, car 
j'affirme encore une fois qu'une perquisition a bien été faite 
au domicile de Valadier, mais que celui-ci n'a pas été arrêté, 
car il n'y a pas eu de mandat d'arrêt lancé contre lui (1). 



DÉFENSE DE MARTIN 

A la reprise de l'audience, l'accusé Martin, de Vienne, a la 
parole. 



(1) Voici ce que publiait le Petit Lyonnais du lendemain : 

(c Nous maintenons absolument ce que nous avons dit, à savoir : Que six agents, 
dont trois sont connus, et qu'il est par conséquent facile d'interroger, se sont 
rendus au domicile de la maîtresse de Valadier, situé à l'angle des rues Masséna 
•t de Sèze. 

« Valadier s'y trouvait et a été invité par les agents à les suivre. On a fait venir 
une voiture de place, et Valadier est monté dedans en compagnie de trois 
agents. 

« La voiture s'est rendue au Palais de Justice. 

« S'il n'a jamais été question d'arrêter Valadier, que faisaient ces agents à la 
porte de son domicile ? 

« Une perquisition, nous dira-t-on ; mais pourquoi, la perquisition étant finie, 
Valadier a-t-il été conduit au Palais de Justice ? 

« Gomment se fait-il, enfin, qu'il ait été rencontré sortant de la prison Saint- 
Paul par la femme d'un détenu, qui a même déclaré lui avoir parlé ? 

c Telles sont les questions que nous avions posées et que nous posons encore, 
car nous ne pensons pas que la réponse dû procureur de la Republique ait la 
prétention de les résoudre. » 
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Môme après tout ce qui a été dit au banc des avocats, même 
après ce qui a été dit par les prévenus, je crois, déclare le pré- 
venu, qu'on ne saurait trop attirer l'attention du tribunal sur 
ce fait : c'est que le parti anarchiste n'a aucun des caractères * 
qui distinguent l'Internationale. 

Il aurait fallu démontrer, fixer, préciser que ce parti était 
une vaste association ayant des soldats et des chefs, une disci- 
pline et des statuts. 

Le ministère public a-t-il pu prouver que les actes de chacun 
sont le résultat d'ordres venus d'une autorité sociale quel- 
conque ? 

Gh dira non avec moi. 

Nulle part on n'a pu troiîver la trace d'affiliation, et, cepen- 
dant nous savons tous que le gouvernement a, pour le servir, 
une police prévoyante, perspicace, qui découvre souvent ce 
qui n'existe pas. C'est le cas aujourd'hui. 

Il y a d'ailleurs une contradiction flagrante entre nos prin- 
cipes et ceux préconisés par Tlnternationale. On vous l'a déjà 
dit et souvent pourquoi. 

De tout cela, il faut conclure que ce qu'on demande ici, c'est 
la condamnation d'idées de tendances, d'opinions qui ne 
plaisent pas au gouvernement. 

Le Président. Croyez bien que le jugement à intervenir 
sera dicté aux magistrats par l'équité et la justice. 

Martin répond que, quelle que seit la décision rendue, elle 
ne saurait empocher l'idée anarchiste de se répandre et de se 
propager. 

Il ajoute que, si on a compté sur une condamnation pour 
faire disparaître l'idée anarchiste, l'avenir prouvera qu'on s'est 
trompé. 

Reprenant la thèse développée la veille par Kropotkine, 
dans sa remarquable défense, il dit que les répressions les 
plus terribles sont celles qui valent à un parti le plus grand 
nombre d'adhérents. 

Il conclut ainsi : 

Nos idées sont-elles, d'ailleurs, tellement subversives qu'on 
ne puisse les discuter ? 

Nous voulons la liberté pour tous, l'égalité pour tous. 

Ah ! si au lieu de prêcher l'égalité nous avions prêché le 
servilisme, si nous avions dit au travailleur : € Obéis, courbe 
l'échiné, ne te plains jamais, nous ne serions pas assis sur ces- 
bancs ! 

Vous pourrez nous appeler des fanatiques, des fous mêmes, 
mais ce que je ne saurais vous permettre de dire, c'est que 
nous sommes des jouets entre des mains habiles, c^est que 
nous sommes enfin des soudoyés. 

Tous, dans notre parti, nous occupons la même place, et je 
ii'ai jamais entendu dire que les compagnons Kropotkine, 
Cstautier, Bordât et Bernard, aient donné un ordre ou même 
une simple consigne. 
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I 
Après avoir repoussé avec nne grande énergie l'accusation ] 

2ui tendait à faire le parti anarchiste complice des attentats de 
y on, Martin ajoute : , 

Si vous me condamnez comme anarchiste, vous né vous 
trompez pas ; si vous me condamnez pour affiliatioii à l'Inter- 
nationale^ vous vous trompez absolument. 



DÉFENSE D'ANDRÉ TRESSAUD 

Messieurs, 

La question qui se pose avant tout est celle-ci : Qui poursuit- 
on? Sdnt-ce des afûliés à une association internationale, ou 
bien des anarchistes? 

Le Président. Les affiliés à l'Internationale. 

Tressaud. Ce n'est pas mon avis, messieurs, en effet, l'accu- 
sation dit bien que c'est à des affiliés à l'Internationale qu'est 
fait ce procès, mais les débats ont roulé exclusivement sur les 
théories anarchistes; on a cité des articles de journaux, des 
discours de réunions publiques, on a lu des lettres que les pré- 
venus échangeaient entre eux ou avec l'administration du 
journal VEtendardy mais dans tout cela il n'y a pas ombre 
d'internationale. 

Si vous poursuivez des affiliés à l'Internationale, il vous reste 
donc à faire la preuve de l'accusation. Si, ce qui est plus exact, 
ce sont les révolutionnaires que l'on poursuit; si c'est un pro- 
cès de tendance, vous avez tort, car la condamnation de 
cinquante révolutionnaires ne saurait arrêter la marche de 
l'humanité vers la transformation sociale. 

La bourgeoisie aura beau faire, elle ne pourra échapper à 
cette Révolution, que tout rend inévitable dans le domaine de 
la politique et de l'économie sociale. . ' 

Je vais d'un trait rapide analyser qu'elles sont les tendances 
de la société économique depuis le perfectionnement du méca- 
nisme et l'application de la force -vapeur. 

Nous verrons alors comment tout pousse vers cette trans- 
formation de la société. 

Le Président. Je vous prie de rester dans l'ordre des dé- 
bats, et de vous borner à votre défense. 

Tressaud. Pardon, messieurs, ce ne sont pas nos actes que 
l'on a traînés à cette barre, mais nos idées; je suis donc sur le 
terrain choisi par M. le procureur. 

Je poursuis : Par l'utilisation de la force-vapeur, comme 
moyen de production, on est arrivé à produire beaucoup plus 
et beaucoup plus vite, sans toutefois qu'il i^oit résulté, de ces 
avantages, une amélioration quelconque pour la classe des 
producteurs, ceci pour des raisons qu'il serait trop long d'énu- 
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xâérer et qui, da reste, ont été traitées à fond par les écono- 
mistes socialistes, comme auront pu s'en rendre compte ceux 
gui se sont livrés à Tétude des questions économiques. Mais 
Ta. principale de ces raisons est, sans contredit, la monopoli- 
sation entre les mains de quelques uns au détriment de tous 
des instruments de production 

Les exploiteurs, au li^u de diminuer graduellement les 
heures de travail des ouvriers, se sont bornés à renvoyer ceux 
que les machines avai'tnt re^du inutiles, jetant ainsi sur le 
pavé des villes industrielles des milliers de travailleurs sans 
ressources, qui, suivant la loi des salaires, appelée par Las- 
salle loi d'airain, se trouvent en concurrence avec ceux, plus 
heureux en apparence, qui sont restés dans les usines, fabri- 
ques ou ateliers. 

Le nombre de bras disponible» a encore été accru par l'em- 
ploi qu'ont fait le« exploiteurs des femmes et des enfants au- 
quels ils donnent ua salaire bien infériear pour un travail 
égal en quantité et en qualité. 

Ajoutez à cela l'absorption de la petite industrie et partant, 
l'annihilation de la petite bourgeoisie dont les familles viennent 
à leur tour grossir les rangs des travailleurs, et vous aurez une 
idée relativement exacte de la situation économique des pro- 
létaires. 

De cet ensemble de faits, résultat du développement de 
la grande industrie, développe <nent qui s'accentue tous les 
jours davantage par la destruction, ainsi que je l'ai déjà dit, 
de la classe intermédiaire, la petite bourgeoisie, doit naître 
nécessairement la division de la société moderne en deux 
classes bien distinctes : celle des possesseurs de la richesse 
sociale et celle des producteurs de cette richesse, dépouillés de 
leurs produits. 

Le jour où la société sera ainsi divisée en deux classes en- 
nemies, il est certain que les travailleurs, ayant conscience 
de leur droit, s'insurgeront contre la classe spoliatrice, et re- 
prendront, pour les rendre communes, les richesses sociales, 
résultat des efforts communs. Ainsi s'accomplira la Révolu- 
tion. 

Nous avouh attaqué la famille 1 II ne me serait pas difficile 
dq. démontrer ici que nous avons le sentiment et le respect de 
la famille à un degré au moins aussi grand que nos accusa- 
teurs. 

Faut il rappeler le suicide de Mlle Feyghine, qui se donne la 
mort poiïr un bourgeois ? Faut-il répéter ce que chacun sait, 
que les bourgeois, môme les petits bourgeois, en ont plu- 
sieurs de familles, la véritable à la campagne et Vautre à la 
ville. 

Le président interrompt le prévemu et lui dit qu'il cite des 
exceptions qui ne sauraient lui permettre d'englober dans la 
même réprobation tous ceux qui font partie de ce qu'il appelle 
la classe bourgeoise. 
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TreBBauél réplique que ces exceptions sont tellement nom* 
breu^es qu'on ne saurait les qualiiier c d'exceptions.. » 

Il continue : 

Nou* sommes accusés de vouloir l'abolition de la propriété, 
alors que nous voulons l'étendre, l'universaliser, la repartir 
également entre tous. 

Si je regarde dans l'atelier, qu'est-ce que j'y vois ? Des ou*- 
vriers suant à la peine et gagnant à peine de quoi nourrir leurs 
familles. La bourgeoisie, qui n'a rien créé, deit-elle denc tou- 
jours profiler de tout? 

J'y vois encore que la propriété tend pi se renfermer dans 
les m'ains de quelques uns. Je ne saurais m'en plaindre, car 
moins il y aura de propriétaires, plus vite aura lieu la trans- 
formation que nous préconisons. 

On nous dit aussi : Pourquoi rejetez- vous le suffrage univer- 
sel comme moyen de propagande ? 

Nous le repoussons parce <|ue nous le considérons comme 
impuissant, parce que l'histoire nous apprend que toutes les 
libertés accordées au peuple ont été conquises par la force 
et scellées de son sang. 

Depuis qu'il fonctionne, ce suffrage universel, quelfv résul- 
tats at-il donnés ? quelles réformes a-t-il amenées ? 

Le compagnon s'élève ensuite contre le régime pénitentiaire 
qu'on leur fait subir. Il dit qu'on leur donne, en guise de soupe, 
deux eaux chaudes par jour; on nous donne à manger de trop 
pour ne pas mourir de faim, mais pas assez pour vivre, sans 
compter la boule de son qui est indigeste. 

Je vais maintenant, messieurs, passer en revue les pièces 
qui sont à mon diossier ; ne voulant pas m'at tarder & expliquer 
que cette Révolution sociale, qlii seule pourra améliorer le 
sort ^es prolétaires, ne saurait être l'œuvre d'un corps déli- 
bérant, quel qu'il soit ; c'est pourquoi nous ne sommes pas 
partisans du suffrage, comme moyen d'action. 

Les deux premières pièces qui se trouvent à mon dossier 
sont, comme je l'ai dit au cours de l'interrogatoire, deux affi- 
ches électorales, publiées légalement et placardées de même, 
sur les murs de la ville de Marseille, il y a environ deux ans. 

Si elles constituent un délit, pourquoi les a-t-on laissé pla- 
carder sans intervention sur les murs de la ville î Et pour- 
quoi, aussi, a-t-on attendu deux ans pour poursuivie UN des 
auteurs ? Le parquet de Marseille ne peut pas dire pourtant 
qu'il ignorait l'existence de ces affiches, car, comme pour 
tous les documents de ce genre, l'iMprimeur en dépose trois 
exemplaire», soit au parquet, soit à la préfecture ; c'est donc, 
qu'il n'y avait alors pas lieu de pourbuivre les -anarchistes; 
car il n'y a, dans ces dçux placard^, rien d'international. 

Viennent ensuite deux lettres adressées par moi à l'admi- 
nistration du journal VEtendard. Il suffit de lire ces deux 
lettres pour se convaincre qu'il n'y est question que d'affaires 
administratives concernant le journal, et non d'Internatio- 
nale. A moins, toutefois, que le tribunal pense, comme mon- 
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sieur le Procureur, qu'il suffit de s'abonner au joarnal VEtev^ 
dard pour faire acte d'affilié à l'Internationale. 

Pour quant aux deux circulaires des groupes l'Alliance et 
Grave du groupement des 5« et 13« arrondissements de Paris, 
il n'y est question que de la création d'un journal et de la 
Tente de brochures ; là encore, rien que de très national. 

La circulaire publiée dans le Droit social^ se rattachant à 
Fanniversaire du 18 mars, pourrait tout au plus être coo&idé- 
rée comme l'apologie d'un fait que vous qualifiez crime, si ces 
sortes d'apologies tombent encore sous le coup d'une loi. Ce 
n'est encore pas international ! 

Venons à l'association cosmopolite ; monsieur le procureur 
n'ignore pas qu'elle n'a jamais existé de fait, que ses statuts, 
eomme il est facile de s'en convaincre par les pièces qui sont 
à mon dossier, n'ont jamais été entièrement élaborées; partant, 
5fu'il n'y a pas eu association. Mais, en admettant, pour un 
instant, que l'association ait été définitivement constituée, il 
reste à voir si elle était internationale. 

il ne suffit pas, pour qu'une association soit internationale, 
u'elle ait parod ses membres des étrangers habitant depuis 
e longues années dans la localité où s'est fondée cette asso- 
ciation. Il faut encore qu'elle ait des relations par de là les 
frontières, relations qui, seules, peuvent constituer une asso- 
ciation internationale. 

J'ajouterai que, par le fait que les principaux organisateurs, 

— et ils l'ont avoué, j'en suis certain, j'ai lu leurs dépositions, 

— ont eu le bénéfice d'une ordonnance de non-lidu; la fonda- 
tion de cette association ne peut pas non plus être mise en 
cause. Rappelez-vous, messieurs, que ce n'a été qu'un essai 
d'association. 

Tient, en dernière analyse, le club international. Je vous ai 
dit, au cours des débats, que le club n'a jamais eu dlnterna- 
tional que le titre. Il est à supposer que, s'il en avait été au- 
trement, le parquet et la préfecture de Marseille n'auraient 
pas attendu quatre ans pour intervenir. Il est à croire que la 
police est aussi bien faite dans cette ville que dans tout autre 
du territoire français, et aussi que le parquet et la préfecture 
étaient au courant de nos actes. 

Bn ce qui concerne l'adresse envoyée par les membres du 
club au Congrès de Londres, dans laquelle il est dit que : si le 
Congrès s'arrêtait à la nécessité de la réorganisation de l'asso- 
ciation internationale des travailleurs, les membres du club 
invitaient les délégués à ce Congrès de prendre comme sta- 
tuts ceux que cette association avait en 1873; cette adresse, 
dls-je, ne peut qu'établir un essai de reconstitution de l'asso- 
ciation, mais non la reconstitution. 

Je demande aux jurisconsultes si la loi punit l'essai de re- 
constitution de l'association, mais non la reconstitution, ou 
le fait accompli ? Je crois que non; il n'y a eu qu'un essai de 
reconstitution. 

Que les membres du club international aient fait des dé- 
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marches pour s'afûUer à rinternationale, je ne saurais le niet; 
mais il y a loin de l'essai au fait. Tel, qui S6 porte eandidat à 
un corps élu quelconque, peut être élu. Ëiitre le candidat à un 
siège sénatorial et un sénateur (1), il n'y a crue la distance qui 
sépare la coupe des lèvres, comme dit le poète, mais quel pré- 
cipice il y a encore. 

Mesëieurs^ j'ai suivi attentivement les débats, je n'ai ri^n 
entendu qui pût justifier la prévention; j'ai, pour mon compte, 
réfuté toutt)S les charges qui avaient été relevées contre moi. 
JeTÇLQ retire donc, avec la conviction que si ce n'est pas un pro- 
cès politique qui nous est fait, le tribunal renverra, par son 
verdict, tous les prévenus des fins de la plainte, qui n'est pas 
justifiée. 

DÉFENSE DE ZUIDA 

Ce compagnon lit sa défense. 

Il proteste surtout contre l'accusation du ministère public, 
qui l'a représenté comme n'étant pas patriote, et n'ayant pas 
mis en pratique ses théories sur la force en face de l'ennemi. 

Alsacien, né à Bischvsriller, il s'est engagé, au début de la 
guerre, dans un corps franc. 

Il a pris part à douze combats, et a traversé, à plusieurs 
reprises, les lignes prussiennes^ rapportant chaque fois de pré- 
cieux détails sur ce qu'il avait vu et entendu. 

Il termine ainsi : 

Si tout le monde, en 1870, avait imité mon exemple, mon 
malheureux paya ne serait pas aujourd'hui sous la domina- 
tion prussienne. 

Je n'ai qu'un mot à ajouter : 

J'étais anarchiste hier, je le serai demain. 

DÉFENSE D£ MATHON 

Avant que M® Minard, son avocat, prenne la parole pour le 
défendre, Mathon tient à affirmer ceci : c'est qu'il s'est con- 
verti tout seul, il est et restera anarchiste. 

DÉFENSE DE SALA 

r 

< / 

Je ne vais pas, messieurs, essayer de me disculper d'un délit, 
que je n'ai pas commis ; loin de là, je tiens seulement à vous 
déclarer ceci : c'est que si vous nous condamnez pour nos 
idées, j'accepte d'avance votre verdict; j'étais anarchiste quand 
je suis entré en prison, je le serai en sortant, et le jour où le 
drapeau rouge flottera dans la rue, vous pouvez être certains 
que je serai rangé sous ses plis. 



(1 

éch 



1) Allusion au Président du tribunal qui s'était porté candidat au Sénat et qui 
oua. 
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Audience du 1 8 janvier 1883 



PRESIDENCE DE JAGOMET 



Toute la séance est accaparée paries plaidoiries des avocats» 
qui s'étendent longuélneat sur le plus ou. moins de valeur à,e 
la loi et sur son application. Gomme pour les anarchistes toutes 
lés lois sont mauvaises, qu'ils ne reconnaissent à personne le 
droit de faire des lois et de les imposer, nous avons donc sup- 

Î)rimé complètement ces plaidoiries, ainsi que celles faites dans 
es séances précédentes. « 
Du reste, notre livre étant publié pour la propagande des 
idées anarchistes et non pour publier ce que peuvent penser 
des avocats bourgeois sur les lois et la légalité dont ils vivent 
et qui sont leur seule raison d'être, nous n'avons pas cru 
devoir les insérer. 
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Audience du 19 janvier 188J 



PRÉSIDENCE DE JÀGOMET 



G'egt à cette audience qu'on pouvait dire de la salle des 
assises, qu'elle avait l'aspect terrifiant d'une cour martiale. . 

Dans la partie de cette sâlle réservée d'habitude au public, 
mais où l'on ne peut pénétrer que muni d'une carte, on a éta- 
bli une ligne de sentinelles qui, la baïonnette au canon, em- 
pêchent de communiquer avec les prévenus. 

Derrière eux, une seconde ligne d'agents de police, chargés 
de surveiller les moindres mouvements des rares assistants 
qui ont pu trouver grâce devant les gardiens de la paix qui se 
tiennent au bas des escaliers de la cour d'assises. 

On a beaucoup remarqué que l'entrée du palais de Justice 
est interdite, et que dans la salle des Pas- Perdus, les soldats, 
au lieu de se tenir groupés derrière leurs faisceaux, sont ali- 
gnés sur deux rangs et ont la baïonnette au bout du canon. 

L'audience est ouverte à midi un quart. 

Avant de donner lecture du jugement, le président déclare 
qu'il réprimera sévèrement les manifestations qui se produi- 
raient pendant la lecture de ce jugement. 

Nous croyons devoir donner ce fatras ju<1iciaire tout entier, 
malgré sa longueur, afin que le public soit à môme de juger 
l'inanité des preuves invoquées contre nos amis et faire voir 
aux moins clairvoyants que c'est bien un procès de tendance 
que l'on a voulu faire; le voici tout du long : 
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LE JUGEMENT 



Attendu que Gyv^ct, Borréase, Louis Dejoux, Ebersolât, 
Fabré, Georges Garaud (dit Yaladier)^ Jeau Baguet (ditBayet), 
Joseph Bontoux, Bourdon, Ghazy, Dard, Joily, Renaud, 
Maurin, quoique régulièrement assignés ne se présenteat pas, 

2u'ii y a donc lieu de statuer par défaut sur la préveniion 
ont ils sont l'objet ; 

En ce qui concerne de Gaudenzi, Girondon, Mathon, Ribeyre 
et Thomas : 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi qu'ils se soient 
rendus complices du délit à raison duquel ils sont poursuivis; 
qu'ils sont, par suite, en voie de .relaxe; 

En ce qui concerne les autres prévenus : 

Attendu que le ministère public s'appuie, pour justifier la 
prévention sur divers ordres, de preuves qui peuvent être dis- 
tribuées dans les catégories suivantes : 

±0 La collection des journaux : Le Révolté de Genève; le 
Droit social %t l'Etendard révolutionnaire (qui lui a succédé), 
publiés à Lyon ; 

2o Les lettres saisies soit au bureau de VEtendardy soit au 
domicile des prévenus, soit sur l^urs personnes mêmes ; 

30 Les interrogatoires et les déclarations des prévenus ; 

4« Les procès- verbaux des réunions publiques, organisées à 
Lyon ou ailleurs, dressés par les commissaires de police ; 

50 Les manifestes, circulaires, placards, affiches, carnets, 
cartes, brochuref^, listes de souscription, registres, lettres de 
convocation à des réunions privées, tioibres particuliers de 
la Fédération anarchiste lyonnaise ; 

Attendu que les prévenus n'ont pas contesté, qu'ils ont 
môme formellement reconnu que le Révoltéj Je Droit social et 
l'Etendard révolutionnaire étaient inspirés ou rédigés par 
la plupart d'entre eux, que Kropotkine, Gautier, Bernard, 
Bordât, Peillon et autres, ont même, au soutien de leur dé- 
fense, invoqué les articles de ces feuilles anarchistes ; qu'il a 
été, de plus, avoué par Bordât que, à partir du 31 juillet 1882, 
la rédaction de l'Etendard révolutionnaire se confondait 
avec l'administration de la Fédération^ à laquelle il servait 
d'organe et d'instrument de propagande ; 

Que ces explications et ces aveux étant établis, il est facile 
d'en démontrer la conséquence, en constatant simplement que 
le Révoltéy considéré et accepté par tous comme moniteur de 
Tassociation anarchiste renferme sur la doctrine, le pro- 

s 
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gramme, la tactique et les agissements de ses membres, les 
données les plus authentiques, les plus précises et les plus 
complètes ; qu'il en est de même du Oroit social et de V Eten- 
dard révolutionnaire, où il est aisé de trouyer des documents 
de la plus grande importance ; 

Attendu, quant aux lettres d^s prévenus, que tous, sauf 
Damions, Voisin et Michaud, ont expressément reconnu 
qu'ils en étaient les destinataires, qu'au reste^ celles déniées 
par ces trois préyenus n'ont qu'une valeur relative, mais que 
le tribunal a la conviction que ces dénégations sont sans fon- 
dement; 

Attendu, d'autre part, que les prévenus ont persisté dams 
leurs premières réponses et fourni dans l'exposé do leur dé- 
fense de nouvelles constatations ; 

Attendu que les propos tenus par eux dans les réunions pu- 
bliques et relevés à leur charge par le ministère public^ sont, 
ou avoués pour le plus grand nombre, ou contestés^ sans que 
la preuve contraire ait été administrée ; 

Attendu, enûn, que les pièces ou documents de toute nature 
énumérés au paragraphe 5 ci-desssus n'ont donné ouverture à 
aucune protestation, et que les procès-verbaux de perquisi- 
tion conservent leur valeur légale; 

Attendu que, de cet ensemble de preuves, il résulte qu'il 
existe à Lyon une Fédération de groupes anarchistes, dite la 
Fédération anarchiste lyonnaise ; 

Que sa fondation paraît remonter au commencement de l'an- 
née 1881, durant laquelle elle a manifesté son existence et son 
fonctionnement : 

lo En envoyant au Congrès socialiste de St -Etienne deux 
délégués, afin d'y poser le principe d'abstention en matière 
politique ; 

2o En se faisant représenter au Congrès de Londres, 
le 14 juillet 1881, par Pierre Kropotkine, qui a lu dans la 
première séance un rapport sur sa situation locale et a plu- 
sieurs fois parlé en son nom ; 

3» En publiant, pendant la période électorale de 1881, plu- 
sieurs manifestes recommandant l'abstention et la propa- 
gande par le fusil ; 

4o En adressant aux différents congrès régionaux révolu- 
tionnaires des manifestes signés de son secrétaire ; 

Attendu que, dès l'apparition du journal le Droit sociaUqa.e 
Bernard reconnaît avoir fondé dans un but anarchique), cette 
feuille publiait dans son numéro du 5 mars 1882, la nomen- 
clature des différentes sections composant la .Fédération avec 
les noms de leurs secrétaires respectifs ; 

Attendu que les correspondances saisies comme aussi les 
renseignements publiés sous la rubrique c mouvement social > 
dans les journaux anarchistes ci dessus désignés attestent 
d'une façon évidente l'échange suivi de relations existant de 
groupe à groupe, que les séances plénières de la Fédération 
ont été tenues en réunion privée sur les lettres personnelles 
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de convocation adressées aux adhérants, da^s lesquelles ont 
été organisées différentes réunions publiques ; que les mem- 
bres de la Fédération, dans des réunions publiques ou privées, 
ou dans leurs journaux, se sont arrêtés aux décisions les plus 
révolutionnaires, telles que : souscription à un revolver d'hon- 
neur offert à l'assassin fl) Fournier; l'annulation du verdict du 
jury dans une poursuite concernant le Droit social ; condam- 
nation à mort des jurés et des magistrats, ayant participé à la 
sentence rendue contre le journal VEtendard ; qu'ils se sont 
déclarés solidaires des attentats commis à Montceau et de tous 
ceux à commettre ; qu'ils ont encourage le prévenu JoUy, le 
jour où il a mis son bras à la disposition de la Fédération pour 
tuer le président de la République, le commissaire de police 
présent au bureau ou le premier venu ; qu'ils ont désigné les 
monuments à faire sauter les premiers et les catégories de 
personnes à supprimer; qu'enfin ils ont glorifié tous les moyens 
odieux ou violents, notamment l'emploi du poignard, du poi- 
son et de la dynamite ; 

•Attendu que la Fédération ne s'est pas localisée; qu'elle avait 
des ramifications avec les principales villes de la région ; savoir : 
Saint-Etienne, Villefranche, Vienne, et môme avec d'autres 
centres plus éloignés, tels que Paris, Marseille, Bordeaux, 
Cette, le Greusot, Montceau- les-Mines, etc., etc.; 

Attendu qu'à Saint-Etienne, divers groupes, et notamment 
ceux de la Jeunesse anarchiste et des Outlaws (ni foi ni loi), 
se sont constitués au début de Tannée 188 1; que, plus tard, 
ces divers groupes fédérés ont formé l'Alliance stéphanoise ; 

Attendu qu'à Villefranche (voir le no de la Révolution so- 
ciale du 17 décembre 1881^ et à Vienne, se formaient, à une 
époque à peu près coi^comitante, d'autres sections anarchis- 
tes, sous les dénominations de groupe du Glaive et de groupe 
des Indignés ; 

Attendu qu'une correspondance et des raçportb suivis dé- 
montrent de la manière la plus claire les relations entretenues 
par tous ces groupes entre eux; qu'ainsi, parmi les pièces sai- 
sies, on trouve une circulaire envoyée par le groupe de Vienne 
aux groupes lyonnais, et donnant l'adresse du secrétaire Mar- 
tin, une statistique comprenait la liste des adresses des grou- 
pes, transmise de Villefranche par le groupe du Glaive, signée 
Pesgranges, le 25 mars 1882, à Bernard, un des principaux 
meinbres de la Fédération lyonnaise; une lettre de Saint- 
Etienne, du 12 août 1882, adressée à Bordât et à d'autres mem- 
l)res de la Fédération révolutionnaire lyonnaise,, par les secré- 
taires des groupes des Outlaws et de la Jeunesse anarchiste, 
d'une lettre adreissée à la Fédération lyonnaise le 30 août 1882, 
signée Ebersoldt. secrétaire du groupe des Indignés; une lettre 
datée de Vienne, le 21 août 1882, signée Fages, envoyée, au nom 



(1) Inutile de faire remarquer à nos lecteurs que nous leur conservons dans 
toat« sa saveur ce morceau ^'éloquence judiciaire ! 
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du groupe des Indigaés, au secrétaire du groupe le Glaive, à 
Vilkfranche ; 

Attendu que deux lettres sigaées Grave, datées de Paris le 
15 octobre 1882, adressées à la Fédératiou lyonnaise au nom 
des groupes anarchistes des 5« At 13» arrondi ssemeuts (que 
Gautier, dans son interrogatoire à l'audience, reconnaît avoir 
fondés (1), présentent le môme caractère; qu'il en est encore 
ainsi d'une lettre du 27 juin 1882« signée Llégeon et adressée 
au groupe des criminels du Greusot par le groupe le Glaive, 
de Villefr anche, avec l'entôte : 

€ Fédération révolutionnaire — section de Villefranche » ; 
d'une autre sans signature, datée de Lyon, le 18 août 1883, 
et adressée à Voisin, secrétaire du groupe de Montceaa- 
les-Mines, aR nom de la Fédération lyonnaise, et enfin, de 
deux dernières, datées des 17 et '44 octobre 1888, envoyées de 
Marseille par Tressaud à la Fédération lyonnaise, au nom des 
secrétaires des groupes anarchistes de Marseille; 

Attendu que le Droit social^ VEtendard révolutionnaire 
ou Bordât, ont reçu, pour le compte de la Fédération, d'autres 
correspondances ou adresse.^, émanées des groupes anarchistes 
de Bordeaux, signées Guérin, de Ganges (Hérault), 2 novem- 
bre 1882; signées Verdier, de Nerlau (Hérault), etc., etc.; 

Attendu que les relations des groupes résultent encore d'une 
décision prise i)ar la Fédération révolutionnaire lyonnaise dans 
le cours du mois de juillet 1881, signée Bernard, en sa qua- 
lité de secrétaire, insérée dans la Révolution sociale^ n» da 
24 juillet 1881 et destinée à être portée à la connaissance de 
tous les groupes anarchistes français ; 

Attendu, au surplus, qu'une correspo,ndance envoyée les 3 et 
17 septembre 1882, à Bordât par R<^gis Faure, de SaiQt-Etienae, 
achève d'établir l'entente régnant entre les divers groupes ; 
qu'au surplus, il est indéniable que les groupes régionaux se 
transmettaient réciproquement des brochures et des placards 
anarchistes; que des articles étaient insérés au nom de ces grou 
pes dans les journaux da la Fédération et môme dans le JR^- 
volté ; que des délégués étaient envoyés pour les représenter 
aux principales réunions et conférences publiques organisées 
par la Fédération lyonnaise; qu'ainsi Desgranges, représen- 
tant du groupe le Glaive, de Villefranche, a assisté à des réu- 
nions privées de la Fédération lyonnaise chez Bordât; qu'Eu- 
gonard a déclaré avoir représenté avec Bayet la Fédé- 
ration lyonnaise à une réunion du groupe anarchiste de 
Villefranche; que Ricard, membre influent du groupe anar- 



(1} Ce qui n*estpa9 vrai du tout, le gproupe des 5* et 13* arrondissements d0 
Pans ayaat été formés par des compa$çnons qui, à cette époque, n'avaieut encore 
aucune relation avec >le compagnon G-autier, et le groupa s était déclaré anar- 
chiste au Congrès du Centre de i880, avant que le compagnon G-autier ne se fût 
déclaré publiquement anarchiste, assertion d'autant plus fausse que Gautier l'a 
niée dans son interrogatoire. 
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ehiste de Saint-EtieDiie^ a déclai^é avec Geset et Pautet qu'il 
avait assisté à une réunion privée de la Fédération lyonnaise 
tenue le 12 novembre 1882, dans l'établissement de Bordât; 
que la Fédération lyonnaise adressait à Genêt, qui Ta re- 
connu, une lettre lui annonçant et le priant d'annoncer au 
groupe de Yienxie une réunion à Lyon, dans laquelle Gautier 
devait prendre la parole; • 

Qu'il résulte de la procédure, que le groupe des Indignés de 
Vienne souhaite la bienvenue au Droit social^ de Lyon, dans 
une adresse publiée par cette feuille. (Yoir aussi le Droit so- 
cial du 24 juillet 1882) ; qu'il est certain, pour le tribunal, d'a- 
près les explications de Genêt, memJ^re du groupe des Indigné^i 
de Vienne, que cet anarchiste, en juillet 1882, a discuté chez 
Bordât la question de la création de l'Etendard révolution- 
naire; que Sanlaville, membre du groupe le Glaive, de Ville- 
franche, a reconnu avoir at^sisté à Lyon à une réunion privée 
de la Fédération, où l'on s'est occupé de la reconstitution du 
Droit social; que de même, il s'est rendu à Vienne pour prê- 
ter son concours dans une réunion anarchiste, tenue à la suite 
de l'arrestation de Gautier; 

Attendu que les lettres des 8 et 9 novembre 1881, adressées 
par Pierre Kropotkine à Pejot, celle du 28 novembre de la 
même année à Ricard, et la lettre du 27 février 1882 à Bernard, 
révèlent aussi les rapports de** groupes régionaux de la Fé- 
dération; 

Attendu que Michaud, correspondant et membre du groupe 
les Criminels, du Greusot, a reconnu devant le juge d'instruc- 
tion, qu'il était en relations suivies avec Bordât, au sujet de 
la Fédération anarchiste lyonnaise, et qu'il avait adressé une 
lettre, au nom da groupe des Indignés, de Vienne, s'est dé- 
claré avoir signé diverses notes envoyées au nom de ce groupe 
au Droit social et à VÉtendard révolutionnaire (yoir aussi le 
Droit social du 26 mars 1882); que Voisin, membre du groupe 
de Montceau-les-Mines, a été, d'après ses aveux à l'instruc- 
tion, le correspondant du Droit social et de la Fédération lyon- 
naise pour Tarrondissement de Gharolles; qu'il a reçu Bordât 
chez lai, lors des événements de Montceau-les-Mines; qu'une 
lettre de la Fédération, saisie dans son domicile en même 
temps que d'autres pièces, établissent l'assiduité des rela- 
tions; 

Attendu que Régis Faure, membre de l'alliance anarchique 
stéphanoise, reconnaît avoir été délégué par elle à la réunion 
tenue le 12 mars 1882, à Lyon, par la Fédération (voir le Droit 
social de& 19 et 26 mars 1882); que ce prévenu s'est rendu dans 
cette ville, ce que Bordât confirme, pour s'entendre avec lui 
au sujet de la manifestation de la Ricamarie; qu'il a envové à 
V^endard révolutionnaire , et fait insérer par cette feuille 
la déclaration de l'alliance stéphanoise; que Liégeon, membre 
du groupe le Glaive, de Villefranche, a avoué avoir adressé au 
journal de la Fédération (VJStendard), un article sur la justice 
bourgeoise qui a été publié; que Pierre Martin, membre du 
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groupe les Indignés, de Vienne, a' reconnu qu'il était en rela- 
tions avec les groupes anarchistes de Paris et de la région du 
Rhône; qu'il a dû reconnaître qu'il correspondait, au nom de 
Bon groupe, ayec ^ernard et Èordat, au sujet de la Fédéra- 
tion ; 

Qu'il a enfin avoué avoir organisé, de concert avecEbersold, 
la réunion tenue le 2 octobre 1882, à Vienne, par Bordât; que 
Tressaud, en sa qualité de membre des groupes de Marseille, 
a correspondu avec les groupes de Vienne et de Lyon (voir 
deux lettres signées dé lui et adressées à VEtendard, les 17 et 
23 octobre 1882) ; ^ue de même, Peillon, membre de la Fédéra- 
tion, a reçu et exécuté la mission de transmettre à Grave, se- 
crétaire de la section anarchiste de l'arrondissement de Pa- 
ris, la somm^ de 10 francs, produit d'une quête effectuée dans 
la Fédération; que Sala, membre du groupe de Vienne, a re- 
connu avoir assisté, à partir du 18 novemnre 1881, aux réu- 
nions privées tenues chez Bordât (voir le numéro delà Eévoîu - 
Hon sociale du 19 juin 1881) ; que l'association des groupes 
résulte du rapport présenté au Congrès de Londres (numéro 
du Révolté du 23 juillet 1831) au nom de la Fédération lyon- 
naise. Voir aussi une adresse du groupe des criminels dans le 
numéro deVEtendard^ du 27 août 1883; id. une lettre saisie chez 
Martin, de Vienne, adressée le 12 octobre 1881, de Saint- 
Etienne, par Petit, au nom du groupe, aux groupes de Vienne; 
id. conférence de Bordât à Villefranche (Droit social du 25 
juin 1882); id, une lettre de Maurin, de Marseille, envoyée à 
l'Etendard^ le 17 octobre 1882; id. une lettre d'Ebersoldt du 
groupe les Indignés, de Vienne, à la Fédération de Lyon; id. 
une lettre de Piette, membre du groupe l'Etincelle de Verviers, 
kVEtendardyle 9 octobre 1882; id. une lettre écrite de Bor- 
deaux, en septembre 1882, par Légelie à Bordât; notes et ren- 
seignements dans VEtendard du 13 août 1^2; id. procès- 
verbal de la réunion de Genève, dans le Révolté du 19 août 
1882; 

Attendu qu'il est constant que les prévenus dont les noms 
suivent ont reconnu, soit devant le magistrat instructeur, soit 
à l'audience, appartenir à la Fédération anarchiste révolution- 
naire lyonnaise ou aux différents groupes régionaux consti - 
tuant, par leur ensemble, la Fédération de l'Est, 

Savoir : 1» Pour la Fédération lyonnaise. Bordât, Bernard, 
Champalle, Peillon, Goindre, H. Trenta, J.Trenta, Gleizal (dit 
Garnier), Bonnet, Dupoizat, Dejoux, Pautet, Pejot, Grestin, 
Pinoy, Bruyère, Gottaz, Landeau, Genoud, Berlioz -Arthaud, 
Chavrier, Viallet et Bardoux; 

Attendu que Hûser, Blonde, Damians, Morel, Gourtois, Di- 
delin, Hugonnard, Sourisséau, contestaient avoir fait partie 
de la même Fédération ; 

Attendu, en ce qui concerne Hûser, que dans son interroga- 
toire à l'audience, il a convenu avoir assisté à plusieurs réu- 
nions delà Fédération; qu'il déclare en outre, avoir été dépêché 
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à Tienne par des membres de la Fédération pour y chercher 
de la dynamite ; qu'il a exécuté ce voyage et qu'un placard 
saisi sur lui comme les inscriptions de son calepin ne peuvent 
laisier aucune incertitude sur son affiliation à la Fédération 
dont il connaissait l'existence et à laquelle, d'ailleurs, il a dé- 
claré se rattacher par ses opinions; 

Attendu que Blonde a été donné, par le Droit social, comme 
secrétaire d^une des sections anarchistes lyonnaises ; que les 
documents saisis chez lui, laparticipation aux réunions publi- 
ques de la Fédération et les motions qu'il a présentées ne 
permettent pas d'accueillir ses dénégations ; qu'il a avoué à 
l'audience avoir fait voter une proposition approuvant tous 
les crimes commis par les anarchistes et regrettant leur insuc- 
cès ; qu'au demeurant, il n'a pas nié avoir assi&té à une réu- 
nion des groupes, pendant laquelle une allocation a été accordée 
à Bordât pour l'indeamiser de ses frais de voyage à Genève; 

Attendu que I^l Révolution sociale, du 10 avril 1881, a publié 
une lettre signée Damiens fils, dans laquelle celui-ci fournit 
des renseignements sur la constitution de la Fédération lyon- 
naise; que, dans un procès-verbal en date du l°r août 18^, 
trouvé chez Gen©ud et renfermant le compte rendu d'une 
réunion privée de la Fédération lyonnaise, Damiens est dési- 
gné comme ayant été nommé membre de la sous- commission 
de la rédaction de VEtendard révolutionnaire, et que la 
veille, enfin, ainsi qu'il appert des renseignements fournis par 
Pejot datis son interrogatoire, Damiens avait été nommé 
membre de la commission des Neufs, chargée à la fois de la 
direction du journal et de l'administration de la Fédération; 

Attendu que Morel a reconnu, devant le juge d'instruction, 
que le groupe de la Croix.- Rousse, se réunissait chez lui; que ïe 
Droit social, du 5 joaars 1882, l'a désigné comme secrétaire de 
ce groupe, formant la 2e section du 4« arrondissement; qu'il 
s'est rendu à Genève, lors du Congrès international du 13 
août 1882; que les papiers saisis à son domicile, ainsi que les 
lettre» qu'il a écrites ou fait écrire ne peuvent laisser place à 
la moindre incertitude; 

Que c'est chez lui, enfin, qu'a été découverte une cachette 
dans le plancher, que sa femme, confrontée avec Hûser, a 
avoué devoir servir à receler de la dynamite ; 

Attendu que les déclarations de divers prévenus fournissent 
la preuve que Courtois a présidé la réunion privée tenue par 
la Fédération le 15 juillet 18S2 et celle du 28 octobre suivant; 
que, dans la première, la société du Droit social fut dissoute 
et que, dans la seconde, on alloua des secours aux anarchistes 
réfugiés en Suisse ; qu'au surplus à l'audience, il a avoué 
avoir, en quslité de trésorier (nommé en remplacement de 
Bordât le 20 octobre 1882), reçu df s mains de la femme de ce 
dernier le reliquat de la caisse de la Fédération ; 

Attendu, en ce qui a trait à Didelin, ar, • f ^n affiliation résulte 
de la lettre adressée au nom de la Féderaiion, le 18 août 1882, 
à Voisin, de Montceau-les -Mines, et où il désigne, comme le 
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destinataire de renseignements demandés, que VJEtendard ré- 
volutionnaire ayant annoncé qu'un registre était ouvert dans 
ses bureaux pour recevoir les adhésions de tous les jeunes 
gens qui désiraient faire partie de la grève des conscrits, il y 
apposa sa signature que, au surplus, ce prévenu a déclaré à 
Taudience, après avoir fréquenté les réunions publiques et 
aroii* pris la parole dansl'ane d'elles; 

Attendu qu'on a saisi chez Sourisseau plusieurs lettres de 
convocation, signées Landau, pour la réunion privée de la Fé- 
dération du 13 octobre 1882; que ce prévenu avoue avoir rédigé 
une lettre de convocation pour une réunion privée; que, d'au- 
tre part, il a reçu de l'argent pour le compte de la Fédération 
à roccasion de l'envoi d'un délégué à Genève; qu'enfin, il a 
pris part aux réunions publiques anarchistes et a présenté des 
motions violantes; 

Attendu, en ce qui concerne Georges Fabre, Louis Dejoux, 
Antoine Givocq, Borréas, Georges Gorau (dit Valadier), Jean 
Baguet, Joseph Bontoux, Jean-Marie Bourdon, François Ghazy, 
Adolphe Dard, Jean Jolly et Jean Renaud, que l'instruction a 
prouvé de la manière la plus évidente leur affiliation à la 
Fédération lyonnaise ; que cette preuve résulte encore des 
explications et des affirmations de leurs coprévenus, ainsi qu* 
des lettres ou des documents émanés d'eux; qu'au demeurant 
leur fuite achève de faire ressortir combien étaient étroits les 
liens qui les unissaient à la Fédération ; 

Attendu, quant au groupe les Indignés, de Vienne, que 
Martin, Fabre, Sala et Znida reconnaissent appartenir à la 
Fédération lyonnaise, qu'Embersold, prévenu en fuite, en 
faisait partie, d'après l'information ; que, seul. Genêt prétend 
n'en avoir jamais été membre et affirme qu'il croyait que la 
réunion n'était qu'un cabinet de lecture ; mais que le journal 
le Droit social, du 5 mars 1882, le représente comme membre 
du groupe les Indignés; qu'il a, d'ailleurs, ainsi qu'il est forcé 
d'en faire l'aveu, signé une adresse des anarchistes de Vienne 
au journal le Droit social et assisté à des réunioni? privées de 
la Fédération lyonnaise chez Bordât ; 

Attendu, sur le groupe de Saint-Etienne, que Ricard, Régis 
Faure et Etienne Faure déclarent en avoir fait partie;. 

Attendu que Liégeon et Desgranges font la même déclaration 
relativement au groupe le Glaive, de Villefranche ; que Sanla- 
ville conteste vainement son affiliation à ce groupe ; qu'il est 
résulté, en eifet, de Tinstruction et des débats de l'audience» 
qu'il a assisté aux réunions privées de ses membres, notam- 
ment les 6 et 12 novembre 1883 ; que ses rapports avec la Fé- 
dération lyonnaise et le groupe de Vienne et sa participation 
au Gongrès de Genève ne laissent aucun doute à ce sujet; 

Attendu que Michauda été l'un des membres les plu? actifs 
du groupe les Griminels, du Greusot, qu'il a été en rapports 
étroits avec la Fédération révolutionnaire lyonnaise, qu'il a 
adressé' des lettres, des placards et des brochures à divers 
groupes et notamment aux groupes de Paris ;, 
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Attendu que Voisin a été incontestablement au nombre des 
membres du groupe de Montceau les- Mines; qu'il était le cor- 
respondant da la Fédération lyonnaise et de son journal, dans 
lequel il écrivait des articles dont les originaux ont été retrou 
▼es ; que le tribunal, malgré le désaveu d'écriture formulé par 
le prévenu, ne conserve aucun doute sur ce point; que Bordât 
est allé chez lui, lors des événements de Montceau les-Mines, 
pour se livrer aune propagande active dans le sens anar chi- 
que; que des lettres déjà citées démontrent surabondamment 
ses rapports assidus avec la Fédération, ce que corrobore en- 
fin la dô'jouverte, dans son domicile, d'an*' liste de souscription' 
dresf^ée par lui eu faveur de Bordât ; 

Attenau que Tressaud a confessé être affilié -à des groupes 
anarchistes de Marseille ; qa'il a signé, à ce titre, diverses 
adresses à des journaux ou des manifestes ; qu'il s'est associé 
aux actes de la Fédération lyonnaise avec laqu^^lle il était en 
intelligence et en correspondance, de môme (ju'avec d'autres 
groupes* et par exemple le groupe les indignés, de Vienne 
(lettre de DesgraT>ges à Bernard) ; que Maurin, préve«n en 
fuite, a fait partie à Marseille des mêmes groupes que Très- 
saud, et que les dossiers de l'instruction fournissent la preuve 
qu'il a marché de concert avec ce dernier ; 

Attendu que l'existence, l'organisation des groupes anar- 
chistes, leur action commune, leurs incessants rapports, vien- 
nent d'être établis; qu'il a été d'autre part justifié que tous les 
prévenus ci -dessus dénoncés faisaient partie de ces groupes; 

Attendu que certains des inculpés ont cherché à prétendre 
que les articles 291 du Gode pénal, et 105 de la loi du 18 avril 
1834 ne pouvaient leur être applicables à cause du caractère 
et de la nature des groupements anarchistes, et qu'il y avait 
là une exigence légale à satisfi^ire préalablement ; 

Mais attendu que l'instruction, les divers éléments de preuve 
versés aux débats, les aveux exprès de la plus grande partie 
des prévenus établissent qu'il s'est agi de toute autre chose 
que de réunions temporaires, accidentelles, non préparées à 
l'avance et sans but déterminé ; qu'au contraire, l'association 
se révèle à l'évidence et que tout met en lumière le con^-ours 
d'adhéreni» se réunissant fréquemment sur des convocations 
ou avis de journaux, dans un intérêt ' commun et dans un 
but déterminé. (Voir un avis dans VEtendard, 4« page, du 
!•» octobre 1880) ; que, si les groupes ou sections anarchiste» 
n'avaient pas de président, ce qui était conforme aux idées 
anarchiquefl, ils avaient des secrétaires; que ces secrétaires 
étaient chargés des convocations et de la correspondance; que 
ees sections se sont réunies souvent en séance s plénières ; qu'il 
a été constitué des commissions de direction et d'administra- 
tion de la Fédération, savoir : Commission executive, corn- 
aaiasion de rédaction, commission de finances et du contrôle, 
commission de préparation de conf<^rences et de réunions pu- 
bliques ; qu'il a été nommé un trésorier ; qu'enfin les groupes 
régionaux, composés tous, comme les prévenus l'ont avoué, 
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de plrs de vingt personnes, se sont comportés de la môme 
manière; qu'inutilement quelques-uns des prévenus out es^ 
sayé de représenter les groupes comme de simples rendez- 
vous ; que tout concourt, en eset, à réfuter cette prétention. 

C'est ce qu'il résulte de la plupart des interrogations adres> 
sées par le juge d'instruction, et df>s déclarations fort détaillées 
et fort précises des coprévenus devant le tribunal. Ain^i ; Bon* 
net. Blonde, Courtois, Crestin, Pinoy, Viallet, Bardoux, Bor- 
dât, Dejoux, Berlioz, Artbaud, Bruyère et Champaille ont été 
membres de diverses commissions ou encore secrétaires ou 
trésoriers. (Voir le Droit social du 5 mars 1882. Voir le pro- 
cés-verbal saisi cbez Genoux, en date du !«' août 1882. Voir 
encore une lettre de Bordât à Bernard, du 12 mai 1882, ainsi 
que le Droit social des 11 juin et 23 juillet 1882, Etendard 
du 6 août 1882, etc., etc.) 

Attendu qu'il importe, dès ce moment, d'indiquer les doctri- 
nes et les projets de la Fédération lyonnaise et des groupes s'y 
ratachant, que le prévenu Bernard, le principal organi^teur^ 
a déclaré que Lyon avait été cboisi parce qu'il paraissait plus 
propice que la capitale à un mouvement révolutionnaire, en 
touré qu'il est de villes ouvrières importantes ; 

Attendu que les membres de la Fédération anarcbiste lyon- 
naise, ainsi que ceux des groupes qui s'y rattacbsdent, n'ont 
pas cessé d'émettre les propositions ou les doctrines les plus 
incendiaires ; que, sans revenir sur les actes qui ont été plus 
baut signalés, il est constant que les journaux de la Fédération 
avaient ouvert des souscriptions en vue de la propagande par 
le fait * que des offrandes était versées par des partisans de la 
nitro (sic)^ de la bâche, de la corde, du glaive, etc. ; 

Que les brocbures les plus révoltantes, telles que Mort atuo 
voleursy étaient distribuées et colportées par les fédérés ; ^e 
le Droit social publiait des articles expliquant la fabrication 
de la dynamite et encourageant à en faire usage ; que la même 
feuille et les orateurs des réunions préconisaient la guerre 
d'homme à homme, disant que les émeutiers devaient éire les 
justiciers de leurs ennemis personnels; qu'on demandait cou- 
ramment, dans les conférences ou réunions, l'assassinat de 
tous les bourgeois, en proclamant que la prochaine Révolution 
ne se ferait pas par les barricades, mais par la guerre d'hom— 
me à homme, à domicile ; 

Qu'on poussait à la destruction des titres de propriété et de 
toutes les fictions légales ; qu'on se solidarisait avec tons les 
criminels qui commettaient des faits pouvant être considérés 
comme se rapportant à la question sociale ; ainsi l'incendie de la 
raffinerie Sée, à Paris, le meurtre d'un garde-mine dans le 
Gard, l'attentat de Fournier, à Roanne, l'emploi des bombes 
explosibles en Espagne, la tentative contre la statue de 
Thiers ; 

Que les groupes échangeaient entre eux des communications 
sur la pyrotechnie, la fabrication de la poudre et des matières 
explosibles, s'envoyant des livres y ayant trait ; que plusieurs 
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anarchistes ayaiect dans leurs papiers ou carnets, des recet- 
tes pour la préjparation des mélanges détonnants ou fulmi- 
nants ; 

Que, dans une réunion notamment, François Dejoux recon- 
naît avoir présenté et fait voter une proposition sur l'organi- 
sation des barricades et l'usage à faire de la dynamite ; 

Qu'il est constant, d'après l'instruction, qu'au mois de mai 
18^, Bordât s'est rendu à Genève pour en rapporter de la dy- 
namite, conformément à la décision du comité dit les Intrépi- 
des (lettre de Peillon à Bernard du 4 juin 1882, interrogatoire» 
de Trenta et déclaration de Dejoux) ; qu'au mois de juin. De- 
joux a montré à Trenta, un t bijou », qui n'était autre qu'une 
nombe, consistant en une beule de cuivre perforée ; que plusieurs 
membres de la fédération ont cherché à détourner le produit delà 
souscription pour l'achat d'un revolver d'honneur à Fournier, 
et à en faire servir le montant à un acte de propagande par le 
fait ; qu'on a saisi diverses pièces donnant les preuves des vues 
criminelles de la Fédération, parmi lesquelles un état des 
forts, forteresses, canons de la place de Lyon, ainsi que les 
adresses des armuriers avec la nomenclature de tous les fonc- 
tionnaires, ofûciers, prêtres, rabbins, magistrats, manufactu- 
riers, banquiers, qu'il fallait supprimer; 

Que, dans les réunions, divers membres des comités anar- 
chistes faisaient la description des armes à employer pour 
frapper les brigands et les assassins qui exploitent le peuple ; 
que la Fédération s'était organisée un moment en comité de 
résistance ; 

Qu'elle se préoccupait d'avoir à sa disposition les substances 
explosibles qui pouvaient être nécessaires; qu'ainsi Huser a 
été forcé de reconnaître qu'il avait été délégué à Vienne pour 
y chereher de la dynamite, et qu'il avait été envoyé à Morel, 
dans le domicile duquel se trouve une cachette, qui a sûre- 
ment contenu quelques cartouches; qu'on a saisi en la posses- 
sion de Ricard trois mètres de mèches servant aux explosions 
des mines; r 

Que, dans une réunion publique, on a demandé la mise à 
mort des journali&tes qui y assistaient et que ceux-ci ont couru 
de grands dangers; 

Qu'enfin, il faut constater que toutes ces violences de lan- 
gage et tous ces actes ont eu les conséquences déplorables qu'ils 
comportaient; que, dans des réunions à Villefranche et à Lyon, 
les anarchistes ont répété plusieurs fois : < Où les trouverez - 
vous ces bourgeois? à l'Assommoir! mais, patience, l'heure 
est venue pour eux; > 

Que, dans la nuit du 21 au 22 octobre, à Lyon, au Théâtre- 
Beliecour et dans le '•afé dit l'Assommoir^ un horrible et san- 
glant attentat a été commis, suivi le lendemain d'une autre 
tentative contre le bureau de recrutement à la Vitriolerie ; 

Que ces deux attentats, dont le premier a jeté le deuiî, «a 
consternation et l'effroi dans la population lyonnaise, ont été 
approuvés par les anarchistes, et leur sont, jusqu'à un certain 
point, imputables; 
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Attendu que cet exposé sufût au tribunal pour apprécier les 
dangers et les redoutables périls des théories et des actes anar- 
chiques que Von retrouve eucete, quoique à un degré affaibli, 
dai^s la déclaration lue à l'audience par Tressaud, au nom de 
47 coprévenus; 

Attendu que le tribunal est heureux d'aflirmer que ces (dé- 
testables et funestes doctrines n'ont aucun écho à Lyon dans 
la population ouvrière, vraiment laborieuse et honnête qui les 
réprouve énergiquement; 

Attendu quA ces faits posés et l'intention coupable des pré- 
venus étant caractérlî>ée, il convient de rechercher si, comme 
le soutient l'organe du ministère public, la Fédération révolu- 
tionsdra de l'Est, et par suite les membres qui la composent, se 
âout rattachés à une association internationale ayant pour bat 
de provoquer à la suspension du travail, à l'aboutioD du droit 
de propriété, de la famille, de la patrie, de la religion et du 
libre exercice des cultes, dans les termes de la loi du 14 mars 
1872 ; que M. le procureur de la République jprétend que, soit 
par ses eljtbi-ts pour participer à la reconstitution de l'associa- 
tion internationale des travailleurs, soit après ea reconstitution 
par la propagation de ses doctrines^ le concours sciemment 
donné à leur développement et à celui de la société, les adhô - 
sions collectives fournies, la Fédération de l'Est est tombée 
sous le coup de la loi ; 

Atteadu qu'il est constant pour le tribunal, après l'examen 
du dossier, que l'association internationale des travailleurs» 
visée par la loi de 1872 avait uni son existence depuis quel- 
ques années, mais qu'au mois d'avril et de mai 1881, sous l'in- 
fluence des agitateurs de divers pays, et surtout de Pierre 
Kropotkine, un comité d'organisation se formait à Londres et 
adress£iit aux révolutionnaires des deux mondes, des appels en 
vue de grouper toutes les forces insurrectionnelles des travail- 
leurs ; que Tun des appels se terminait ainsi : c Pour les pays 
où la loi ne permet pas les associations internationsdes, les d- 
toyens feraient bien de nous envoyer leurs adhésions et leurs 
correspondances par l'entremise de citoyens demeurant dans 
un autre pays. » (Voir les numéros du Révolté des 30 avril et 
14 mai 1881, et l'appel saisi au siège de VL'tendard) ; 

Attendu que quelque temps avant les appels, et le 10 février 
1881, Gautier écrivait à Crié une lettre dans laquelle il lui 
parlait de ses tentatives jusque là presque infructueuses pour 
l'organisation d'un Congrès international; qu'il racontait qu à 
la suite d'un échange de lettres avec Most, il pensait qu'il 
serait plus convenable que la conférence internationale proie- 
tée eût lieu en Suisse (ce qui serait plus commode pour les 
groupes du Midi, les seuls qui consentent à se môler de l'af- 
faire); qu'après avoir, dans cette lettre, présenté l'état des 
forces anarchistes dont il dispose, Gautier continue en disant : 
c Qu'il veut se consacrer désormais à une besogne souterraine 
consistant à : lo faire des recrues ; 2o rallier le groupe pari- 
sien du Panthéon aux groupes de province qui ne sont pas 
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exposés à la même gangrène qne les politiciens ouvriers ou 
autres, de Paris; 3o faire avec les blanquistes l'union révolu- 
tionnaire ; 

Attendu que le 18 février 1881, Gautier, occupé à préparer, 
avec ses coreligionnaires politiqnes, le Congrès de L«»ndres, 
écrivait encore à Grié : < Je ne suis pas du tout de tan avis, 
quand tu dis qu'il n'y a aucun danger légal à accepter le rôle 
de correspondant français au Congrès de Londres, etc. Mais 
j'accepte... C'est tout au plus si je commence à être fixé défini- 
tivement sur la date et le lieu de la conférence ; » et, plus 
loin* Comment les groupes seront- ils avisés de l'existence et 
de l'adresse des correspoadants > ; 

Attendu qu'à la date du 14 au 20 juillet 1881, le Congrès 
international fut tenu à Londres, qu'il résulte des procès- ver- 
baux publiés par le Révolté (nos du 23 juillet et suiv. 188i>) 
que les groupes anarchistes de Lyon, Vienne et Marseille y 
étaient représentés (listes nos 13, 15 et 40. Voir dans la Révo- 
lution sociale du 6 mars 1881, le manifeste international de 
Tressaud au nom des groupes de Marseille^ ; que Pierre Kro- 
potkine, envoyé par le Révolté, àe Genève, au nom de la 
Fédération jurassienne, prit aussi le titre de délégué de la 
Fédération lyonnaise, et présenta, le 14 juillet, un rapport sur 
l'organisation de cette Fédération, sur son développement, son 
extension au dehors de la ville de Lyon et sur l'esprit qui 
animait ses membres. 

Qu'à la date du 15 juillet, Kropotkine exposa encore com- 
ment on concevait la Révolution dans la Fédération juras 
sienne et à Lyon ; qu'il soutint la nécessité d'adhérer a l'asso- 
ciation internationale des travailleurs (voir le Révolté du 6 
août 1881), et d'établir un bureau central international de 
renseignements, chargé de correspondre avec les groupes, dont 
le nombre était trop considérable pour que l'échange des 
communications extérieures fût relativement facile. (Voif le 
no du Révolté du 20 août 1881) ; 

Attendu qu'à la suite des délibérations du Congrès, le titre 
û^ Association internationale des travailleurs fut adopté, 
qu'une commission de renseignements fut instituée, et qu'enfin, 
l'admission des groupes dans l'Internationale fut considérée 
comme un droit, par le seul fait de l'envoi de l'adhésion des 
groupes du bureau central. (.Voir le Révolté du 20 avril 1881) ; 

Attendu, enfin, que les délégués du Panthéon et de Vienne, 
et celui des Révoltés et de Lyon, c'est- à dire Gautier (qui l'a 
avoué lui-même) et Kropotkine acceptèrent, conformément 
au mandat qu'Us avaient reçu, la déclaration générale de soli- 
darité pour tout acte révolutionnaire (voir le Révolté du 20 
avril 1881) ; 

Attendu i^e de l'étude à laquelle s'e^t livré le tribunal, il 
ressort que la constitution de l'Association internationale 
faite à Londres a une physionomie particulière * que le trait 
distinctif de l'idée anarchique étant l'absence d'autorité, on 
s'est appliqué constamment, dans les réunions, à écarter tout 
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ce qui pouvait être considéré comme un pouvoir et même 
comme une direction; qu'on est parti de ce principe que les^ 
groupes devraient tous conserver leur autonomie, et ne pas 
abdiquer aux mains d'administrateurs, comme dans l'ancien- 
ne Association internationale ; qu'en résumé, on peut consi- 
dérer désormais que l'Association internationale ne se mani- 
feste que par la réunion des délégués des groupes composant 
ainsi un Congrès délibérant sur les moyens d'action, prenant 
les résolutions nécessaires et cessant provisoirement son effet, 

Ï)ar suite de la dispersion des délégués, jusqu'au moment où 
e bureau central de renseignements, à dates fixes ou à l'épo- 
que opportune, adresse des convocations à tous les groupes du 
monde ; 

Attendu que les résolutions votées à Londres, communiquées 
aux groupes et adoptées par eux, s'analysent ainsi : guerre 
féroce, sans pitié, de toutes les manières et sous toutes les for- 
mes, aux détenteurs du capital et de la propriété : abstention 
électorale complète; mépris et attaque contre le suffrage univer- 
sel; discrédit du parlementarisme et du népotisme industriel 
et financier. Le mot d'ordre est nier toute autorité et l'égalité ; 
calomnier les députés, à quelque parti ou fraction qu'ils appar- 
tiennent, poursuivre la destruction ^ e tout gouvernement, quelle 
que soit sa dénomination, monarchiste ou républicain ; récla- 
mer l'expropriation collective ; décrier le service militaire, l'idée 
de patrie; nier Dieu ou la religion; exciter à la grève sous 
toutes ses formes, etc, ^tc. ; 

Attendu en Tétat de ces faits, qae vainement Kropotkine 
demande la réprésentation du mandat qui lui aurait été donné ; 
que sa conduite à Londres, le rapport qu'il a fait au Gongrès, 
ses voyages postérieurs à Lyon, Saint-Etienne et Vienne, at- 
testés par les lettres qu'il a écrites à Pejot les 8 et 9 novembre 
1881; à Ricard, les 22 octobre et 27 février 1882, ne laissent 
place à aucune c<^ntroverse sérieuse ; que, de même, la con- 
duite tenue postérieurement par la Fédération lyonnaise et 
ses annexes, ne permet pas de discuter l'existence dutnandat; 
que, du reste, une lettre signée Damiens fils (voir la Révolution 
sociale du 10 mars 1881) donne la preuve que la Fédération 
lyonnaise avait résolu de se faire représenter à Londres ; 

Attendu que Gautier, dans une lettre qu'il écrivait le f& fé- 
vrier 1884, à Crié, appréciait bien les conséquences d'une pa- 
reille adhésion : c L'idée, disait-il, qui consiste à faire imprimer 
les noms des correspondants du Congrès de Londres dans nos 
journaux, est purement et simplement une merveille d'absur- 
dité. J'avais compris d'abord qu'il s'agissait d'adresser à tous 
les groupes connus un appel sous enveloppe fermée, pour leur 
apprendre la réunion internationale projetée et leur permettre 
de s'y faire représenter. Voilà maintenant qu'il s'agit de livrer 
l'affaire à la publicité, de lui donner le plu s grand retentissement 
possible; on veut donc provoquer la police. Il y a 99 chances 
sur 100 pour que les compagnons, dont les noms auront été ainsi 
révélés, soient arrêtés dans les 48 heures et bel et bien con- 
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condamnés dans les pays ou rinternationale est hors la loi. 
Inutile d'ajouter que ce sera la mort du parti en voie de for- 
mation en France... Dans la situation où se trouvent leâ esprits, 
il ne pourrait rien nous arriver de pire que d'être poursuivis 
et condamnés pour délit d'organisation. S'il s'agit d'un délit 
d'action, ce serait autre chose; on ne réussirait qu'à augmenter 
le nombre des peureux » ; 

Attendu que les groupes de Saint-EÛenne, sous l'influence 
de Bernard, Reclus et Kropotkine, se sont aussi préoccupés de 
se rattacher à l'Internationale, et qu'ils y ont fait acte d'affi- 
liation, comme l'établit une lettre adressée le 12 décembre 1881, 
au groupe de Vienne (à Martin), par Petit, membre de l'Alliance 
de Saint-Etienne : c Nous avons également, est-il dit dans une 
lettre, le bureau de renseignements de Londres; nous n'avons 
plus de nouvelles depuis le Congrès; peut- être se décidera-t-il à 
nous en donner d'ici quelques jours, Kropotkine ayant dit 
qu'il leur en parlerait; > 

Attendu que chez Michaud, du groupe les Griminels du 
Greuzot, il a été saisi une liste de souscription pour les frais 
d'un délégué à l'Internationale des deux mondes; 

Attendu que, dans le courant de l'année 1882, la Fédération 
lyonnaise s'est fait représenter par Dejoux au Congrès inter- 
national de la Fédération jurassienne, tenu à Lausanne, le 4 
juin 1882; que le délégué de la Fédération y prit la parole 
en son nom, et lui envoya sous forme de lettre un rap- 
port publié dans le Droit social du 11 juin 188^, où il dit : 
c J'ai vu avec surprise l'Internationale des travailleurs aussi 
vivace que jamais. • Qu'il a ajouté : « Je ne puis vous donner 
par écrit les conclusions du Congrès; nous avons décidé d'avoir 
une grande entrevue avec les délégués de toutes les sections 
révolutionnaires d'Europe, et, pour cela, nous profitons d'in- 
viter nos amis à venir diner à Genève les 12, 13 et 14 août, par 
les trains de plaisir, et tandis que MM. les bourgeois écoute- 
ront les accords orphéoniques des 17,000 exécutants réunis, 
nous, révolutionnaires, nous nous réunironi d'un autre côté, 
pour leur préparer la salle de bal ; leurs musiques joueront ce 
jour-là, la nôtre est prête; » 

Attendu que l'Alliance stéphanoise anarchiste a voté une 
adresse d'adhésion au Congrès de Lausanne, signée Régis 
Faure, insérée au Droit social de juin 1882; 

Attendu que, conformément à une résolution du Congrès de 
Lausanne, la section de propagande de Genève, de la Fédéra- 
tion jurassienne et de l'Association internationale des Travail 
leurs, adressait un manifeste pour convoquer les groupes aune 
réunion de l'Association internationale à Genève, les 12, 13 et 
14 août; que ce manifeste était ainsi conçu : c Le Congrès de 
Lausanne, le 4 juin 1882, a décidé, ensuite de correspondances 
reçmes de divers groupes révolutionnaires de Lyon, Saint- 
Étiçpne, Vienne et d'autres localités de la France, d'organiser, 
etc., etc. Nous vous invitons à lui donner, par votre présence, 
le caractère international réclamé par l'importance de son or- 
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dre du jour. (Voir le numéro an Révolté du 23 juillet 1883, 
YEtenaard du 12 août 1882 et du 3 septembre 1883) ; 

Attecrdu que cette note était évidemment très exacte, puis- 
que le 11 juin 1883, un mois auparavant, le Droit social pu- 
bliait sous la rubrique de « Lyon », l'avis suivant : c Tous les 
compagnons adhérents à la Fédération révolutionnaire sont 
invités à assister à la réunion générale du parti révolution- 
naire, qui aura lieu samedi soir, à huit heures,, chez Gélérier. 
Ordre du jour : Nomination d'un dél^^guéau Congrès interna- 
tional à Genève. Le secrétaire, Grestin. > (Voir aussi le Droit 
social du 33 juillet 1883, invitant les groupes à envoyer des 
délégués) ; 

Attendu que le Révolté (numéro du 19 août 1883) a signalé 
parmi les participants un certain nombre de délégués des 
groupes de Lyon, Villefranche, Saint-E tienne, Vienne, Mont- 
ceau-les Mines, Paris, Bordeaux, plus des compagnons non 
mandatés ; que les délégués des groupes de la région lyon- 
naise ont fait des rapports sur les progrès des anarchistes, sur 
les forces dont ils disposaient, évaluées dans le bassin à plus 
de 6»000 hommes, et sur rextension toujours croissante des 
adhérents ; qu'enûn, à la séande du lundi 14 août, lecture a 
été faite du projet d'un manifeste proposé à la discussion des 
groupes; qu'en le rapportant ineœtensOy le tribunal se dis- 
pensera de préciser ou de définir le but de l'association inter- 
nationale et de l'anarchisme : 

t Notre ennemi î c'est notre maître. Anarchistes, c'est-à- 
dire hommes sans chef, nous combattrons tous ceux qui se 
sont emparés d'un pouvoir quelconque ou veulent s'en empa- 
rer. 

« Notre ennemi ! c'est le propriétaire qui détient le sol et qui 
fait travailler le paysan à son profit; notre ennemi, c'est l'état 
monarchique, oligarchique, démocratique, ouvrier, avec ses 
fonctionnaires et ses états-majors d'officiers, de magistrats et 
de mouchards. Notre ennemi ! c'est toute abstraction de l'au- 
torité, qu'on l'appelle diable ou bon Dieu, au nom de laquelle 
les prêtres ont si longtemps gouverné les bonnes âmes ; notre 
ennemi ! c'est la loi, toujours faite pour l'oppression du faible 
par le fort, et pour la justification et la consécration du 
crime. 

( Mais si le propriétaire, le patron, les chefs d'Etat, les prê- 
tres et U loi sont nos ennemis, nous sommes aussi les leurs, 
et nous nous redressons contré eux. 

c Nous voulons reconquérir le sol et l'usine sur le proprié- 
taire et le patron ; nous voulons abolir l'Etat, sous quelque 
nom q Al se cache, reprendre notre liberté morale contre le 
prêtre et la loi. 

c Dans la mesure de nos forces, nous travaillons à la des- 
truction de toutes les institutions officielles, et nous nous dé- 
clarons solidaires de tout homme, groupé ou société, qui nie la 
loi par un acte révolutionnaire. Nous écartons tous lesmoyems 
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légaux, parce qu'ils sont la négation môme de notre droit; 
nous repoussons le suffrage, dit univer.-^el, ne pouvant nous 
départir de notre souv*%raineté individuelle et nous rendre 
d'avance complice de crimes commis par de prétendus mm- 
dataires. 

« Entre nous, anarchistes et tout parti politique, conserva- 
teur ou modéré, combattant toute liberté ou la concédant par 
doses, iabci^sion est complète. Nous voulons rester nos pro- 
pres maîtres ; et celui d'entre nous qui viserait à devenir un 
chef e^t traître à notre cause. 

« Toutefois, nous savons que la liberté individuelle ne peut 
exister sans association avecd'autres compçignons libres; nous 
vivons les uns par les autres; c'est la vie sociale qui nous u 
fait, c'est le travail de tous qui donrte à chacun le sentiment 
de sofi droit ft la force de le défendre Tout produit socin.! est 
une œuvre collective à Uquelle tous ont également droit. Nous 
sommes donc communistes, nous reconnaissons que, sans la 
destruction de s bornes matrimonia es, nationales, l'œuvre de 
la Révolution serait toujours à refaire, à nous de conquérir et 
de défendre la propriété commune ! quelles que soient notre 
langU'^ et l'étiquette des gouvernements à renverser ! » 

Attendu que cet exposé sera complet si l'on ajoute que l'as- 
sociation internationale n'atteod rien que de la force, des 
moyens incendiaires ou violents, que, recommandant surtout 
la propagande par le fait, elle encourage les attentats et tous 
le* actes révolutionnaires ; que tout se résume dans uàe lettre 
de Reclus à Ricard, dans laquelle on lit : « Nous étonnerons la 
Russie » ; ' 

Attendu qu'il a été paisi deux lettres, l'une d'Herzig, di- 
recteur du Révolté^ à Kropotkine (21 août 188^); l'autre 
de feropotkine à Ricard J24 août 1883) ; qu'il est dit dans la 

£remlè««ei: « Notre réunion à G«nève a été sp'endide : 12 de 
yon, S cie Saint Etienne, 3 de Vienne, 1 de Ville f ranch**, 1 de 
Bordeaux, 1 de Cette, 2 de Paris, etc., etc.; elle a été excel- 
lente nonfieulemsnt parce que nous avons trouvé de» grou- 
pes complètement anarchistes, mais surtout parce que nous 
avons lié connai'^san^^ a^ec de nouveaux amis ; que, dans la 
seconde lettre se trouve l'appréciation gui suit par Kropotkine : 
« Quel regret que je n'ai pu y être 1 » (Il était alors expulsé de 
SuîHfte); 

Attendu qu'il résulte des déclarations de Bordât et de plu- 
sieurs de ses copr<i venus, qu'il avait représ<»nté à Genève la 
Fédération révolutionnaire lyonnaise; que, sans s'arrêter aux 
éqotvoqses, il est ineoetestable qu'il a été indemnisé par la 
Fédération de son voyage à Genève; qu'il a fâU connaître, 
ainni que plusieurs de ses coiétenus, que le manifeste du 
13 >ioûc aipait été entièr<»ment adopté par la Fédération comme 
partons ^ea groupes régionaux, ce qui ressortait déjà implici- 
tement de la parfaite conformité de vues, comme de l'inî^ertioii 
du manifeste dans le numéro du 28 avril 1882 de VJStendardf 
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et d'un avis da Révolté^ numéro du 14 octobre 1882, ainsi 
conçu : « Nous invitons les groupes à envoyer les adhésions au 
manifeste élaboré le 13 août, soit à VEtendard^ soit au Ré- 
volté »; 

Attendu encore qu'il a été avoué par Morel, les frères 
Trenta et Pejot qu'en leur qualité de membres de la Fédération 
révolutionnaire lyonnaise, ils avaient pris part au Congrès de 
Genève, en môme temps que le délégué ofûoiel; 

Attendu que. d'une lettre saisie, adressée à Voisin, membre 
du groupe de Moatceau les-Mines, le 24 août 1882, il résulte 
qu'un membre de ce groupe aassisté au Congrès ioternational 
de Genève, mais toutetefois sans avoir le titre de délégué of- 
ficiel; 

Attendu^ d'autre part, que R^gis Faure (voir la lettre à 
Bordât, du 9 août 1882 et ses interrogatoires), a représenté à 
ceGoogrès TAlliance anarchiste de Saint-Etienne, concurrem- 
ment avec Etienne Faure, dit Cou-Tordu, délégué par les 
groupes delà Jeunesse anarchiste et les Outlaws de cette ville, 
quA Ricard, membre de ces groupes, y a été »ussi délégué ; 
qu'il le reconnaît et avoue qu'il y avait des Stéphanois au 
Congrès; 

Attendu aussi que Michel Sala et Fages, en qualité de dé- 
légués du groupe les Indignés, de Vienne, se sont rendus au 
Congrès international de Genève ; que cela est constaté par 
une lettre de Martin (saisie), portant la date du 8 août 1882 et 
écrite de Vienne au journal le Révolté : t Je profite, dit il, de 
l'occasion du délègue de Vienne à Genève, pour vous faire par- 
venir. . . Je vous souhaite une nombreuse réunion » ; 

Attendu que le groupe le Glaive, de Villefranche, a égale- 
ment commisfeionné un délégué ; que la preuve de ce dernier 
à la réunion n'est pas douteuse, ainsi que l'établit le procès- 
verbal du journal le Réi>olté ; qu'au rebte, le 7 août 1882, Lié- 
geon, du groupe de Villefranche, écrivait une 'lettre à Bardât 
(saisie), pour lui demander l'heure du départ des dél<^gués de 
Lyon pour Genève (afin que le déléguA de Villefranche puisse 
se joindre à eux); que vainement Liéfireon allègue que la 
souscription pour l'envoi d'un délégué n'ayant pas été suf- 
fisamment élevée, on avait renoncé à se faire représenter ; 
qu'en effet, il est forcé d'avouer que si un délégué à titre of- 
ficiel n'a pas été mandaté, le group-^ a dû être représenté par 
un ami, ce qui a la mém^ portée ; qu'au demeurant les expli- 
cations de Ijesgranges à raudl^uce fournissent le témoi- 
gnage de l'envoi d'un délégué ; qu'effectivement Dasgranges 
reconnaît cet envoi par son groupe, mais qu'il ajoute qu'il 
n'a pas su qui on avait dé^ifirné ; 

Attendu que le 16 août 1882, eut lieu à Lyon une réunion 
publiqu*" organisée par la commission executive delà Fédéra- 
tion, dans la salle de la Perle, et que l'ordre du jour publié 
dans les journaux anarchistes et par voie d'affiches était ainsi 
conçu : t Trois délégués à la réunion internationale de Genève 
y prendront la parole et y traiteront : le cempagnon Vaillat, 
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des groupes anarchistes de Paris, de la persécation gouverne- 
mentale; le compagnon Michel, de celle de la misère du peu- 
ple » ; 

Attendu aue le 17 octobre 1882, Maurin (prévenu en fuite), 
écrivait de Marseille à Bordât et aux compagnons de l'Eten- 
dard (lettre Baisie), pour leur annoncer que le groupe anar- 
chiste international marseillais, dont il était membre avec 
Tressaud, avait pris l'initiative de la constitution d'une Fédé- 
ration révolutionnaire à Marseille; qu'il annonçait que cette 
tentative avait eu un plein succès ; que Tressaud avait déjà 
envoyé de^ lettres au nom du club international de Marseille 
et que les papiers saisis chez lui (statuts d'une association 
cosmopolite) ne laissent pas de doute sur l'affiliation de son 
groupe à l'association internationale ; 

Attendu qu'à la date du 8 octobre 1882, VEtendard publiait 
avec i'entôte : < Parti révolutionnaire international », l'annonce 
de conférences devaut avoir lieu à Villefranche Ifl 21 octobre, à 
Lyon le 22, à Vienne le 23, à Genève le 25, à Lausanne le k6; 
que l'affiche placardée par les soins de la Fédération à Lyon 
pour la conférence du 22 octobre, porte en tête le titre signi- 
ncatif de Fédération révolutionnaire internationale ; que P^jot, 
dans son interrogatoire à l'audience, a avoué avoir antérieu- 
rement commandé, au nom de la Fédération, des affiches qui 
portaient : Fédération internationale de l'Est; 
W- Attendu que de tous ces faits il ressort la preuve irrécusa- 
ble que : 1° la Fédération lyonnaise, le groupe de Vienne et 
les groupes de Marseille et du Greuzot ont adhéré à la recons- 
titution de l'association internationale à Londres, le 14 juillet 
i881;2<^la Fédération lyonsaise, l'Alliance stéphanoi^e ont 
adhéré au Congrès de Lausanne, le 14 juillet 1882 ; S"" la Fédé- 
ration lyonnaise, les groupes de Saint-Ëtienne, Villefranche, 
Vienne, Montceau les Mines et Marseille ont adhéré au Congrès 
de Genève, du 10 août 1882; 

Attendu que tous les prévenus ont su nécessairement que la 
Fédération ou les groupes auxquels ils appartenaient se ratta- 
chaient à Tassociation internationale des travailleurs; gu'ils 
ont sciemment fait partie d'une telle association et qu'ils en 
ont accepté les principes, qu'ils soutenaient, du reste, aupa- 
ravant et persistent à professer atijourd'hui; 

Attendu, en ce qui concerne Kropotkine, que le prévenu s'est 
incontestablement affilié, hors du territoire français, à l'asso- 
ciation internationale des travailleurs, mais qu'il importe de 
préciser que l'affiliation à l'Internationale est un délit suc- 
cessif; 

Qu'il est constant que Kropotkine, après avoir représenté la 
Fédération lyonnaise au Congrès de Londres, s'est rendu en 
France et qu'il a fait des voyages à Lyen, à Saint-Etif»nne, à 
Vienne; qu'il appert de sa correspondance avec Ricard, Pejot 
et Bernard, ainsi que de l'information, qu'il s'est occupé de 
l'organisation Hes groupes, qu'il a sciemment aj,dé, travaillé^ 
concouru sur le sol français au développement d'une associa- 
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lion qui avait pris par sa délégation même le caractère inter- 
BatioDal; que Kropotkibe n'a jamais cessé de fnire partie de 
r&SHociation internationale, à telles enseignes que le Révolté 
du 8 juillet 1882 reproduit la lettre d'adhésion envoyée par lui 
de Londres au Congrès international de Lausanne^ du 4 juia 
1882; 

Attendu, en ce qui concerne Gautier, que ce prévenu, fon- 
dateur du groupe anarchiste du Panthéon à Paris, Fa repré - 
sente au Congrès international de Londres, le 14 juillet 18S1, 
en même temps qne le groupe de Vienne; qu'il est de la der- 
nière évidence que, soit par ses écrits, soit par ses discours on 
ses explicatiors à l'audience, il n'a pas disc'^ntinué d'apparte- 
nir à rasROciation internationale qu'il a contribué à restaurer; 
que le tribunal le connidére à ban droit comrne ua des fau- 
teurs principaux de la Révolution internationale ; 

Attendu, que de ce qui précède,^ il résulte que tous les pré- 
venue, à l'exception de iiiraud<)n, Mathon, dt» Gaudenzi, Ri- 
peyre et Thomas, ont contrevenu aux dispositions de la loi du 
14 mai; 

Sur l'application da la peine en ce qui concerne Eropotkine, 
attendu que ce prévenu a été expulsé de la Suisse, par un ar- 
rêté du Cons'^il fédéral en date du 23 août 1883; que cet arrêté 
porte notamment : < que tous les renseignements sont d'ac- 
cord pour représenter Kropotkine comme un agent ac^if et 
influent de la propagande qui a Tanarchie pour but et l'aspassî 
nat pour moyen, qu'il a dit par exemple, d'Us un article in- 
titulé VAcHon (voir le RévoUé du 2d décembre 1881) : Notre 
action doit être la révolte permanent-^ par la parole, par l'é- 
crit, par le poignard^ le fusil, la dynamite, voire même des 
fois par le bulletin de vote, lorsqa*il s'agit de voter pour Trin- 
quet ou Blanqai inéligibles. Tout est bon pour nous, qui n'est 
pas légalité (1); » 

Que le tribunal a pu se convaincre que Kropotkiue persis- 
tait dans le fond de ces sentiments; 

Attendu, en ce qui concerne Gautier que, isi son attitude à 
l'audledce a ditféré de celle qu'il a constamment prise da'is sa 
propagande par la plume ou la parole, le tribunal ne saurait 
oublier que ce prévenu n'a cessé de glorifier l'emploi de la 
dynamite, des moy*'ns sanguinairAS et violants et qu'il a dit 
dans une réunion publique : « Que le gouvernement de la 
Commune n'avait fait que deux bonnes choses : 1 assassinat 
des généraux Clément Thomas et Lee jmte et la fusillade des 
otages, n 

En ce qui concerne Bernard et Bordât : 

Attendu que leur culf^abilité revôt, comme celle de Kropot- 
kine et Gautier, une sérieuse gravité ; 

Qu'il y a donc lieu de faire à ces quatre prévenus une appli- 
cation sévère de la loi ; 

(1) Cet article était du citoyen Carlo Gafiero, et non de Kropotkiue. 
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Attendu^ qu'à l'égard des prévenus restants, les uns ont été 
clasi'éâ par la prévention dans unfl première catégorie, comme 
tombant sous l'application de l'article 2 de la loi du 15 uiars 
1872 et le< autres dans une deuxième catégorie, placée sous la 
règlft de l'article' 3 ; 

Attendu que le tribural a pu se convaincre que cette classi- 
fication n'était pas rigoureusem^'nt exacte et que certains des 
prévenus de la 2» catégorie étaient moins coupables que ceux 
de la première ; 

Qu'il a été amené ainsi adresser une sorte de tableau figu- 
rant par séries et gradations ascendantes le degré de la crimi- 
nalité ; 

Qup, dans une première série et comme les moins responsa- 
bîecs figurent : 1* Chavrier; 2» Goind<e; 3« CoUaz; 4» Da- 
miauh ; b^ Didelin ; 6® Berlioz - A rthaud; ?• Hugonard; 
fi*» Sourisseau ; 9« Vialltt ; lO*» Champaile, 

Dans une deuxième série : 

1* BardoQx; 2» Courtois ; 3o Bruyère; 4<» D<»joux (François) ; 
5© Dupoizat; ô*» Pages; 7® Landau; 8<» Trenta (Joboph); 
9^ T>eijta (Jules Hyacinthe). 

Dans une troi^i^me série : 

1« Bonnet; 2« Faure (Régis) ; 3« Genêt; 4o Glayzal, dit Gar- 
nie r; 5o Huzer ; 6» Paillon ; 7o Pinoy ; 8o Sala; 9* Sanlaville ; 
lOo Voisin ; llo Zuida ; 12© Genoud. 

Dans une quatrième s^rie, qui comprend, ainsi que les sui- 
vantes, l'appiication de l'article 3 de la loi dn 14 mars 1872: 

1» F«ure (Etieum), dit Cou Tordu ; 2o Morel ; ^ Tressaud ; 
4« Michaud; 5o i:*autet. 

Dans une cinquième série : 

io Blonde; 2« Grestin ; 8o Péjot ; 4o Desgranges. 

Dans une sixième série : 

lo Ricard ; 2o Martin ; 3^ Liegeon. 

Dans une septième et dernière série : 

!• Bernard ;V Bordât ; 3° Gautier; 4*» Kropotkine ; 

Attendu qu'il est justifié, à l'égard des prévenus compris 
dans la quatrième série et dans les suivantes, de l'acceptation 
âe fonctions ou de concours sci«>mmf'nt donné au développe- 
ment et à la propagation des doctrines de 1 Internationale ; 
qu'ils lui ont procuré des adhésions collectives ou indivi- 
duelles ; 

Attendu que les prévenus défaillants sont : les uns, sous le 
coup de l'article 2; les autres, sous l'application de l'article 3, 
suivant les catégories ci-après : 

Première catégorie : 1« Fabre; 2* Louis Dejoux. 

Deux ème catégorie : 1« Cyvoct ; 2*» Borréas ; 3© Ebersoldt ; 
40 Georges Garau, dit Valadier ; &o Jean Ba^net, dit Bayet ; 
60 Joseph Bontoux; 7o Bourdon; 8<> Ghazy; 9o Dard; 10« Jolly; 
ilo Renaud ; 12o Maurin ; 
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Attendu qu'à l'égard de tous ces prérenus les incriminatioas 
sont parfaitement constatées ; 

Par ces motifs : , 

Sont condamnés à cinq ans de prison, deux mille francs d'a- 
mende, dix ans de surveillance et quatre ans d'interdiction 
des droits civils : Kropotkine (prince jfierre);Gauthier (Emile), 
Bernard, Bordât 

Sont condamnés à quatre ans de prison, mille francs d'a- 
mende, dix ans de surveillance et cinq ans de privation des 
droits civils : Ricard, Martin, Liégeon. 

Sont condamnés à trois ans de prison, cinq cents francs d'a- 
mende, dix ans de surveillance et cinq ans d'interdiction des 
droits ciyils : Blonde, Péjot, Grestin, Desgranges. 

Sont condamnés à deux ans de prison, cinq cents francs d'a- 
mende, dix ans de surveillance et cinq ans d'interdiction des 
droits civils : Faure (Etienne), Morel^ Michaud, Potet, Tres- 
saud. 

Sont condamnés à quinze mois de prison, deux cents francs 
d'amende et cinq ans d'interdiction des droits civils : Bonnet, 
Faure (Régis), âenet, Huser, Peillon, Pinoy, Sala, Sanlaville, 
Voisin, Zuida, Genoud. 

Sont condamnés à un an de prison, cent francs d'amende et 
cinq ans d'interdiction des droits civils : Bardoux, Courtois, 
Bruyère, Dejoux (François), Dupoizat, Fages, Landau, Trenta 
(Joseph), Trenta (Jules). 

Sont condamnés à six mois de prison, cinquante francs d'a- 
mende et cinq ans de privation des droits civils : Ghavrier, 
Goinde, Gottaz, Damiens, Didelin, Berlioz (Arthaud), Hugon- 
nard, Sourisseau, Yiallet, Ghampal. 

Sont acquittés : De Gaudenzi, Ribeyre, Giraudon, Thomas, 
Mathon. 

Sont condamnés à deux ans de prison, mille francs d'amende 
et cinq ans d'interdiction des droits civils : Faure, Dejoux 
(Louis), fugitifs. 

Sont condamnés à cinq ans de prison, deux mille francs d'a- 
mende et cinq ans d'interdiction des droits civils : Gyvoct, 
Borréas, Ebersold, Yaladier, Bayet, Bontoux, Bourdon, 
Ghazy, Jo]ly, Dard, Renaud et Maurin, fugitifs. 
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Nous publions les lettres dont la lecture a été interdite au 
compagnon Bordât par le président du tribunal : 

Citoyen Bordât, vous savez l'individu dont je vous ai parlé 
l'autre jour et duquel je vous ai dit de vous méfier? Il a par- 
faitement fait partie de la police à Marseille, ou tout au moins 
dans le Midi, et a subi une peine d'un an d'emprisonnement 
pour escroquerie; il n'est pas seul dans la besogne dont je vous 
ai parlé. Mais je n'ai pas encore pu découvrir les autres. 

Il a déposé, cette semaine, deux rapports contre nous per- 
sonnellement ; mais je n'ai pu en connaître le contenu ; mais, 
méfiez vous, car il vous tend deft pièges. Croyez, citoyen, en 
moi. 

Renseignement absoluilient désintéressé. 

Gasse-Cou. 

Quand je ne vous trouverai pas, je déposerai un mot dans 
la boite, qui sera toujours signé : Un petit employé. 
Et bien à vous. 

(Brûlez de suite). 



Citoyen Bordât, n'avez-vous pas été samedi à Montceau-les- 
Mines, car il a déposé mercredi, chez Perraudin, un rapport 
dans lequel il vous prête les paroles les plus compromettantes, 
dans une réunion de votre commission. 

Mais je trouve cela assf^z drôle. Est-ce que vous ne vous réu- 
nissez pas les mardis soirs? 

Et je l'ai vu à 8 heures, à 9 heures et à 9 heures et demie 
avec Michaud, au comptoir des Beaux Arts, avec une écritoire 
et du papier blanc. Est ce qu'ils n'écrivaient pas votre rapport 
aux Terreaux, pendant que vous le faisiez rue Molière? Prenez 
garde!... 

Un petit employé, X... 



8 octobre. 

Citoyen Bordât, comme je vous l'ai dit l'autre jour, ma tâche 
devient beaucoup plus difficile. On parait se cacher davantage, 
mais je sais que le dossier grossit toujours, et un de ces jours, 
ou plutôt une de ces nuits, il va y avoir une levée en masse 
et vous serez certainement un des premiers. 

Venez en lieu sûr, et si je puis vons prévenir à temps, je n'y 
manquerai pas. Faites signe à vos coilègaes, mais ne citez 
jamais mon nom en aucune circonstance. Je compte ^ur la pa- 
role que vous m'avez donnée. Méfiez vo " tuujours des notes 
qui peuvent être déposées dans votre boîte; ces coquins ayant 
promis de livrer leur marchandise à temps, et pour quelques 
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pièces de cent bous ils la fabriqueront au besoin, s'ils ne peu- 
vent pe la procurer; 
Brûlez celte note et veillez. 

Un petit employé. 



Vous devez voir maintenant que ce que je disais était vrai, 
vous aviez Tair d'eu douter. Fiez-vous à moi ! 
Enfin, bonne chance et surtout silence. 

Le petit empîoyéyX,., 



Le timbre de la poste porte la date du 28 décembre. 

Je suis allé vous attendre à la sortie de votre bureau, mais 
vous étiez en compagnie et je laisse cette note dans votre boite. 
Méfiez -vous Fi vous allez à Genève, ou prévenez ceux qui y 
sont II y sera avec une missioT» toute spéciale d'épl'^r tous vos 
mouvements. Celte mission lui a été confiée, hier avec p>ime, 
s'il se procure les documents néces^aires, afin de constit'ier 
une espèce de secrète Internationale. J'ai entendu dire que 
ceite société n'existe pas actuellement, mais prenez gwrde! Il 
en fant si peu, vous connaissez celte fameuse loi de 1872. 

Je tâcherai de savoir quelque chose sur le rapport qu'il dé- 
posera, et toujours muet, je vous ai prévenu que si jamais 
vous prononcez mon nom, je nie tout. 

A vous. 

Un petit employé y X... 



Lyon, le 26 décembre 1882. 
Madame Bordât, 

J'ai «ppris, ces jours seulement, votre mise en liberté; je 
suis allé pour vous parler chez vous, mais il y avdit du monde 
et je ne me suis pas annoncé. 

je vous écrit cette lettre dans l'intérêt de votre mari, comme 
de ses collègues. Il faudrait que vous puissiez la lui faire par» 
venir avant l'audience et sans que personne que lui ne la 
voie. Je compte sur vous. 



Citoyen Bordât, 

Je compte toujours sur vôtre parole d'honneur de ne pronon- 
cer mon nom dans aucune circonstance et surtout dans votre 
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défense. Je dois vous dire que le monstre Garraud ayant fini 
sa triste besogne, vient d être envoyé à Genève par Ptrraudin, 
avec une somme assez ronde. Je ne comprends pas que vos amis 
ne lui aient pas déjà fait piquer une tête dans le lac; car il 
épie tous leurs mouvement-, et aussitôt qu'un d'eux hasarde 
de mettre le pied sur le territoire, un rapport arrive aussitôt, 
et pour le faire arrêter, les faits et ge&teb qu'il peut saisir de 
leur part sont immédiatement expédiés à Perraudin. Enfio, 
citoyen Bordât, vous avez été arrêté pour un autre fait, et je 
n'ai pu Vous prévenir, sans Cfla vou»h li'y seiiez pas allé Je 
pense que vous n'aurez pas grand'ohose^ car la magistrature 
ne doit pas ignorer que les truis quarts de ces rapports sont 
faux. Enfin/ bonne chance et surtout silence. 



Le petit employé. 



Citoyen Bordât, 



Malgré toute ma bonne volonté, Je n'ai pu avoir les rapports 
de Suisse, mais je sais qull a obieciU la correspondance du 
Révolté pour Lyon. D'autre part, f '^ites attention qu'il ne vous 
glif^se pas des It-ttres dans votre bureau, car il s'est flatté d'a- 
voir reçu une longue lettre du secrétaire de la Fed ration 
espagnole. Je ne tais si le fait est vrai, mais veiHez, et surtout 
les mains^ quand il ira à votre bureau. Ne manquez pas de 
brûler ces notes. 

A vous, 

Un petit employéy X... 



COUR D^APPEL DE LYON 



Audience du 26 mars 188 S 



PRÉSIDENCE DE RIEUSSEG 



A midi, la cour entre en séance, elle est présidée par le sieur 
Rieussec^ assisté des sieurs Salveton, Moitessier, Bertrand^ 
Martha, Longchamp, Gros et Pradier-Fodéré. 

L'appel des prévenus est fait par le sieur Henri, greffier. 

Le conseiller Martha donne lecture d'un long rapport dans 
lequel il rappelle les événements qui ont préeédé r arrestation 
des anarchistes, et résume les précédents débats. 

Ce document ne contient aucun fait nouveau. Puis, le ^|^ ' 
porteur donne lecture du manifeste lu après le réquisHQMtt^flte'» 
procureur de la République devant le tribunal correctionnel, 
par Tressaud. 

Le greffier donne connaissance du jugement du 19 janvier. 
Cette lecture occupe une grande partie de ^audience. 

Enfin, M. Martha dcmne lecture des dépositions des témoins, 
et notamment celles du chevalier Perraudin, commissaire 
spécial près la préfecture ; de M. Ferrand, chimiste-expert, et 
Baraban, commissaire de police du quartier de la Croix- 

Rousse. 

Avant de terminer, le conseiller rapporteur donne encore .^ 
lecture de plusieurs numéros de l'Etendard révolutionnaire 
et du Droif social, après quoi l'audience est suspeéLc(|ie^ j^JXr 
dant quelques minutes. "'' 

A la reprise de l'audience, le président procède à l'interroga- 
toire des compagnons qui, au nombre d'une trentaine, ont 
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cru devoir rappeler du premier jugement. Cet interrogatoire 
n'étant, en somme, que la répétition de celui qui a eu lieu au 
mois de janvier, et n'apportant aucun éclaircissement nou- 
veau, nous n'en rendrons compte que très sommairement. 



INTERROGATOIRE DE BERNARD 

Le premier accusé interrogé est Bernard. 

Avant que des questions lui soient posées, M. Martha donne 
lecture des notes sommaires sur ce compagnon, contenues dans 
le dossier, ainsi que des déclarations faites par Bernard devant 
le tribunal correctionnel. 

D. Vous reconnaissez avoir fait de la propagande révolution- 
naire? 

H. Certainement. 

D. Dans une réunion tenue à l'Elysée, vous avez dit qu'on 
devait pendre les patrons aux réverbères. 

R. G^est vrai. 

D. Vous avez collaboré à la rédaction du Droit social f 

R. Oui. 

Le président donne lecture de quelques articles du Droit 
social, 

D. Vous avez été également administrateur du Droit sociaVt 

R. Oui. 

D. Au mois de mai 1881, vous êtes allé à Paris, où vous avez 
fait de la propagande anarchiste ? 

R. Ayant été mis à. l'index par les patrons lyonnais, à la 
suite de la grève des serruriers, j'ai été obligé de me rendre à 
Paris pour y trouver du travail. 

A Paris j'ai appartenu à un groupe anarchiste. 

Le compagnon Bernard répond avec beaucoup d'énergie et 
dit que ceux qui ont sur la concience les 35,000 assassinats de 
71, n'ont pas le droit de protester contre l'emploi de la force. 



INTERROGATOIRE DE BORDAT 

Après la lecture, par le rapporteur, du dossier de Bordât, 
ainsi que de l'interrogatoire que lui a fait subir le président du 
tribunal correctionnel, le président interroge ce compagnon. 

D. Vous avez été l'organisateur du parti anarchiste; action- 
naire du Droit social ',yo\xs avez été aussi le secrétaire de la 
commission administrative de VEtendard révolutionnaire. 

Le président s'étend longuement sur l'organisation et la 
création de ces deux journaux. 
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Bordât, n y a beaucoup d'erreurs; si tous allez si vite, je &• 
pourrai vo«s suivre. 

Le président pose diverses questions à Bordai; sur PorganI* 
sation du parti anarchiste, et lui demande s'il a pris part à 
cette f>rgauisation. 

Bordât répond affirmativement. 

D. Vous étiez actionnaire du Droit social et de VEtendard 
révolutionnaxre'i 

R. Oui, mais le Droit social et VEtendard révolutionnaire 
n'étaient pas la propriété de la Fédération, ils n'en étaient que 
les organes, ce qui n'est pas la mé ne chose. 

D. Vous êtes allé au Congrès de Genève? 

R. Ce n'était pas un Congièâ^ c'était une réunion où tout le 
monde pouvait aller. 

D. La Fédération vous a remis de l'argent pour aller & ce 
Congrès? 

R. Je n'ai jamais reçu d'argent à cet effet. 

D. Vous êtes allé à Genève une autre fois pour y chercher 
de la dynamite ? 

R. Je ne suis jamais alié chercher de la dynamite et je n'ai 
jamais cotiuu le pomm fi au de poche (la, homhé) qn^SLXitBiten 
entre les mains le compagnon Trenta. 

D. Vous avez été soupçonné d'être l'auteur d^s trouble» de 
Montceau : c'est même à ce sujet que vous avez été arrêté ; 
mais la chambre des mises en accusation n'a pas admis votre 
participation à cette affaire. Enfin, on tenait des réunions 
anarchistes chez vous 

R C'était chez moi un débit et je ne m'occupais pas des 
opinions des consommateurs. 



INTERROGATOIRE D'EMILE QAUTIER 

Gomme pour les précédents compagnon*;, le président donne 
lecture de l'interrogatoire subi par Emile Gautier devant le 
tribunal correctionnel, ainsi que des notes renfermées dans le 
dossier. 

D. Vous êtes licencié en droit, vous avez collaboré à plu- 
sieurs journaux anarchistes et vous étiez en correspondance 
avec C'ié ? 

R. Oui. 

D. Vous êtes allô au Congrès de Londres ? 

R. J'y suis allé de mon chef et non pour la Fédération. 

Le président dit à Gautier qii'll a écrit à Bordât plusieurs 
lettres ou articles qui ont été publiés dsiusl'Etendard révolu- 
tionnaire ; puis il donne lecture de plusieurs articles du Ré- 
volt éy rendant compte du Cou grès de Londres. 

Le citoyen Ricard dit qu'il accepte les charges relevées 
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contre lui ; il revendique hautement toute la responsabilité 
de ses idées anarchistes. 

Le président est si manifestement troublé par l'attitude 
énergique de nos amis, qu'en iuttirrogfânt Liegeon, de Ville- 
franche, il laisse échapper cette phrase aussi prudhommes- 
que que ridicule : « You» appartenez à c6 groupe qui a un nom 
dont la {lignification est aut^sl étrange quesigaificativeet grave : 
le Glaive » (sic). 

Les citoyens Blonde, Grestin, Pejot, Desgranges, Etienne 
Faure, Morel, Tressaud, Michaud, Potel, Bonnet, Gleyzal et 
Bégis Faure sont interrogeas en exulte. 

Tous, particulièrement Régis Faure, Pejot et Michaud, sont 
fort énergiques. 

Les condamnés, amenés au palais à huit heures du matin, 
n'ont été réintégrés dans leur prison qu'à six heures du soir. 

Ils sont ainsi restée toute la journée saas nourriture Aussi 
se plaignaient ils, à bon droit, à la fia de l'audience, de cette 
mesure absurde et cruelle de l'administration. 
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Audience du 27 mars 188S 



PRESroENGE DE RIEUSSEC 



INTERROGATOIRE DE PEILLON 

Le conseiller rapporteur donne lecture de l'interrogatoira 
subi par ce prévenu devant le tribunal correctionnel. 

D. Vous avez fait partie de la commission de rédaction du 
Droit social et deVEtendard révolutionnaire; vous avez, en 
outre, été charge de recueillir les souscriptions pour l'achat 
d'un revolver que l'on devait offrir à Fournier ? 

R Je n'ai pas fait partie de VEtendard révolutionnaire. 
Le reste est exact. 



INTERROGATOIRE DE PINOT 

« 

m 

L'accusation lui reproche d'avoir été secrétaire d'une section, 
et d'avoir, dans une réui.ion tenue à l'Elysée, proféré des in- 
jures, et de s'être livré à des voies de fait envers un journa- 
liste qui assistait à cette réunion. 

Il aurait également, toujours dans cette réunion, frappé un 
agent au visage. 

Pinoy reconnaît avoir fait partie de la Fédération, et d'avoir 
été le secrétaire d'une section. 

Il déclare être allé aux réunions. Il reconnaît être l'auteur 
des voies de fait qu'on lui reproche. 
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INTERROGATOIRE DE SINLAVILLE 

I 

D. Vous avez été délégué par votre corporation à plusieurs 
Congrès ouvriers tenus en France. Vous avez présidé la réunion 
organisée à Villefranche, en vue d'enleadre le prévenu Emile 
Gautier? 

R. C'est vrai. 

D. Dans l'instruction, vous'avez déclaré que vous connais- 
siez le délégué de la Fédération au Congrès de Genève ? 

R. Je n'ai jamais fait de semblable déclaration. 

D. Vous avez souscrit pour le rtiVolver Foumier ? 

R. Oui, monsieur, j'ai donné dix centimes. 



INTERROGATOIRE DE VOISIN 

D. Vous êtes un des organisateurs de la chambre S3rndicale 
de Montceau-les-Mines. Dans les papiers saisis cbez vous on a 
trouvé une lettre dans laquelle on vous annonce qu'une ville 
de Russie est en flammes, que ses habitants ont été égorgés, 
et votre correspondant anonyme ajoute : C'est le signsd de la 
Révolution ? 

R Je n'ai jamais eu connaissance de cette lettre et je ne 
m'explique pas comment elle a été trouvée en ma possession. 

D. Il en est une autre également saisie chez vous, que les 
experts, nommés à cet effet, ont reconuu avoir été écrite par 
vous. 

Dans cette lettre, vous donnez des explications sur le mou- 
vement de Montceau-les-Mines? 

R. Cette leitre n'a pas été écrite par moi. 

Les citoyens Bayet. Bardoux, Bruyère, Dupoizat, Farges 
Cbavrier, Coindre, Hugonuard, Sou«-isseau et Champel, succes- 
sivement interrogés, ont tous affirmé leur inébranlable atta- 
chement aux idées socialistes révolutionaires. 

Tous ces interrogatoires n'ont révélé aucun fait nouveau; il 
n'en est ressorti que l'irréfutable preuve qu'aucun des accusés 
n'appartient à V Association internationale des travailleurs. 



DÉFENSE DE BERNARD 

La parole est donnée au compagnon Bernard, qui présente 
lui-même sa défense. 
Au début, il relève quelques inexactitudes sur la rapport de 
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police qui Ta fait aller à Genève, à la Hicamarie et à Lausanne, 
alors qu'il était à Paris. 

Le gripf 1*^ plas se i^ux que me reprocb« l'accusation, dit-il, 
c'est celui d'av.iir organisé à Lyon ua comité révolutionnaire; 
Il est probable que si j'avais organisé 1h comité wntral on ne 
m'^h ferait point un reproche et je ne eerais pas sur ces bans. 

Bernard dit ensuite que li Fed»^r«tioa lévolutionnaire n'a 
délégué au'Ua de ses m«mbre^ au Gongrrès de Londres et c|iie 
Krop<»tkine, qui a pris la parole à ce Congrès, a parlé seule* 
meiitauno^i d^s anarchistes sui-se:<, car il n'avait reçu auaun 
mandit de li Féiération lyonnaise 

11 poursuit en di-^ant que l'accusation n'a pas démontré que 
la Fédérât on avait eu, à un moment quelconque, un carac- 
tère inte ■national. 

Bernard en conclut que ce que l'on poursuit, c'est un délit 
d'opinion, ce sont des théories qui déplaisent en haut lieu. 

Le compagnon ^h^rcheà démontrer que les idées anarchistes 
ne sont ni subversives ni moustrueusus, et qu'elles reposent, 
au contraire, sur les principes du droit et de la justice, et 
qu'elles ont pour bases l'égalité et là fraternité. 

Bernard explique ce qu'il faut entendre par ces mots : la 
propagande par le fait. 

Il ent interrompu par le président, qui déclare que la oeur 
pe permettra pns de faire, dans Ifl prétoire même de la justice, 
l'apologie de fftits q «e U loi a qua«ifi*.s de crimes; • • • . «. . 

Bernard réplique que la cour a confondu la propagai^de par 
le fait avec l'action révolutionnaire. 

La propagande par le fait, dit il, c'est la démonstraÉiou 
matérielle de^nos théories, tandts que l'action révolutionnaire 
est la force mise au service du droit. 

B-rnard ajoute que la lutte est eDg^gèQ entre le capital et le 
travail, entre les producteurs et ceux qui bénéficient de la 
production La victoire définitive ne saurait Mre douteuse. 
Elle restera, dit-il, à ceux qui combattent poar l'émancipa- 
tion et l'éfifalite sociale. 

Bernard continue en déclarant que le mini<^tè<*e public, re- 
présenté, par le procureur de la R<^publique, a essayé, mais eu 
vain* d'établir une corrélation quelconque entre la propagande 
anarchiste et l'atti^ntat de Betleconr. 

Ce magistrat, dit Bernard, n'a apporté aucune preuve à 
l'appui de ses allégations. 

Le procureur général interrompt vivement l'accusé. 

Je voii^, dit-il, une attnqae envers un magistrat du parquet 
dans les paroles qui viennent d'être prononcéfs. 

^i cette attaque se renouvelait dan- des termes aussi incon- 
venants, je serai forcé de requérir contre son auteur. 

M. Fabrefiue te ajoute qu'il se réserve de dire, sur les affaires 
de Beilecour et du recrutement, tout ce qu'il sait. Il s'appuiera, 
sur des documents. 

Bernard termine en disant qu'il attent tout de TopiaioiL 
publique et rien de la justice. 
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Au moment où Bordât se présente à la barre, M« Arcis se 
lève et dit qu'il semble résulter des paroles du procureur géné- 
ral que ce magistrat a l'intention de se servir, dans son réqui- 
sitoire, de document nouveaux qui n'oût pas figuré lors des 
premiers débats. 

Le procureur général réplique qu'il ne s'appuiera que sur 
des pièces versées au dossier. 



DÉFENSE DE BORDAT 

Messieurs, maintenant qu'avec les considérants du juge- 
ment de première instance; maintenant qu'avec Vaccusa- 
tion elle même, nous avons démontré d'une façon indéniable 
la non existence en France, et surtout à Lyon, de ce que noua 
sommes convenus d'appeler c V Association internationale 
des travailleurs » ; 

Maintenant qu'avec des preuves à l'appui, nous avons dé- 
montré également que c'était à plaisir et pour les besoins de 
la circonstance que l'on avait fait figurer dans ce procès des 
histoires de t dynamite » et de « bombes » imaginaires. 
Maintenant qu'il est enfin prouvé que l'accusation s'est sur- 




1881 sur la presse, et n'a rien à voir avec la loi d exception de 
1872 sur l'Internationale. 

La cour remarquera également que plusieurs d'entre nous 
ont été arrêtés pour tout autre fait que celui pour lequel ils 
ont été condamnés ; qu'une ordonnance de non-lieu avait été 
rendue en leur faveur, qu'ils n'ont pas été mis en liberté, mais 
traduits en correctionnelle pour y répondre d'un délit qu'au- 
cun d'eux n'a commis. 

Et enfin, M. Perraudin, commissaire de police à Lyon, qui 
est très bien renseigné, a déclaré publiquement, à la suite .. 
d'une question qui lui était posée en ï>remière instance, que 
t jamais, dans la Fédération lyonnaise, il n'avait entendu par- 
ler d'association internationale. » 

Messieurs, si l'on n'a pas confiance dans nos dénégations, 
qu'on ait au moins confiance en c?lle de M. Perraudin, car si 
nous nions beaucoup des renseignements de police contenus 
dans le rapport de ce dernier, nous ne saurions les nier sur ce 
point, car il sont conformes à la vérité. 

Mais il y a plus, comme je l'ai démontré devant le tribu- ' 
nal, deux tentatives successives ont été faites pour « l'affilia- 
tion de la Fédération lyonnaise à l'Internationale, et sa trans- 
formation en société secrète, i Ces deux propositions ont été 
combattues par moi et rejetées à la presque unanimité. 

Ceci se passait en septembre 1883, et l'on a arrêté en octobre 
et novembre. 

10 
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. Enfin, messieurs, oue vous diraî-je encore, que jamais la 
Fédération n'a éîiYoye de délégués ni au Congrès de Londras, 
ni au Congrès de Lausanne, pas plus qu'à la réunion de 
Genève; mais en admettant que cela fut, — ce que nous nions 
formellement. — Qu'est-ce que cela prouverait? simplement 
ce fait : Que sur le territoire de la République suisse comme 
' sur celui de la Monarchie anglaise^ il y a eu des réunions de 
socialistes étrangers, réunions qui n'auraient pas été permises 
sur le territoire de la libre République française. Mais où 
sont les conséquences de ces Congrès, où sont les traces de ces 
réunions, où est ce pacte c d'association, » contracté par les 
partis qui nous prétendent associés, où sont ces cartes^ ces 
carnetSy ces cetisationSy où sont, enfin, ces règlementSy ces 
statuts^ etc. Nulle part, si ce n'est dans l'esprit de M. le pro- 
cureur. 

Mais il y a plus encore, si tout ce que je viens de vous énu- 
mérer et qui est indispensable à la constitution d'une associa- 
tion, si tout cela existait, nous viendrions vous dire : < Oui, 
messieurs, l'Association internationale des travailleurs existe 
et nous en sommes, car la loi d'e^cception de 1872 est morte. 
£t bien morte. Soit qu'elle fût abrogée moralement par la loi 
sur la presse de 1881 en ce qui concerne les doctrines propa- 
gées par la parole ou par la plume, soit enfin que la plupart de 
ceux qui l'ont votée la réprouvent aujourd'hui, et n'en fût-il 

Sas ainsi, que des socialistes ne sauraient nier la violation 
'une loi faite exclusivement contre eux. 

La vérité, messieurs, c'est qu'en procédant à un aussi grand 
nombre d'arrestations on a cru découvrir un complot, une 
vaste conspiration, on a cru découvrir quantité d'armes de 
tous genres, et surtout des provisions de dynamite. Mais U 
me souvient à ce sujet que les journauoo complaisants qui 
ont excité contre nous la bourgeoisie en général et le parquet 
de Lyon en particulier, tels que le Progrès de Lyon^ le Lyen 
Républicain^ etc. y ont annoncé en grande çompe, et les con- 
sidérants du jugement de 1'^ instance, paraissent le confirmer 
dans une certaine mesure, que l'on avait découvert tout cela. 

Mais alors qu'on nous le montre. Qu'on nous montre au 
moins une cartouche de cette prétendue dynamite^ avec la 
preuve certaine qu'elle a été trouvée chez l'un de nous, et 
pour mon compte personnel je serais satisfait de la voir, mal- 
gré que l'on ait cherché à me faire passer, — toujours pour les 
besoins de la circonstance, — comme un commis*voyageur sur 
cette matière; je vous affirme, messieurs, que je n'en ai jamais 
vu ni la forme ni la couleur. 

INCIDEMT 

La cour ne paraissant prêter aucune attention à ce que dit 
l'accusé, celui-ci s'arrête et dit : 

Je voudrais bien qu*on m'écoute quand je parle. Cela est 
nécessaire pour méjuger. 
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Bordât reprenant. Ba défense arrive à dire que l'illustre géo- 
graphe Elisée Reclus s'était déclaré hautement anarchiste, et 
qu'on n'avait pas osé le poursuivre; le procureur géaéral ré- 
plique en ces termes : 

« Je tiens à ce que l'on sache bien que si Elysée Reclus n'a 
c pas été inquiété, c'est qu'il n'a pas commis de délit en 
• France; c'est qu'il n'a pas, comme le prince Erapotkine» re- 
« présenté la Fédératicm lyonnaise à l'étranger. » 

Bordât termine en disant que Ton fait aux anarchistes un 

Srocès de tendance, un procès d'opinion, et ce qui le prouve, 
it-il, ce sont les paroles prononcées par le procureur de la 
République au cours de son réquisitoire : « Tant qu'il y aura 
nn anarchiste à Lyon, le texte delà loi en main, je le poursui- 
vrai. •» - 

D'ailleurs, on dit tout haut, — de mauvaises langues sans 
doute, — que derrière la cour qui nous juge, il y a le gouver- 
Aement qui nous a déjà condamnés. 

Permettez moi d'espérer que vous ferez acte d'indépendance 
et que vous rendrez à leurs familles ceux qui n'auraient jamais 
dû en sortir. 



DÉFENSE D'ÉHILE GAUTIER 

Soyez persuadés, messieurs,— -je tiens à vous faire cette dé- 
claration en débutant, — soyez persuadés que s'il existait réel- 
lement une association internationale, et si j'en faisais partie, 
je n'aurais point hésité à vous en faire l'aveu. Mes copré- 
venus et moi, nous sommes d'un parti qui dédaigne^les faux- 
fuyants et marche droit au but. Nous l'avons mainte s fois 
prouvé déjà, au cours même de ce procès, et tout dans nos 
personnes, tout notre passé, notre caractère, nos traditions, 
notre attitude sont là pour attester que nous avons trop de 
franchise et de crânerie pour essayer de nous soustraire, à 
l'aide d'un misérable mensonge, à l'entière responsabilité de 
nos opinions, de nos paroles et de nos actes. 

Nous avez- vous vus hésiter un seul instant, je vous le de- 
mande, quand il s'est agi de faire, — ici ou ailleurs,— certaines 
déclarations, certaines professions de foi, que nous savions 
cependant ne pas être de nature à nous concilier les bonnes 
grâces de nos auditeurs ! Alors que nos doctrines étaient in- 
criminées , flétries , proscrites , alors qu'on les présentait à 
ceux qui ont droit et pouvoir de juger et de sévir sinon comme 
le corps du délit, au moins comme la plus inexplicable des 
aggravations , alors que l'accusation elle-même déclarait à 
cette barre qu'elle ne suspendrait ses coups que quand aurait 
disparu le dernier des anarchistes, nous avez-vous vus renier 
notre foi t Nous avez-vous vus mettre notre drapeau dans no- 
tre poche ? 



»■ 
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Non, messieurs ! vous n'avez rien vu de pareil. Tous au 
contraire^ tant que nous sommes, sans souci des inconvénients 
et des périls, nous avons hautement revendiqué l'honneur 
d'appartenir à un parti qu'on menaçait de mettre hors le droit 
commun, nous avons amrmé sans crainte nos théories^ nos 
faits «t gestes, nos espérances et nos regrets. 

Gomment donc se fait il, en revanche, quand il s'agit deTaf- 
filiation à une association internationale, que, de tous ces 
hommes qui ont donné des preuves aussi signiâoatlves de leur 
vaillance et de leur sincérité, il n'y en ait pas an seul qoi 
ait répondu autrement que par une négation péremptoire? 
Gomment se fait il qu'il n'y ea ait pas ua seul qui ait, un seul 
instant, reconnu, directement ou indirectement, l'existence 
de cette prétendue association? 

Nous étions plus de claquante, messieurs, n'ayant ni la 
même élucation, ni les mêmes hahituies, ni le même tempé- 
rament; nous n'avions pu nous concerter d'avance en prévi- 
sion d^s interrogatoires, puisqae nous avons tous été arrêtés 
à des époques différentes, dans des localités épar^es, sous des 
inculpaiions tout autres, puisqu'enfia, nous avons été de longs 
jours tous au secret le plus rigoureux et isolés les uns des 
autres... Et cependant, toutes les réponses que, tous^ nous 
avons faites, soit à l'instruction, soit devant le tribanal, soit 
devant la cour, toutes nos réponses concordent unanimement 
et peuvent se rés^iîiaer ainsi : « Il n[extste pas d'association 
anarchiste internationale . » 

Aucun n'a tergiversé, aucun ne s'est démanti. Tous, depuis 
le commencemeat jusqu'à la fin, ce sont teaus sans broncher 
sur le terrain de la dénégition pure et simple. Vous n'avez 
trouvé même personne pour vous dire : « Il est possible qu'il 
existe une semblable association, mais moi, personnelle- 
ment, je n'y suis point affilié, •.^ Non [ non! tous, sans 
exception, ont catégoriquement déclaré qull n'existait pas 
d'association anarciiiste internationale. 

Est-ce que cette unanimité indéfectible, est-ce que cette ab- 
sence complète de contradictions, n'est pas, à elle toute seule, 
une preuve suffisante de la noa existence de celte société à 
laquelle, à eu croire l'accusation, nous serions tous affiliés, 
peu ou prou? Est-il possible, véi;itabl*^ment, s'il existait une 
association aussi redoutable, aussi puissante que celle dont 
il est question, et si nous en étions des m'^mb L*es actifs, que, 
après une information de trois mois, après deux débats contra- 
dictoires, qu'aucun des prévenus n*eût rien laissé échapper 
qui puisse seulement ressembler, de près ou de loin, à un 
aveu, surtout quand il s'agit d'hommes dont l'horreur de la 
dissimulation est amplemeat établie ? N'est-il pas évident que, 
désormais, la conclusion qui s'impose est celle-ci : c'est que 
l'accusation , abusée par de trompeuses apparences, a fait 
fausse route. 

Cet argument est peut être plus seïitimental que logique, je 
le reconnais, mais il n'en a pas moins sa valeur, sa très grande 
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valeur, et je suis persuadé, messieurs, ^e vous en tiendrez 
compte. Permettez -moi, au surplus, d'y iûsister encore. 

J'ai dit que, si rinternationalè existait, et que nous y fus- 
Biens affiliés, nous Teussions reconnu tout aussi délibé- 
rément que nous avons reconnu appartenir au parti anar- 
chiste révolutionnaire. J'ai dit que c'était là ce qui devait ré- 
sulter de l'analyse de notre attitude et de notre caractère. 

J'ajouterai ceci : c'est que, si le respect de la vérité nous 
avaitobljgés à faire cet aveu, nous n'eussions pas été le moins 
du monde, pour cela, dépourvus de moyens de défense. Les 
arguments, les bons arguments ne nous eussent pas fait dé- 
faut davantage. Ce ne peut donc être la crainte de rester dé- 
sarmés en face de l'accusation, qui nous a dicté à tous ces ré- 
ponses identiques. 

Laissez-moi vous dire comment, en effet, nous eussions 
alors pu raisonner : 

« Oui, aurions-nous dit, oui, noi;s appartenons à une asso- 
ciation internationale. Oui, nous tombons sous le coup de 
la loi du 14 mars 1872... Ebbienî et après? Oserez-vous, 
vraiment nous faire application de cette loi d'exception, de 
cette loi de colère, votée dans un moment d'affolement et de 
trouble, ou d'une crise sanglante, par une réaction qui voyait 
rouge ? Oserez-vous, en pleine évolution républicaine, frapper 
les républicains, en vertu d'une loi monarckique, contre la- 
quelle les membres du gouvernement actuel n'avaient pas 
eux-mêmes, autrefois, assez de malédictions et d'anatbèmes, 
en vertu d'une loi que nombre de députés ont flétrie dans 
leurs programmes et leurs professions de foi, en v^rtu d*une 
loi moribonde, dont l'emploi répugnait déjà presque à ses 
auteurs, et qui sera peut-être abrogée demam ? » 

Avouez, messieurs, que dans un procès politique, alors que 
toute la presse est là aux aguets, ca genre d'argumentation 
politique aurait le, sans contredit, une certaine portée. 

Et si vous nous aviez répondu : c II est possible que la loi 
de 187S soit mauvaise, il est possible qu'elle soit antirépu- 
blicaine, il est possible môme qu'elle soit condamnée à une 
suppression prochaine... Nous ne voulons pas le savoir... 
Nous ne sommes pas des législateurs, mais des magistrats, 
nous 1 e jugeons pas les lois, mais bien ceux qui les violent ; 
la loi existe, et sans examiner ce qu'elle vaut, nous allons 
voua en faire application.. . » Si vous nous aviez répondu par 
le fameux brocard : Bure leœ^ sed lecCy nous vous eussions 
immédiatement répliqué : 

< Messieurs, vous faites erreur. La loi de 1872 n'existe plus. 
Elle n'a pas encore été, sans doute, l'objet d'une abrogation 
directe, mais il est incontestable qu'elle a été indirectement 
abrogée par la loi de juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

t Je m'explique. 

« Quelle a été l'intention du législateur de 1872, en promul- 
guant ces dispositions en vertu desquelles on nous poursuit 
aujourd'hui : Ni le doute, ni l'hésitatien ne sont possibles ici. 
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Il est incontestable que le législateur de 1872 ne se proposait 
qu'un seul et unique but, et que ce but était la repressioB 
implacable de toute attaque contre ce qu'on était convenu à 
cette époque d'appeler les fondements de la société, c'est-à- 
dire contre la religion, la propriété et la famille. Il est incon- 
testable que cette loi redoutable a été imaginée, discutée et 
mise en œuvre exclusivement pour empêcher la résurrection 
et arrêter les progrés du socialisme et de la libre pensée... 
C'est ce qui nous est 'surabondamment attesté par les circons- 
tances dans lesquelles cette loi fut promulguée, par Tesprlt 
qui animait l'Assemblée qui la vota, par son texte même et 
par les discussions parlementaires auxquelles son dépôt donna 
lieu. 

c Les gouvernants d'alors ne voulaient pas au'il fût permis 
d'attaquer la religion, la famille, ni la propriété. C'est cette 
préoccupation seule qui leur inspira la loi du 14 mai 1872. S'ils 
ont visé spécialement l'association internationale, c'est, en pre- 
mier lieu, parce qu'il existait alors une certaine organisation 
vivante : l'Association Internationale des travailleurs, qui 
leur portait tout particulièrement ombrage; on peut même 
dire que la loi n'a été faite <|ue contre cette association célè- 
bre, et qu'après sa disparition, au Congrès de la Haye, elle 
n'avait plus de raison d'être. C'est, en second lieu, peut-être, 
parce que le caractère international leur parsiissait de nature 
a rendre plus criminelle et plus dangereuse toute attaque aux 
principes sociaux dont ils avaient pris en main la défense. 

c Mais, encore une fois, il est bien certain que, dans leur 
esprit, la loi contre l'Internationale ne devait être autre chose 
qu'une loi protectrice de la religion, de la famille et de la 
propriété. 

« Le législateur de 1881, messieurs, a obéi à des inspirations 
tout autres. Emporté par ce courant de libéralisme, qui, 
comme la démocratie, commence à couler à pleins bords, il 
s'est dit qu'il n'y avait plus lieu de punir les attaquées contre 
la religion, la propriété, la famille, et, moins timoré que le 
législateur de 1872, il a rayé du Code le principe même de ces 
délits. Une fois la loi de 1881 promulguée, il était permis d'at- 
taquer la religion, la propriété, la famille, il n'était plus pos- 
sible que, nulle part, sous aucun prétexte, quelqu'un fût eneore 
poursuivi de ce chef. . . 

c N'est-il pas évident que, dès lors, en présence de ce nou- 
vel état de choses, la loi de 1872, qui n'avait précisément d'au- 
tre but que d'empêcher ces attaques, n'est-il pas évident que, 
en présence de ce nouvel état de choses, la loi de 1872 s'est 
trouvée implicitement abrogée ? » 

Voilà ce que nous vous eussions dit, messieurs, et vous le 
reconnaîtrez avec moi, ce n'eût pas été là un mauvais terrain 
de défense, il s'en faut. 

Cependant, nous ne Tavonspas choisi. C'est à peine si quel- 
qu'un de nous l'a signalé en passant d'une manière incidente. 

Pourquoi? Parce que l'Internationale n'existant pas, nous 
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ne pouYons en faire partie, et que, par conséqnent, nens avons 
bien mieux à dire. C'est ce qui me reste à établir. 

Ayant, cependant, d'entrer danis le vif même du débat, je 
tiens à vider préalablement une question qui m'est person- 
nelle. 

Kous sommes poursuivis, nous avons été condamnés en pre- 
mière instance comme étant affiliés à une association interna- 
tionale. Soit ! Mais quelle est cette association ? 

n résulte de l'instruction et des débats, il résulte surtout des 
Gonsidérants du jugement du tribunal correctionnel, — où cette 
affirmation est expressément formulée avec un grand luxe de 
détail, — que cette association internationale condamnable et 
condamnée, n'est autre que la Fédération révolutionnaire de 
l'Est. La Fédération révolutionnaire de l'Est, telle est bien, 
aux yeux de l'accusation, l'Internationale tombée sous le coup 
de la loi du 14 mars 1872. 

Or, messieurs, et ceci est pour moi d'une importance capi- 
tale, c'est pourquoi je supplie la cour de vouloir bien attacner 
k ce point une attention particulière. — Je n'ai jamais, ni de 
prés ni de loin, appartenu à la Fédération révolutionnaire de 
l'Est. 




nulle ^ 

nationale 

comme le jour de tout ce que' j'ai entendu au cours du procès : 

il appartient, au surplus, à nos coprévenus de la région d'en 

fournir la démonstration complète, et je sais que cette besogne 

leur sera facile. Mais je vais plus loin : en admettant mémo 

qu'il existât en France une association internationale et que 

cette association fût la Fédération révolutionnaire de la région 

de l'Est, je ne pourrais, je ne devrais pas encore être inquiété 

de ce chef, par cette excellente raison que je n'en ai jamais fait 

partie. 

Toutes mes relations avec les anarchistes de Lyon, de Yil- 
lefranche, de Vienne et de Saint-Etienne se sont bornées à 
collaborer à deux journaux de Lyon et à venir faire des con- 
férences dans telles ou telles de ces localités. comi]^e le font à 
chaque instant des orateurs appartenant à d^autres partis po- 
litiques, comme j'ai dû le faire dans nombre d'autres villes du 
Micu, du Nord ou du Centre, dont aucun citoyen, que je sache, 
n'a été cependant englobé dans la poursuite. Ce n'est point 
pour rendre service à la Fédération lyonnaise qui existait, 
lonctionnait et envoyait des délégués aux Congrès du voisi- 
sage, bien avant ma première visite à Lyon ; ce n'était point, 
dis-je, pour rendre service à la Fédératioa lyonnaise, ce n'é- 
tait point pour propager ses doctrines, ce n'était point pour 
concourir à son développement particulier que j'ai écrit dans 
le Ihroit social et VEtendard^ que j ai pris la parole dans deg 
meetings, c'était pour rendre service a mes opinions, à mon 
parti, c'était pour propager mes propres doctrines, et si la 
I*édération lyonnaise, si des citoyens de Yillefranche, de 
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Vienne et de Saint-Etienne, m'ont fourni l'occasion et le 
moyen de faire chez eux cette œuvre de propagande, si j'en 
ai profité, cela ne prouve en aucune façon que j'aie jamais été 
dans aucune mesure, associé avec eux, ni que je doive parta- 
ger leur fortune. 
Je suis anarchiste, sans doute, mais je suis un anarchiste 

Ï>arisien, n'ayant eu d'autres rapports, avec les anarchistes de 
a région de l'Est, que ceux que je viens de dire, les rapports 
que comportaient mon double titre de journaliste et d^ confé- 
reiioier. Les deux seuls groupes anarchistes auxquels j'ai 
appartenu sont des groupes anarchistes de Paris, le cercle 
du Panthéon et le groupe du lie arrondissement. Or, si l'on a 
essayé de tirer un semblant /d'argument contre tei.s ou tels 
groupes anarchistes, de l'existence de timbres, de la nomina- 
tion de secrétaires, de la tenue de réunions privée» périodiques 
— argument qpi, soit dit en passant, je l'ai déjà établi dans 
une autre enceinte, n'est nullement topique, — je mets au défi 
l'accusation de produire quoi que ce soit d'analogue à la 
charge des groupes anarchistes parisiens, -— les seuls que je 
connaisse, les seuls dont je puisse parler à bon ebcient, — je 
mets au défi l'accusation de prouver que ces groupes anarchis- 
tes aient été autre chose que des lieux de rendez-vous^ de 
simples réunions temporaires^ dont le personnel varie à cha- 
que fois, où le premier venu peut entrer; d'où il peut égale- 
ment sortir sans remplir aucune formalité, sans payer aucune 
cotisation, sans même qu'on lui demande son nom ni ses opi- 
nions. 

Ceci a été contesté par le jugement du tribunal de première 
instance dans l'un de ses considérants. Je le sais. Mais vous 
me permettrez de remarquer qu'une dénégation pure et sim - 
pie, dans un cas aussi grave, ne peut être considérée comme 
suffisante. Il fallait l'accompagner des preuves, messieurs : 
Aetori incumhit prohatio. Or, non- seulement ces preuves 
font défaut, mais je le répète encore une fois, je mets au défi 
le ministère public d'en produire une seule. 

DèK lors, la conclusion s'impose. Si les groupes anarchistes 
parii^iens n'ont été que de simples rendez vous, de simples 
réunions temporaires, on n'y retrouve pas le moindre des 
caractères essentiels à l'existence, je ne dirai pas seulement 
d'uce association internationale, mais même d'une association 
simplement nationale ou locale. 
Et cela est si vrai, messieurs, que pas un seul membre des 

frcupes anarchistes parisiens, excepté moi, n'a été poursuivi, 
e me trompe. Des arrestations ont été opérées. Le jour déjà 
lointain où j'étais arrêté à la gare de Valse, on arrêtait égale- 
ment à Paris les compagnons Hf-mery, Vaillat, Grave et Crié. 
Mais, oes citoyens, qui, comme moi, sont anarchistes, qui, 
comme moi ont collaboré à YEtendard révolutionnaire, qui, 
comme moi, ont entretenu des relations individuelles avec deg 
coreligionnaires de France, et même à l'étranger, qui, comme 
moi enfin, ont assisté, même au delà des frontières, à des réa- 
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nions dont la composition était internationale, ces citoyens, 
measieurs^ ont bénéficié d'une ordonnance de non Jieu. Après 
"Vingt-quatre heures de détention préventive, ils ont été remis 
en iibeité, et, ce qu'il y a de particulièrement étrange, c'est 
que mon nom, qui figurait sur le mandat d'arrêt, en vertu du- 
quel on les avait incarcérés, figurait également sur l'ordre de 
libération. 

De telle gorte, messieurs, qu'il s'est alors passé, dans le 
greffe de la prison du Dépôt, une scène qu'un avocat a racontée 
devant le tribunal correctionnel, et qui serait risible si elle ne 
m'avait pas déjà coûté si cher :les geôliers s'époumonnaienten 
vain à appeler, à travers les corridors de la prison, pour lever son 
écrou, l'infortuné Emile Gautier, qu'on dirigeait en ce moment, 
les chaînes aux mains comme un vil maliaiteur, vers la mai- 
son d'arrêt de Chalon-sur Saône, d'où il ne devait plus sortir 
que cinquante-cinq jours après, pour revenir, dans le môme 
équipage, à la prison Saint-Paul. 

N'al-je pas le droit, messieurs, de coBclure de tout ceci : 
D'abord que les groupes anarchistes de Paris n'ont pas pu 
être englobés par la justice dans cette prétendue Internatio- 
nale, dont on me fait un crime ; en second lieu, que si j'avais 
été à Paris au lieu d'être amené à Lyon par un malencontreux 
hasard, je n'aurais pas été condamné, pas même poursuivi? 

Vérité sur les bords de la Seine, erreur sur les bords du 
Rhône ! 

On m'a arrêté à Lyon comme suspect d'avoir trempé dans 
une agitation locale qu'on avait juré d'étouffer par la fo/ce. On 
s'est bientôt aperçu que je n'y étais pour rien. Qu'importe ? 
On n'a pas voulu avoir eu tort, et me voilà I 

Ainsi le veut la logique gouvernementale, restée la même 
sous la pseudo-république que sous la monarchie. 

Quidquid délirant regss^ plectuntur Achivi / 

G^est toujours la liberté des citoyens quand ce n'est pas leur 
Tie, qui sert d'enjeu aux bévues et aux caprices du pouvoir. 

i Mais, me dit-on, ce qui prouve l'association, ce sont les re- 
c latioiis constantes de groupe à groupe, ce sont ces ramifica- 
c tions non interrompues qui rattachent la Fédération lyon- 
c naise aux groupe s de Paris et d'ailleurs. » 

Messieurs, je vous le demande, est-ce que, dans tous les 
partis, les fractions locales de ces partis ne sont pas en rela- 
tions constantes entre elles, tantôt d'accord sur une question, 
tantôt en désaccord sur une autre ? 

Est-CQ que ces fractions locale?^ des différents partis n'échan- 
gent pas à chaque instant des affiches, des journaux, des bro- 
chures, des mauifestes, tout ce qui les intéresse, voire même 
de l'argent, duns les périodes électorales, par exemple ? 

Est-ce que le parti légitimiste, est-ce que le parti bonapar- 
tiste ne rayonne pas sur toute l'étendue du territoire? Est-ce 
aue, pour réchauffer le zèle des fidèles, ils n'expédientpas sans 



— 154 — 

cesse dans toutes les directions des circulaires, des émissaires, 
des apôtres^ qui s'appellent quelquefois, — les magistrats ds 
Lyon doivent le savoir et s'en souvenir, — M. Oscar de Poli, 
M. Albert de Mun, M. Cunéo d'Ornano 7 Est-ce qu'ils n'ont 
pas partout des cercles, des chambrées, des comités, des agen- 
ces, souvent même des agences soudoyées, qui correspondent 
entre elles et se tiennent réciproquement au courant de c# 
qui se passe ? 

Est-ce qu'il n'est pas dans le môme cas, ce parti orléaniste» 
qui tramait hier et qui n'a pas cessé de tramer aujourd'hui, 
presque ouvertement et au grand jour, sous le transparent 
couvert de chasses princières et de banquets ducaux, je ne 
sais quels coups d'Etat militaires, je ne sais quelles ténébreuses 
conjurations antirépublicaines? 

Est-ce que les républicains de telle localité ne sont pas en 
communication avec les républicains de Paris, de Lyon, etc., 
pour ne pas parler des républicains étrangers? Est-ce que tous 
les jours, les journaux ne nous signalent pas ce va-et-vient 
de recommandations, de protestations, d'adresses, qui est 
comme la circulation de la vie républicaine d'une extrémité à 
Vautre du pays? 

Non-seulement vous ne poursuivez pas ces collectivistes en 
vertu de la loi sur l'Internationale, — quoiqu'il n'y en ait pas 
une seule,— je l'ai surabondamment démontré ailleurs,-^ui,.en 
prenant cette loi au pied de la lettre, comme l'accusation pré- 
tend la prendre, puisse échapper à ses coups. Non-seulement 
vous ne les poursuivez pas àous le nom d'Internationale, mais 
vous ne les poursuivez pas davantage pour complot, vous ne 
les poursuivez pas davantage comme société secrète, ni comme 
association illicite de plus de vingt personnes. 

Pourquoi! Ah! c'est bien simple! C'est parce que, avec, la 
meilleure volonté du monde, il est impossible, sans forcer l'es- 
prit de la loi, de reconnaître chez elles les caractères juridi- 
ques et constitutifs des associations. Parce qu'un parti n'est 
pas une association. Parce que la foi commune, l'opinion com- 
mune qui leur sert de lien, et qui n'est autre chose que le dé- 
sir indéfini de propager et de faire triompher les principes du 
parti, parce que cette foi commune et générale n'a rien qui 
ressemble à ce but spécial, commun^ déterminé^ dont. parle 
la loi et hors duquel il n'est plus d'association du tout. 

Eh bien ! messieurs, les anarchistes sont absolument dans 
le môme cas. Ils sont un parti; ils ne sont pas une association, 
et il ne peut-être permis d'incriminer chez eux ce c^ui bénéficie 
chez les autres d'une si tolérante indulgence. 

Si la loi de 1872 devait être autrement interprétée, si les re- 
lations qui se sont établies spontanément entre les diverses 
fractions locales du parti anarchiste, si les correspondances 
entretenues entre les anarchistes des diverses villes de France 
et môme du dehors devaient être considérées comme deii faits 
constitutifs d'association illicite et punis en conséquence, ce se- 
rait la fin de la ltt)erté politique, car sans ses relations, u n'est 
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pas un seul parti qui puisse être constitué, pas un seul parti 
qui puisse vivre. 

Ce serait la condamBation de tous les partis, à Texception 
d'un seul, à l'exception du parti qui gouvern<>, ce serait la con- / 
damnation de tous les partis à Timpuissance, à la stérilité, au 
néant. 

Seuls les gouvernants et leurs créatures seraient libres, seuls 
ils seraient en sûreté, régnant souverainement sur une pous- 
sière humaine à qui la plus f agace agglomération serait impi- 
toyablement interdite par une loi draconienne. 

Je crois que« pour faire justice de cette conséquence logique, 
il m'aura sufû de l'avoit i^ignalée. 

On nous a dit encore : c Vous avez collaboré au Dirait social, 
<c vous avec collaboré à VEtendard révolutionnaire^ et c'est 
€ précisément autour de ces journaux que ce sont groupés les 
c éléments de l'association internationale rechercha ^ c^est là, 
< c'est dans cette rédaction, que nous en connaissons le 
* noyau ». 

Depuis quand donc, messieurs, la collaboration à un journal 
implique-t-elle association entre les collaborateurs? Depuis 
guand les rédacteurs et les correspondants d'une môme feuille 
doivent' ils être considérés comme des associée ? 

S'il en était ainsi, il n'est pas un seul journal qui ne soit ré- 
prébensible et condamnable, car il n'en est pas un seul qui ne 
soit international, pas un seul qui n'ait des représentants accré- 
dités à rétranger, pas un seul, par conséquent, qui ne consti- 
tue une association et même une association internationale. 

S'il en était ainsi, il n'y aurait plus de sécurité possible que 
pour les ( reptiles, » comme on dit en Allemagne, il n'y aurait 
plus de sécurité |)Ossible que pour les journaux qui s'abaisse- 
raient au rôle singulièrement... humble d'être toujours de 
l'avis du gouvernement. 

Autant, dans ce cas-là, ne plus permettre la publication que 
du seul Moniteur officiel. Et que devient, dans ce cas, la li- 
berté de la presse, que devient la liberté ae conscience? 

Je ne me serais même pas donné la peine de relever cet 
argument sans fondement ni portée, messieurs, si l'on ne lui 
avait pas fait l'honneur immérité de le joindre expressément, 
aux considérants du jugement de première instance. 

Non, messieurs, il n'existe pas d'association internationale. 
Faut-il répéter que, nulle part, on n'a trouvé, je ne dirai pas la 

Sreuve, mais seulement rapparence de preuve de l'existence 
'un siège social, de statuts, d'une administration, d'une caisse, 
d'une règle de conduite uniforme, de tous ces détails caracté- 
ristiques, en un mot, qui sont indispensables pour établir 
juridiquement l'existence d'une association ? Faut-il répéter 
que, nulle part, ce mot si précis d'affiliation^ employé par le 
législateur de 1872 de préférence à une expression plus géné- 
rale et plus vague, faut -il répéter que nulle part le mot affi- 
liatioti ne s'est trouvé justifié ? Faut il répéter qu'on ne nous 
a pas dit et qu'on ne nous dira pas, par cette excellente raison 
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que le néant est indémontrable, faut il répéter qu'on ne nous 
a pas dit où commence et où fiait cette prétendue association 
internationale, quels en sont les règlements, comment elle 
fo actionne, à quelles conditions on y peut entrer, à quelles 
conditions on en peut sortir, à quoi enfin il est permis de dis- 
cerner un initié d'un profane? Faut il répéter que l'accusation 
est absolument kora d'état de produire quoi que ce soit qui 
ressemble à des cartes, à des livrets, à des listes d'adhésion, 
à des signes de reconnaissance, comm^ il y en a dans toutes 
les associations véritables, quelles qu'elles soient, et ce qui 
laisserait croire qu», même sans le savoir, môme sans s^en 
douter, tout le monde peut faire partie de cette association 
unique assurément en son genre, puisqu'il n'existe aucun 
indice, aucune marque de Tafliliation, puisque cela ne se peut, 
à ce qu'il parait, ni matériellement distinguer ni connaître? 

Encore une fois, pas d'affiliation l Fas d'association ! 

Mais s'il n'y a pas d'association, qu'y a t-il donc? 

Ce qu'il y a, ou plutôt ce qu'il y a eu, je m'en vais vous le 
dire. 

Ce qu'il y a eu, c'est une tentative d'association, en'juillet 18^, 
à Londres. 

Des efforts ont été faits pour reconstituer rinternationale, 
des pourparlers ont été tenus dans le but de créer une associa- 
tion destinée à suivre la trace et â reaouer la tradition de la 
société célèbre dissoute au Congrès de la Haye. Soit I J'ai pris 
part à ces efforts, j'ai été mêlé à ces pourpalers, soit encore ! 

Mais ces efforts n'ont point abouti; mais cette réédition 
d'une chose morte est restée à l'état de projet; mais, pour une 
foule de raisons, parmi lesquelles il convient de citer au pre- 
mier rang l'incompatibilité du principe des anarchistes avec 
le fonctionnement de n'importe quelle organisation fermée et 
notre horreur instinctive pour une discipline quelconque, 
pour une foule de raisons, dis-je, la reconstitition essayée n'a 
point été accomplie. 

Sans doute, messieurs, vous avez trouvé la preuve de ces 
efforts, de ces pourparlers, de cette tentative. Vous avez en 
main les documents antérieurs au Congrès de Londres at- 
testant que, en effet, à cette époque, des citoyens discutaient 
la ^possibilité, la nécessité, mêmb l'urgence, si vous voulez, 
d'une reconstitution de l'Internationale et se préparaient en 
vae de cette reconstitution Vous avez en main le plan d'après 
lequel cette reconstitution aurait pu être opérée, si ses inia- 
teurs avaient poursuivi leur dessein jusqu'au bout. Vous avez 
en main des lettres — antérieures toujours au Congrès de 
Londres — dans lesquelles il est fait allusion aux dangers lé^ 
gaux et juridiques que courraient ceux qui consentiraient à 
s'affilier à rinternationale re^suscitée... Et si, de fait, comme 
il en était question, rinternationale eût été reconstituée au 
Congrès de Londres, si des citoyens français avaient accepté 
d'en faire partie, comme la loi du 29 juillet 1881 n'était pas 
encore venue abroger implicitement la loi du 14 mars 1872^ 
eeux-là se fussent peut-être compromis. 
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Mais si vous avez tout cela, messieurs, vous n'avez en re- 
vanche, postérieuremejit çiu Congrès de Londres, rien qui 
atteste que ces projets aient été suivis d'exécution ! Vous 
n'avez plus, en revanche, à partir de cette époque, trouvé la 
moindre trace de cette association soi disant reconstituée! 
Pourquoi ? Par la bonne raison que la tentative avait été aban- 
donnée et que Tlnternationale n'avait pas été reconstituée du 
tout. 

Il est dit dans l'un des considérants du jugement de pre- 
mière instance que cette prétendue internationale soi-disant 
reconstituée à Londres affectait une t physionomie particu- 
lière. » Je le crois bien ! Elle affectait cette physionomie très 
particulière, en effet, des choses qui n'existent pas... 

J'insiste sur ce point, parce qu'il est capital, parce que c'est 
peut-être le nœud du procès. 

pes citoyens, de tous les pays ont délibéré à Londres sur la 
nécessité de reconstituer l'Internationale ; ils ont discuté les 
bases de cette reconstitution...., je le reconnais, et j'aurais 
d'autant plus mauvaise gyâce, au surplus, à contester ce fait 
indéniable, qu'il est sans gravité... Toute la question, en «ffet, 
est de savoir si cette délibération, si cette discussion a suffi 




Révolté lui-même, qa'on a présenté qaelqae part comme une 
sorte de Moniteur officiel de l'Internationale anarchiste... 

Pour que l'Internationale fût réellement reconstituée en 
France, il fallait que les intéressés, c'est à-dire les divers 
groupes anarchistes de France, eussent été consultés et eus- 
sent donné un avis favorable ; il fallait que leur adhésion eût 
été sollicitée, eût été obtenue. 

Or, j'attends encore, et j'attendrai longtemps, la preuve que 
cet avis favorable a été donné, que cette adhésion nécessaire a 
été seulement sollicitée. Il y a mieux, c'est que, à partir du 
Congre» de Londres, il n'est plus nulle part question de l'In- 
ternationale.... M. le commissaire der police Perraudin -— je 
vous prie. Messieurs, de prendre acte de ceci — M. le com- 
missaire de police Perraudin a dédaré, tout au contraire, en 
audience correctionnelle, qu'à partir du mois de juillet 1881, à 
Lyon, considéré par l'accusation comme 'le cratère principal 
de ce nouveau volcan, ni lui ni ses agents n'avaient plus 
jamais entendu seulement prononcer le nom de Tlnterna- 
tionale. Ils n'ont jamais entendu parler que de la Fédération 
lyonnaise. Et vous savez cependant si M. Perraudin, assez habile 
pour glisser le loup presque dans la bergerie, sous la peau de 
Fagneau Yaladier, devait être bien renseigné ! 

Mais non ! Avant le Congrès de Londres, avant la reconsti- 
tmtioa prétendue, les preuves, les documents abondent. . . . 
Partout on parle de l'Internationale ; partout apparaît sa 
piste. . . . Après ce Congrès, au contraire, c'est à dire au mo- 
ment où l'association xessuscitée aurait dû faire le plus de bruit, 
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tenir 1« plus de place, laisser de plus profonds vestiges, plue 
rien ! rien! rien 1 si ce n'est, par-ei par- là des appréciations 
individueUes, purement individuelles. 

On dit qu'à Londres il a été créé un bureau central de roB- 

seignements rayonnant sur le monde entier Où donc 

est-il, ce bureau central, je vous le demande ? Où, quand, 
comment s'est -il manifesté ? Montrez nous donc le moindre 
symptôme de son existence, la moindre trace de son passage, 
le moiudre indice de son fonctionnement t 

Gomment I Monsieur Tavocat de la République, vous avez 
arrêté et interrogé près de cent personnes, dans tous les coins 
et recoins de la France, pendant trois mois vous avez entassé 
perquisitions sur perquisitions, informations sur informations, 
commissions rogatoires sur commissions rogatoires, vous avez 
fouillé les poches, les malles, les tiroirs, voire môme Ics alcô- 
ves, et dans cette masse énorme de documents saisis, dans, ces 
tombereaux de paperasses où l'on trouve tout et même autr# 
chose, dans ces dossiers dont le plus petit ferait la fortune 
d'un chiffonnier, vous n'avez pas pu réussir à découvrir un 
bout de papier, une lettre, un reçu qui puisse seulement attes- 
ter de loin l'existence de ce bureau central de renseignements, 
pivot de l'Internationale? Etrange office de correspondance 
universelle qui ne correspond nulle part et n'écrit à per- 
sonne ! 

Je me trompe. Vous avez déniché une lette, une seule, 
écrite par Petit (de Saint-Etienne) à Martin (de Vienne), dans 
laquelle on parle de ce comité de muets; on en parle pour cons- 
tater gu'on n'a pas de ses nouvelles et qu'il n'a jamais donné 
signe de vie 1 

Il n'y a qu'une façon raisonnable et logique d'expliquer 
tout cela. C'est que la création du bureau central de corres- 
pondances et de renseignements, comme toutes les autres réso- 
lutions débattues à Londres, a été simplement proposée, mais 
qu'on s'en est tenu là. / 

En d'autres termes, il y a eu tentative d'association, il n^y a 
pas eu association. 

Eh bien ! messieurs, supposons que la loi de 1872 existe 
encore dans toute son intégrité menaçante, supposons qu'elle 
n'ait pas été virtuellement annihilée par la loi du 29 juillet 
1881. Est-ce que la tentative d'association peut-être assimMée 
à Tassociation constituée ? Non 1 évidemment non ! A moins 
de fouler aux pieds les principes juridiques les plus élémen- 
taires. 

Supposons, — ce sont des exemples qui ont déjà été cités en 
première instance, mais que je tiens à reproduire, parce 
qu'ils me paraissent singulièrement instructifs, — supposons 
qu'un homme et une femme soient sur le point de contracter 
la plus simple des associations, un mariage. Les deux futurs 
sont tombés d'accord, les fiançailles ont été célébrées, toutes 
les formalités remplies, les bans publiés.... Puis, le jour de 
la noce, arrivée devant l'oficier de Tétat-^civil, j^oilà que la 
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femme, prise d^une appréhension subite, répond non ovl garde 
le silence.,.. Y a-t-u association, y a-t-il mariage? Non l 
H 7 a simplement tentative d'association, tentative de ma- 
risuffe. 

Voici un individu qui sollicite d'entrer dans la franc ma- 
çonnerie, n a satisfait aux exigences réglementaires, il a payé 
sa cotisation, subi les épreuves ; iLest là, dans le local or(&- 
naire des frères de la loge. Au dernier moment, on lui pose 
cette question : « Persistez-vous. • .?> C'est bien ainsi, si je ne 
me trompe, que les choses se passent. Et il répond : « Non t » 
Eh bien T il est évident qu'il ne fait pas partie de la famille 
maçonnique, quelque près qu'il s'en soit approché. Il n'y a pa» 
association pour lui, il y a eu simplement tentative d'associa- 
tion. Et si la franc-maçonnerie tombait sous le coup d'une loi, 
si elle tombait sous le coup de la loi sur l'Internationale, par 
exemple, ce qui pourrait bien lui arriver au cas où l'interpré- 
tation de l'accusation ferait jurisprudence, si la franc-ma- 
çonnerie tombait sous le coup d'une loi quelconque, il ne 
pourrait pas incontestablement être impliqué dans les pour- 
suites 

Supposons que des banquiers se mettent en tête de fonder 
une société financière par actions. Ils se réunissent, rédigent 
4es statuts, ouvrent des bureaux, lancent des circulaires, pla» 
cardent des affiches, font autour de leur projet une pubhcité 
colossale... La société est-elle constituée? Non, messieurs, 
elle n'est pas encore constituée ; il n'y a pas encore associa- 
tion, il y a simplement tentative d'association. 

Et si, à ce moment, ils se permettaient de faire des sous- 
criptions fictives, — cas prévu et puni par la loi de 1867, — ils 
ne pourraient cependant pas être poursuivis ni condamnés, 
parce que l'association n'existe pas encore et qu'ils n'auraient 
pas déçassé la simple tentative. 

Eh bien ! messieurs, vous êtes en présence d'une affaire 
analogue. A Londres, on a tenté, on a proposé, on a résolu, si 
vous voulez de reconstituer l'Internationale, mais on s'en est 
tenu là. • . . Et cela est si vrai que, au mois de septembre 1882, 
plus d'un an après le Congrès de Londres, l'un des prévenus, 
F. Dejoux, proposait, dans une réunion, de transformer la 
Fédération lyonnaise en une association internationale. 

Acte de ceci, messieurs, a été donné par le tribunal correc- 
tionnel au cours des débats en première instance. 

Est-ce que cette proposition, qui fut rejetée, d'ailleurs, ne 
prouve pas irréfutablement que l'association internationale 
n'existait pas alors, et, par conséquent, qu'elle n'avait pas été 
reconstituée à Londres ? 

Encore une fois, il n'y a eu qu'une tentative d'association ; 
or, la tentative d'une association, fût-ce même d'une associa- 
tion illicite, n'est ni délictueuse ni condamnable. 

Ceci posé, messieurs, du moment qu'il est constant, qu'il 
n'existe pas d'association internationale, nous ne pouvons 
pas en faire partie et l'on ne peut pas davantage nous faire 
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un grief d'aToir contribué à fton développement m d'en avoir 
propagé lôs doctrines. 

C'est au développement d'un parti, et non pas au dévelop- 
pement d'une association que j'ai consacré mes efforts. Ce no 
sont pas les doctrines de rinternatonale que nous avons pro- 
pagées de toutes nos forces, ce sont les doctrines anarchistes, 
ce sont les nôtres, ce sont les principes que nous Soutenions 
avant le Congrès de Londres, — le jugement du 19 janvier le 
constate lui* même, — et que nous avons continué de soutenir 
après. 

La loi du 29 juillet 18<^1 nous a permis de faire l'apol«f>gie 
de faits qualifiés crimes. Nous en avons profité. Nous avons 
célébré les actes de Montceau les-Mines. Si la loi du 29 juil- 
let 1881 n'est pas un traquenard, c'était notre droit. 

C'était notre droit d'attaquer la religion, la famille, la pro- 
piiété! 

C'était notre droit d'élargir la patrie à la mesure de l'uni- 
vers. C^était notre droit de réagir coatre cette tradition absurde 
en vertu de laquelle il faudrait haïr et assassiner les. gens 
parce qu'ils ont eu le malheur de naître de l'autre côté d'une 
montagne ou d'ua fleuve. C'était notre droit de flétrir la guerre, 
gui n'est, qaatre-^ingt-dix-neaf fois sur cent, qu'une affaire 
d'ambition malsaine ou de honteuse cupidité! C'était notre 
droit d'affirmer hautement que la guerre est plus criminelle 
encore et plus stupide que le duel. Dans le duel, en effet, deux 
hommes qui s'en veulent prennent chacun deux témoins qui 
ne s'en veulent pas, et là, en présence de ces arbitres neutres, 
essaient de se couper la gorge. C'est ridicule, mais c'est logi- 
que I Dans la guerre c'est le contraire, deux hommes qui s'en 
veulent choisissent aussi chacun de son côté cent mille té- 
moins qai ne s'en veulent pas qui n'y ont aucun intérêt et 
forcent ceux-ci à s'entr'ôgorger sous leurs yeux pour leur 
plus grande gloire oa leur plus grand profit. C'était notre 
droit de protester contre ces tragi-comédies sanglantes; c'était 
notre droit de déclarer que si : Diviser pour régner avait été 
de tout temps la devise des tyrans et de« exploiteurs, l'heure 
approchait où « S^unir pour être libre » deviendrait le cri 

de ralliement des peuples Il n'y aura bientôt, dit l'Evangile, 

qu'un seul troupeau et qu'un seul pasteur. 

C'était notre droit de reprendre la prophétie pour notre 
compte. Il n'y aura qu'un seul troupeau; seulement comme 
nous sommes anarchistes, c'est-à dire ennemis jurés de l'au- 
torité, nous entendons bien nous passer de pasteur t 

C'était notre droit de parler ainsi, notre droit consacré par 
une loi. Nous en avons usé. On n'a rien à nous dire. 

Il est vrai qu'on nous accuse de tous les crimes, qu'on nous 
prête les plus noirs, les plus abominables forfaits. Nous se- 
rions presque, à entendre l'accusation, de véritables assassins. 

Le mot a été prononcé ici, messieurs. 

Il n'est même pas jusqu'à certains attentats, comme celui 
du théâtre BeUecour, par exemple, à propos duquel je n'ai 
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pas été interrogé, contre lequel protestent et mon caractère 




je cite textuellement le jugement du tribunal, de peur qu'on 
ne m'accuse d invraisemblance,— il n'est pas jusqu'aux explo- 
sions de l'Assommoir et de la Vitriolerie qui ne nous soient im- 
putables jusqu'à un certain point. 

Nous n'en sommes pas coupables, sans doute, mais nous en 
sommes capables II! Voilà comment on raisonne. 

Ceci, messieurs, n'est ni plus ni moins qu'une réédition, 
réédition aggravée de cette monstrueuse théorie de la comp^i- 
cité morale^ qui valut autrefois à la monarchie de Juillet une 
si piteuse réputation. 

Ét^vraiiaent, jene me serais jamais douté quer la République 
dût envier, un jour, de si tristes lauriers à la royauté dis- 
parue I 

Pardonnez, messieurs, cette indignation légitime. Il y a de 
quoi! 

Car enfin, messieurs, il est ici une considération qui s'im- 
pose. Entre la culpabilité et la non-culpabilité, il n'y a pas de 
moyen terme. Si nous sommes coupables de tous ce^ crimes 
dont on a enjolivé réquisitoires et jugements, pourquoi né 
nous a-t-on pas poursuivis comme tels devant la juridiction 
compétente, devant la cour d'assises, au lieu de coTrectioA- 
naltser l'affaire ? Et si nous ne sommes jjas coupables, si ce 
n'est pas là le procès comme le prouve irréfutablement l'issue 
d'une instruction laborieuse, comme le prouve surtout l'ordon- 
nance de non- lieu dont j'ai bénéficié, pourquoi nous en parle- 
t-on? 

Bh bien ! je vais vous dire pourquoi l'on en a parlé, je vais 
vous dire pourquoi l'on s'obstine à nous entraîner sur ce 
terrain étranger au débat, et ce que je vais vous dire, c'est ce 
que depuis un mois se répète sur tous les tons l'opinion pu- 
blique scandalisée. 

C'est qu'on n'avait pas trouvé les preuves écrasantes qu'on 
s'était témérairement imaginé de découvrir ; c'est qu'on n'avait 
pas de quoi établir cette prétendue affiliation à rlnternatio- 
nale... Il fallait bien, cependant, légitimer quand même les 
poursuites et les condamnations... C'est alors qu'on s'est 
efforcé de donner le change à l'opinion, et pour que les pré- 
venus ne parussent pas trop intéressants, de les faire prendre 
en horreur, en leur prêtant gratuitement les plus monstrueu- 
ses scélératesses ! 

Ne pouvant pas nous convaincre, on a voulu nous salir. 
C'est ainsi que les choses se sont toujours passées en matière 
de procès de tendance. Je le signalais déjà devant le tribunal 
de première instance, en invoquant à l'appui de . mon dire 
cette image sanglante qui, depuis dix -huit siècles, plane a«- 
dessus de tous les prétoires comme un enseignement immor- 
tel. Le Christ, lui aussi, avait prêché TégaUté ; lui aussi, il 

il 
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avait médit des propriétaires ; ne se contentant pas de crier 
platoniquement : Mort aux voleurs ! c'était par la violence, 
c'était à coups de fauet qu'il avait chassé les usuriers du 
Temple... Mais ce ne fut pas de ce chef, ce ne fut cas comme 
réformateur,ce fut comme prétendant au titre de roi des Juifs, 
comme convaincu de blasphème et de conspiration que les 
pharisiens et lés princes de la loi réussirent a le faire cruci- 
ner au gibet des esclaves. Ce ne furent pas ses actes qu'on in- 
crimina, ce furent ses intentions, ce furent les conséquences 
supposées de ses doctrines, ce furent les forfaits imaginaires 
quhl aurait pu commettre,., qui lui étaient imputables jusqu'à 
un certain point aurait-on dit à Lyon. 

On ne cruciûe plus^ sans doute, l'adoucissement des mœurs 
ne le permettant plus ; mais, bu revanche, on nous jette en 
prison des mois et des années en essayant de nous déshono- 
rer ; on condamne au désespoir des femmes et des familles 
innocentes ; on brise l'outil entre les mains d'ouvriers qui ne 
trouveront plus, sans doute, au sortir de ces f nfers républi- 
cains sur la porte desquels se Ut pourtant cette devise ironi- 
que î Liberté^ Égalité y Fraternité, que le chômage, c'est-à- 
dire la famine. 

Telle est la tradition, telle est la loi f$itale dont s'inspire 
partout et toujours lo principe d'autorité. 

Et c'est pour cela^ messieurs, que nous sommes anarchistes! 
Gomment ne le serions nous pas après cette nouvelle et dou- 
loureuse expérience ? Si nous ne l'avions pas été auparavant, 
nous aurions dû le devenir, comme le sont de venus, depuis uu 
mois, d'innombrables bons citoyens à qui le Palais de Justice 
de Lyon va servir de Chemin de Damas. 

Ah ! si le tribunal correctionnel déclare, dans son jugement, 

Î[u'il est heureux de constater que la population honnête et 
aborieuse désapprouve et flétrit l'anarchie et les anarchistes, 
je suis heureux de constater à mon tour que, tout au contraiire, 
notre condamnation a provoqué en notre faveur une véritable 
explosion de sympathies... Partout, même chez des inconnus, 
même chez nos adversaires politiques, nous avons rencontré 
des visages affectueux, des mains tendues, des bourses ouver- 
tes. Partout, les protestations pleuvent, les encouragements 
s'accumulent, des souscriptions s'organisent au profit de nos 
familles, et dans ces souscriptions, messieurs, nombre de dé- 
putés et de sénateurs — auxquels nous n'avions guère ménagé 
cependant, autrefois, les vérités les plus amères — n'ont pas 
dédaigné d'y apporter leur obole, attestant ainsi à la face du 
monde c[ue, pas plus que la foule, ils ne s'associent à la flé- 
trissure juridique et qu'ils ne nous considèrent pas comme des 
criminels, mais comme des vaincus. 

Non 1 non I la population honnête et laborieuse de Lyon 
ne nous maudira pas, parce qu'elle ne croit pas aux infa- 
mies dont on nous accuse, parce qu'elle sait pertinemment 
que ces infamies ne sont intervenues là que pour les besoins 
d'une cause compromise, et parce que, surtout, nous n'avons 
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commis d'antre crime que de dire tout haut ce qu'elle-même 
peu se tout bas. 

Voilà ce que nous avous fait. Voyons à présent ce que nous 
sommes. 

Il faut bien que je vous parle de moi, messieurs, il faut bien 
que je vous dise ce que je suis, et comment je le suis devenu. 

Autant que personne cependant, autant que Pascal lui- 
même, j'estime que le moi est haïssable. Mais, s'il est haïs- 
sable, il est condamnable aussi, je ne m'en suis que trop aper- 
çu; force m'est donc bien de le défendre, dussé-je briser pour 
cela avec tens mes scrupules et toutes mes traditions. 

Eh bien t messieurs, quoiqu'on se soit efforcé — ici et ail- 
leurs — dans un intérêt facile à comprendre, de me noircir, de 
me prêter les plus sinistres desseins, les intentions les plus 
coupables, de me présenter, en un mot, aux regards, comme un 
vulgaire bandit, je puis bien dire avec un certain orgueil, et 
sans crainte d'être démenti, qu'il n'est personne, ni à Lyon, ni 
à Paris, ni nulle part, de tous ceux qui me connaissent depuis 
mon «nfanee, qu'il n'est personne qui puisse mettre un seul 
instant en doute la sincérité de mes opinions. 

Je suis, vous le savez sans doute, messieurs, le fils d'un, 
huissier, le fils d'un de ces instruments les plus immédiats 
et les plus redoutables, malgré leur obscurité, de l'organisa 
tion capitaliste et gouvernementale. 

C'est dans l'étude de mon père, au milieu de la fade atmo- 
sphère du papier timbré, dans l'une de ces embuscades procé- 
âttrières, où coulent ignorées tant de larmes douloureuses, où 
s'éteignent tant de sanglots sans écho que j'ai été élevé, c'est 
là que j'ai grandi. Bonne école d'anarchisme et de révolu- 
tion, messieurs, je vous le jure, pour qui n'a pas le cerveau 
complètement gangrené par les préjugés de vingt siècles de 
servitude; bonne école d'anarchisme et de révolution pour qui 
a soif d'indépendance, de justice et de fraternité ! 

Et de fait, c'est bien là, à force d'assister à cette chasse à 
l'homme, à cette battue sans fin au débiteur, à force de voir 
des misérables succomber en foule à la peine, égorgillés len- 
tement au coin du Code, c'est là, devant ce défilé quotidien des 
vaincus de la vie et des victimes de la loi : paysans dévorés 
par les hypothèques, par l'usure; boutiquiers talonnés pair la 
laillite; locataires sans asile; industriels sans crédit; ouvriers 
sans travail et sans pain, c'est là que je suis devenu anarchiste 
et révolutionnaire. 

On raconte que Voltaire avait la fièvre à chaque anniver- 
saire du massacre de la Saint- Barthélémy, eh bien! moi, là- 
bas, au fond de la Bretagne, la fièvre me prenait aussi, fièvre 
de rage, d'amertume et de colère, quand l'impitoyable calen- 
drier ramenait à leur tour les dates maudites d'échéance et de 
terme. 

>£mu de pitié de ce lamentable et continuel spectacle, j'ai 
réfiéchi sur ses causes. 

Je me suis demandé pourquoi la vie est ainsi transformée 
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en un champ de bataille, où chacun recevant des coups de 
celui gui est placé au-dessus de lui, n'a plus qu'un désir et 
qu'un but, frapper à son tour, à tour de bras, sur celui qui 
est placé au dessous, et ainsi de suite, par une cascade de ho- 
rions, jusqu'aux derniers flanqueurs et traînards de Tarnaôe 
humaine qui, eux, se trouvant placés à l'extrémité des lignes, 
ne peuvent se rattraper sur personne. 

Je me suis demandé pourquoi il y a des gens qui meurent 
de faim — car on meurt de faim aujourd'hui, messieurs, eu 
plein XIX^ siècle, comme aux époques barbares — avec cette 
seule différence qu'on y met plus de temps. — Je me suis de- 
mandé pourquoi il y a des gens qui meurent de faim, quand 
les greniers regorgent, quand des spéculateurs font des fortu- 
nes colossales en agitant sur la hausse ou la baisse des subsk 
tances ou des fonds publics ; pourquoi des gens marchent 
pieds nus, ou couverts de haillons, quand les magasins sont 
pleins, quand il y a plus de chaussures et de vêtements qu'il 
n'y a de pauvres à chausser ou à vêtir, quand il y a tellement 
plus de marchandises que de débouchés que la surproduction 
engendre le chômage ; — pourquoi ceux qui bâtissent les pa- 
lais n'ont pas même souvent la sécurité du lendemain dans 
leurs galetas délabrés. 

J'ai consulté les historiens, les philosophes, les écenomis- 
tes, j'ai surtout cbservé par moi-même, et j'ai dû bientôt con- 
clure, contrairement à ce qu'on m'avait enseigné, que le travail 
n'est pas la source de la richesse ; j'ai dû, bientôt conclure, 
que dans cette société où le haut du pavé appartient à M. Pru- 
dhomme, devenu M. Vautour, on ne gagne pas à travailler, 
mais seulement à faire travailler les autres. 

Alors, moi aussi, j'ai fait contre cet ordre de choses le ser- 
ment d'Annibal I 

Le procureur général. Vous avez même dit que votre 
père était un voleur I 

Emile Gautier. J© n'ai pas prononcé cette parole, monsieur le 
procureur général, et j'en laisse la responsabilité au défenseur 
d'office de la famille. . . . Mais j'ai dit et je répète que ma si- 
tuation privilégiée, mon éducation, mes goûts artistiques eux- 
mêmes, je devais tout cela aux prolétaires qui avaient sué 
pour m'en procurer les loisirs et les moyens. 

J'ai dit que j'ai cru de mon devoir de le reconnaître en me 
mettant au service de ceux qui m'avaient fait ce que je suis, 
qui m'avaient confectionné ma dot sociale, en plaidant leur 
cause, en allant au milieu d'eux combattre, sous leur drapeau, 
le bon combat de leur affranchissement définitif. 

C'était là, à mes yeux une restitution obligatoire, le paie- 
ment d'une dette sacrée, ma propre dette et celle de mes aïeux. 
Or, comme je suis de ceux qui pensent que payer ses dettes 
c'est s'enrichir, j'ai payé. . . je paie encore ! 

Je me suis dit et j'ai dit aux autres que l'hommr avait droit 
à l'existence ; je me suis dit et j'ai dit aux autres que le capi- 
tal devait être mis à la disposition de tous, droit par consô- 
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Bastille, détruit les privilèges, jeté au feu les archives féodales 
et les parchemins nobiliaires ? 

Est-ce que dans les écoles publiques, dans les livres clas- 
siques, dans notre poésie nationale, dans notre littérature, 
dans notre histoire et presque môme dans le cérémonial offi- 
ciel, on ne nous enseigne pas perpétuellement à honorer la 
mémoire de ceux qui ont accompli cette œuvre d'expropria- 
tion? 

Pourquoi donc nous traiter comme des criminels, quand 
nous affirmons, avec des hommes comme Stuart Mill, comme 
Emile de Laveleye, comme Herbsrt Spencer, comme Wallace, 
Tami et le collaborateur de Darwin, comme Elisée Reclus, 
que la besogne est inachevée et que l'œuvre est à reprendre ? 

Il y a pourtant entre nous et nos devanciers cette différence 
profonde, que nous ne nous proposons plus de substituer, 
comme en 1789, une classe de possesseurs à une autre classe, 
ce qui n'aboutirait qu'à déplacer les abus, sans les détruire . 
Ce que nous réclamons, c'est l'expropriation de ce qui légiti- 
mement appartient à tous, expropriation accomplie au profit 
de tous, aussi bien au profit des propriétaires actuels et de 
leur descendance, qu'au profit des déshérités et des pauvres. 
AU banquet anarchiste, il y aura place pour tout le monde. 

Si je parle ainpi, messieurs, si je professe ces théories, c'est 
parce que, sincèrement, je pense de la sorte, c'est parce que 
telle est ma conviction inébranlable et profonde. 

Ce ne peut pas être par ambition, appaiemment, mon but 
est désintéressé, puisque parmi nous, anarchistes, il n'y a ni 
places, ni distinctions, que tous sont égaux, et que nous n'a- 
vons pas môme en vue le Parlement, cette terre promise à 
tous ceux qui font de la politique. 

Notre sincérité ne peut donc pas être mise en doute. 

Je n'ai obéi qu'à l'instinct de la justice, à la passion de la 
vérité. 

Telle est ma foi, messieurs, telle est mon espérance. 

Et cette foi, cette espérance, j'ai cru de mon droit et de mon 
devoir de les proclamer bien haut; j'ai cru de mon droit et de 
mon devoir d'en faire part à tous les hommes de bonne vo- 
lonté. Je suis de ceux qui pensent que quand on a la main 
pleine de vérités, il faut se hâter de l'ouvrir toute grande, et 
je ne suis pas éloigné de considérer presque comme un vol, 
comme un crime de lèse- humanité, le fait de vouloir tenir la 
lumière sous le boisseau. 

Il s'est rencontré, messieurs, d'autres citoyens, au delà 
comme en deçà des frontières, qui pensent comme moi, ont 
agi de môme, sans qu'il ait été nécessaire pour cela de nous 
entendre, ni môme de nous connaître. .. De partout, il nous a 
surgi des coreligionnaires, il nous en surgit encore de partout 
chaque jovr. surtout depuis quelques semaines. 

C'est ainsi, messieurs, que s'est formé le grand parti anar- 
chiste, parti sans chefs, sans discipline, sans consigne, sans 
limites arrêtées, sans cadres rigides, mais qui, avec cette in- 
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quent aux moyens d'existence ; je me suis dit et j'ai dit aux 
autres que tous ici-bas était œuvre collective et supposait une 
collaboration sans fin ; je me suis dit et j'ai dit aux autres que, 
collective aus&i dans son orignine, la richesse devait être 
également collective dans sa destination ! 

Voilà comment, messieurs, nous entendons abolir la pro- 
priété, si tant est que Tabolition d'une institution puisse con- 
sister à étendre à tous ses avantages multipliés. 

On nous dira, sans doute, que de semblables théories abou- 
tissent à la spoliation, au vol, au pillage ; on nous parlera 
de droits acquis, de possession légitime. 

Messieurs, quand on a aboli l'esclavage des noirs, des argu- 
ments identiques durent être invoqués par les propriétaires 
d'esclaves. Eux aussi, il avaient des droits acquis, eux aussi, 
ils avaient une possession légitime ; eux aussi, ils criaient à 
l'attentat et à la ruine. Ce bois d'ébène qu'on venait ainsi leur 
enlever sans indemnité, au nom d'un principe supérieur, c'é- 
tait leur bien, c'était leur fortune ; ils ravalent payé de 
leurs deniers, hérité de leurs ancêtres, qui sait ? Gagné peut- 
être à la sueur de leur front. S'est on rendu à leurs raisons ? 
A-t-on écouté leurs doléances, au détriment de la ju^^tice ? Non, 
messieurs, on a passé outre, on les a laissé crier, parce qu'il est 
fatal qu'une réforme, ou une amélioration quelconque, fût-elle 
la plus nécessaire et la plus équitable, ameute contre elle la 
tourbe des privilégiés qui prétendent que c'est leur faire tort 
que de les empêcher de faire tort aux autres. 

Qu'une nouvelle machine s'introduise dans une industrie — 
qu'on applique, par exemple, comme cela commence à se faire 
à Lyon, les moteurs à air comprimé ou les moteurs électro- 
magnétiques aux métiers à tisser..,. Voilà une foule d'ou- 
vriers, de pères de famille, n'ayant d'autre propriété que leurs 
bras, qui vont se trouver jetés du jour au lendemain sur le 
pavé, condamnés à mourir lentement de privations et de mi- 
sère... N'avaient-ils pas, eux aussi, des droits acquis, ces 
hommes utiles, ces créateurs de richesses, n'avaient ils pas 
une possession légitime ? £h bien ! demandez donc aux spé 
culateurs, demandez donc à ceux qui s'apitoient si facilement 
sur le sort des oisifs menacés d'expropriation, demandez leur 
donc s'ils ont seulement un seul instant songé à les indemni- 
ser ou à leur en tenir compte ? 

Ce qu'il y a de vrai, c'est qu'à toute phase histerique nou- 
velle doit correspondre nécessairement un nouveau régime 
économique, une nouvelle distribution de richesses. Et il est 
impossible que cette transformation s'opère sans une expro- 
priation quelconque pour cause d'utilité publique, parce qu'il 
est inouï que les favorisés de l'ancien orare de choses s'y prê- 
tent de bonne grâce. 

Est- ce que le christianisme n'a pas confisqué, au profit de 
l'Eglise, les temples païens et les biens des hérétiques 7 

Est-ce que pour abolir, en 1789, la propriété seigneuriale, 
en n'a pas exproprié l'aristocratie, pris les châteaux, rasé la 
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faillibilité d'instincts qui ne fait jamais défaut à la foule ano- 
nyme, n'en dirige pas moins ses contingents sans fin à travers 
toutes les routes de la vie vers la terre promise de l'égalité. 

Le condamnerez-Yous encore, messieurs, ce grand parti 
anarchiste, sous prétexte qu'il est international. 

Voudrez-vous, malgré rabsence de preuves, assimiler le 
parti anarchiste à je ne sais quelle association fermée, à je ne 
sais quelle parlotte mystérieuse, sans vouloir réfléchir cfue les 
cadres rigides d'une association quelconque auraient sufû pour 
étouffer i,otre essor ? 

C'est bon pour les généraux qui rêvent de pronunciamientos, 
c'est bon pour les prétendants en quête d'un trône ou pour les 
courtisans qu'afflige la nostalgie des domesticitéit princiéres ; 
pour les factions moribondes ou les ambitions en servage, de 
se claquemurer dans les bornes étroites d'une chapelle, de se 
soumettre au laminoir de règlements, de statuts, d'une dis- 
cipline imposée I Toute cette friperie de mélodrame n'irait pas 
plus au jeune parti prolétarien que les langes de son enfance 
n'iraient à un homme fait. Ses robustes épaules en auraient 
bientôt fait craquer les entournures. Ce qu'il lui faut, à lui, 
c'est le grand air, le grand soleil, les vastes horizons et les 
hautaines espérances. 

Ce n'est pas pas parmi nous, messieurs, ce n'est pas en bas, 
ce n'est pas sous les chapeaux mous, c'est en haut, sous les 
képis étoiles d'or qu'il faut aujourd'hui chercher les conspira- 
teurs. 

Donc, messieurs, vous ne nous condamnerez pas, parce 
que vous saurez comprendre que le pa^ti anarchiste n'est pas, 
ne peut être une association. Vous ne nous condamnerez pas, 
parce que ce serait rouvrir l'ère des procès de tendance et 
d'hérésie, et ressusciter les plus odieux souvenirs d'une inqui- 
sition civile qui n'est plus d!e ce siècle. 

Vous ne nous condamnerez pas, parce que vous vous sou- 
viendrez que la loi du 29 juillet 1881 a solennellement autorisé 
l'attaque contre la religion, la famille et la propriété, que la loi 
de 187^ avait pour but unique d'interdire. 

Vous ne nous condamnerez pas, parce que vous direz, après 
vos collègues de la cour de Paris, dans l'ordonnance de non- 
lieu libérant le prince Napoléon, que « le fait d'avoir publié ou 
affiché un écrit, quels qu'en soient les termes, ne saurait être 
punissable^ en l'absence de toute attaque matérielle et vio- 
lente contre la paix publique ou la forme du gouvernement. » 

Vous ne nous condamnerez pas, parce que, si vous nous con- 
damniez, l'opinion publique, qui vous écoute et qui voua juge, 
ne manquerait pas de faire certaines comparaisons périlleuses 
entre l'indulgence de la justice républicaiae à l'endroit des 
fauteurs de complots royalistes et sou inexorable rigueur à 
l'égard des travailleurs républicains. 

Cette remarquable défense, prononcée d'une voix vibrante 
et émue, a produit une impression profonde. 
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Ândience du 28 février 1883 



PRESIDENCE DE RIEUSSEG 



DÉFENSE DE ItlCARD 

Le premier accusé qui présente sa défense est Ricard. Voici 
les principaux passages de cette défense : 

c Nous étonnerons la Russie >, tout se résume dans cette 
phrase d'une lettre que m'a adressé Elisée Reclus, relative- 
ment à l'expulsion du prince Kropotklne par le gouyemement 
suisse. 

Si, en 1881, Elisée Reclus trouvait que le gouvernement 
suisse s'engageait dans une voie de répression qui aboutirait 
un jour à faire honte à la Russie^ que doit-il penser aujour- 
d'hui du (fouvernemeut français, après le jugement prononcé, 
le 19 janvier dernier, par le tribunal de Lyon î 

Ce qui frappe, à première vue, dans ce jugement, ce sont : 

lo L'impossibilité où sont les juges de montrer à quels ca- 
ractères on pouvait reconnaître les membres de cette associa- 
tion internationale ; à quelles conditions on pouvait entrer ou 
sortir de cette société ; quels en étaient les statuts et règle- 
ments; 

2o La nécessité où ils se sont vas de la créer avec des jour- 
naux, avec des lettres saisies, avec les interrogatoires et les 
déclarations des prévenus (qui sont toufi contraires à l'exis- 
tence de cette associatioD), avec les procès- verbaux des réu- 
nions publiques, dressés par les commissaires de police (sou- 
vent absents à ces réunions), enûn avec des manifestes, 
circulaires, placards, affiches, etc., et môme avec des cancans 
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de la rumeur publique (qui, toujours, ne parlent pas d'une as- 
sociation internationale). 

Aus&i, dès le début de l'énoncé du jugement, trouvons-nous 
le considérant suivant : 

« Attendu que les propos tenus par eux dans les réunions 
publiques et relevés à leur charge par le ministère public sont 
ou avoués pour le plus grand nombre ou contestés, sans que 
la preuve du contraire ait été admise ; > 

Quelles preuves contraires pouvaient fournir les accusés ? 

Le témoignage d'amis ou de counaissances qui auraient pu 
affirmer leurs déclarations? Mais le tribunal les aurait- il 
crus? Ne les aurait -il pas fait arrêter et impliquer dans le 
procès comme complices? 

Ricard s'attache ensuite à démontrer les erreurs et centra- 
dictions dont fourmille le jugement du tribunal correctionnel, 
erreurs nombreuses, jugement émaiUé de faits inexacts, puis 
il ajoute : 

Quand je réfléchis à la quantité de documents qu'ont eu à 
examiner MM. les juges et à la difficulté qu'ils ont eue pour 
s'orienter dans ce monceau de papiers, je m'estime très heu- 
reux qu'ils n'aient pas libellé un attendu ainsi conçu : 

c Attendu que le Lyon i?^pt(&Zicatn, du 20 octobre 1882, con- 
tenait qu'on avait saisi au domicile du nommé Ricard une 
mèche et des manifestes menaçant de mort MM. Dubost et 
Talion, magistrats auprès de la cour d'assises de Lyon ; le tri- 
bunal a la conviction intime que cette mèche était destinée à 
accomplir l'exécution de ces menaces. » 

L'accusé fait remarquer que l'on parle des lettres adressées 
à lui par Kropotkine, lettres doBt on n'a pu prouver l^xîs- 
tence, puis il ajoute : 

S'il en est de sa correspondance avec mes coaccusés comme 
de celle qui est constatée avec moi, une seule lettre réelle sur 
quatre citées, il en apparaît beaucoup moins que l'on croit. 

Enfin, il conclut : 

Que reste-t-il de l'accusation portée contre moi ? Rien. 

Rien, sinon que j'appartiens au parti anarchiste, à un parti 
qui, connaissant l'imperfection des hommes et de leurs insti- 
tutions, veut dégager l'humanité des entraves que cette im- 
Serfection a apportées à son développement, qui a arboré pour 
rapeau et pour but cette parole d'un légiste éminent, 
M. Emile AccoUas, inspecteur général des prisons : 

€ L'idéal de la civilisation serait une société qui se gouver- 
nerait sans lois, i 

Mais si un parti politique peut choisir son but, il ne peut 
choisir son milieu d'évolution et sa tactique, il doit les subir, 
et tel parti révolutionnaire est obligé de se développer pacifi- 
quem'ent, n'étant pas opprimé, tandis que le parti même le 
plus pacifique se voit mis, par une oppression gouvernemen- 
ale, oans la nécessité de devenir violent ou de disparaître. 
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Qaand on ne pemt affirmer librement ses convictions, on est 
obligé de chercher d'autres moyens de les faire triompher^ et 
c'est dans cette situation qu'est mis aujourd'hui le parti anar- 
chiste français, puisqu'il suffit, d'après la parole de M. Re- 
gnault, procureur de la République, d'être anarchiste pour se 
Yoir emprisonner, citer devant un tribunal et s'entendre con- 
damner à des années d'emprisonnement et de surveillance de 
police. 

Du premier coup, en France, on a obtenu le résultat auquel 
est arrivée la Russie à la suite d'une période réaciionnaife, et 
il est assez probable qu'une fois engagée sur cette pente, la 
France ne s'arrêtera pas là, et, comme on ne peut prévoir où 
sera cet arrêt, nous avons largement le droit de dire, comme 
le tribunal, que tout se résume en cette lettre de Reclas à 
Ricard : 

c Nous finirons par étonner la Russie », et comme les causes 
entraînent les effets, peut-être même le sens qu'ont voulu y 
attacher MM. les juges pourra bien se réaliser. 

Cette défense, basée sur des faits, ou plutôt sur des inexac- 
titudes contenues dans le jugement, produit une grande im- 
pression. 



DÉFENSE DE CRESTIN 

Grestin prend ensuite la parole et s'exprime ainsi : 

Etant convaincu que le motif gui a servi de base aux peur- 
suites exercées contre nous n'existait pas> je n'avais pas cru 
devoir me défendre. 

Par la condamnation qui m'a frappé, je me suis rendu 
compte que si, pour les accusés comme pour le tribunal, l'In- 
ternationale n'existait pas, il existait des travailleurs qui com- 
mettaient ce délit monstrueux d'avoir besoin de se nourrir et 
de rechercher les moyens de le faire. 

Oui, messieurs, nous, travailleurs, qui savons ce que c'est 
que la faim, la faim qui accompagne, la faim qui est le cor- 
roUaire du chômage, qui, de jour en jour, devient plus fré- 
quent, nous qui voyons les vêtements les plus indispensables 
faire défaut aux familles ouvrières, oui, messieurs, nous qui 
voyons les magasins regorger d'effets, nous qui voyons l'opu- 
lence s'étaler au grand jour, nous qui voyons une certaine 
classe de la soci<^té se goberger de tant de superflu, nous nous 
sommes demandés si nous ne devions pas réagir contre cette 
organisation sociale. 

Et c'est pour cette raison que nous gommes socialistes, q|ie 
nous sommes révolutionnaires, et c'est aussi pour cette raison 
que la police correctionnelle nous a condamnés. 

Si la bourgeoisie croit, par ces poursuites et ces condam- 
nations, arrêter la marche de la Révolution, elle se trompe, la 
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Révolution continuera sa marche en avant envers et contre 
elley et c'est pour cette raison qu'avant comme après le juge- 
ment, je resterai anarchiste révolutionnaire. 



DÉFENSE DE BLONDE 

Le troisième ictîcusé appelé, dans l'audience d'hier, à pré- 
senter sa défense, est Blonde. Il dit : 

J'ai été eondamné, grâce à une loi contre l'Internationale, à 
trois ans de prison pour avoir fait partie d'une association gui 
n'est pas internationale. 

Les faits sur lesquels est basé ce jugement sont inexacts: 
je n'ai jamais entendu parler du Congrès de Londres et de la 
Fédération. 

Nous avons, en outre, protesté contre l'attentat de Bel- 
lecour. 

Si nous sommes là, ce n'est donc pas pour affiliation à 
l'Internationale, mais parce que l'esclavage politique est 
aboli en principe et non en fait. 

Mais pour .nous, il nous aurait fallu d'autres médecins que 
les magistrats, d'autres remèdes que la prison. 



DÉFENSE D'ETIENNE FAURE 

Etienne Faure, dit Cou-Tordu, présente une courte défense. 
Il débute en disant que c'est avec une espèce de joie qu'il 

Saralt devant la cour d'appel, car il compte bien que la cour 
I renverra des fins de la plainte. 

Il fait remarquer que pendant sa détention le fisc a fait ven- 
dre tout ce qui lui appartenait, le résultat de ses économies, 
sans attendre que la cour ait statué. 

Enfin, le jugement du tribunal portant que Faure assistait 
au Congrès de Genève, il fournit un certificat prouvant qu'à 
cette époque il n'avait pas bougé de Saint- Etienne. 
Puis il continue en ces termes : 

Messieurs de la cour, je suis le doyen d'âge de tous les accu- 
sés qui sont ici sur ces bancs, c'est donc à moi plus qu'à tout 
autre qu'il appartient de donner le témoignage de la franchise 
et de la vérité. Eh bien! oui, messieurs, je suis de l'Interna- 
tionale, je suis internationaliste, mais jusqu'à un certain point, 
point où s'arrête la loi, et nous allons le démontrer. On a parlé 
d'Elisée Reclus, eh bien ! nous allons en parler encore pour 
le besoin de la défense. Supposons qu'une des deux demoiselles 
Reclus quitte le toit conjugal (comme les anarchistes quittent 
l'Etat) et que son mari la fasse arrêter pour la faire réintégrer 
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(comme tous avez fait arrêter les anarchistes pour les réinté- 
grer sous la loi); mais, monsieur, vous dirait Mii« Reclus, je 
ne'snis pas mariée; comment, lui diriez vous, vous dites que vous 
n'êtes pas mariée: Mademoiselle, nous vous avons suivie dans 
tous les bosquets de Gythère (comme les aisarchistesdans leurs 
Congrès), nous avons des lettres de félicitation que vos amies 
vous ont écrites sur Theureux choix de votre affection (comme 
les lettres et mandats des anarchistes); ah 1 d'ailleurs, voilà 
la preuve la plus convaincante, la plus accablante, nous avons 
la facture de votre mariage ainsi que de l'écharpe (comme 
celle des anarchistes pour l'anniversaire de la mort de Flou- 
rens et des mineurs de laRieamarie), et bien plus, Mademoiselle, 
nous savons que, bien des fois, vous vous penchez langoureu- 
sement; un petit Cupidon vous a vue et une sonnambnle 
nous en a fait la mystérieuse révélation (comme pour les anar- 
chistes l'honorable M. Perraudin). 

Enûn^ Mademoiselle, on vous a vu jouer à cache-cache avec 
votre mari (tout comme on a vu l'anarchiste Sanlaville s'en 
aller comme ci comme ça). Inutile, messieurs de la cour, de vous 
faire perdre votre temps, toutes ces preuves sont plus que suffi- 
santes; je vous demande de faire conduire Mademoiselle par deux 
gendarmes dans sa couche nuptialeetles anarchistes en prison, 
escortés par tout ce qui fait la majesté delà République ; MUe Re- 
clus, vous dirait : Messieurs de la cour, votre verdict ne peut 
être que celui du renvoi, je n'ai pas vendu mon corps ni ma 
liberté à Monsieur, je ne suis pas passée à la mairie, bureau 
matrimonial; je n'ai pas dit oui devant une écharpe quelconque 
par-devant témoins signant après moi leur attestation de 
mon assentiment, je ne relève donc que de la déesse Vénus, le 
seul juge des contrats d'amour. 

Pour les anarchistes, messieurs de la cour, un verdict de cal- 
pabilité ne pourrait être celui que de tyrans qui ne veulent pas 
qu'on se soustraise à leur joug, votre atroce loi de 1872 n'a 
pas pensé viser des gens sans statuts, ni règlements, nous 
vous échappens, vous voulez nous retenir : notre seul juge, 
messieurs, c'est tout le monde, nous ne relevons que de^l'epi- 
nion publique. 



DÉFENSE DE TRESSAUD 

Cet accusé présente également lui-môme sa défense. 

Il relève, comme ses. coaccusés, diverses erreurs dans les 
considérants du jugement et dit : 

Si c'est pour affiliation à l'Internationale que je suis pour- 
suivi, je demande qu'on me prouve mon affiliation. 

Si c'est pour l'Internationale des idées que vous me pour- 
suivez, je suis coupable^ car je suis en communion d'idées avec 
des étrangers. 

Mais est-ce là ce que punit la loi? Non. 
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M. le procureur de la République nous a fait les complices 
de Bellecour, mais pourquoi ne mous a-t-il pas fait également 
les complices des Billoir et des Fenayrou ? C'eût été aussi 
logique. 

Au lieu de nous arrêter, on aurait dû tous convaincre, et 
non nous mettre en prison. Moi, je suis de ceux que la prison 
n'adoucit pas; au contraire, qu'elle aigrit. Si je n'avais été 
avant que demi- révolutionnaire, je le serais complètement 
maintenant. 

Si vous me condamnez, même à 16 francs d'amende, je 
pourrai dire que la justice n'habite pas ce palais, et qu'elle n'est 
qu'une marchande à faux poids. 

Le président lui dit que son attitude ne lui attirera pas les 
sympathies. 

— Je n'ai que faire de vos sympathies, je ne veux que la 
justice. 

Le procureur général. — J'ai toléré patiemment tout ce 
qu'a dit Tressaud, et je tiens à le faire remarquer. 

Tressaud. — Moiaussi,j'ai toléré sans rien dire et fiialgrô 
mon tempérament, tout ce qu'a dit le procureur de la Répu- 
blique devant le tribunal. Il y a donc échange ^de bons pro- 
cédés. 

DÉFENSE DE RÉGIS FAURE 

Voilà six mois que je suis arrêté, que l'on m'a promené de 
ville en ville? enchaîné comme un chien; que l'on m'a montré 
derrière des.barreaux comme une bête fauve. 

Des actes qiii me sont reprochés, une partie est exacte, une 
autre partie est mensongère. 

Le président interrompt l'accusé et l'invite à remplacer le 
mot mensonge par erreur. 

Régis Faure dit que ce ne sont pas des erreurs, mais bien des 
mensonges, et termine ainsi : 

En nous poursuivant, on a voulu frapper des citoyens qui 
avaient travaillé au mouvement social. 



DÉFENSE DE SANLAVILLE 

Sanlaville apporte, lui aussi, un certificat constatant que, 
le jour du Congrès de Genève, il était à Villefranche et a 
fait une partie de cartes avec I) amont -Saunier, conseiller 
général. 

Il ajoute qu'on lui reproche d'avoir été chez Bordât. 
Or, dit-il, ce jour-là, j^avais été appelé chez le juge d'ins- 
truction et, en sortant de là, je suis allé dîner chez Bordât. 



r 
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DÉFENSE DE BATET 

Bayet, dit Baguet, renouvelle en partie les arguments qu'ont 
fait valoir ses coaccusés. 



DÉFENSE DE BRUYÈRE 

Bruyère parle des aiguilles empoisonnées et dil : 

Lorsque M. Perraudin me fouilla, il trouva dans mes poches 
une aiguille de cordonnier. 

A cette découverte, je lui dis: Prenez garde, elle est empoi- 
sonnée. 

L'a-til cru ? En fait, elle ne l'était pas 
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Audience du 1 " mars 1883 



PRESIDENCE DE RIEUSSEG 



Cette séance est prise par les plaidoiries des avocats, que 
nous ne reproduisons pour les motifs déjà donnés. 



Audience du 2 mars 1881 



PRÉSIDENCE DE RIEUSSEG 



Le commencement de la séance est consacré à entendre les 
plaidoiries des avocats, puis le sieur Fabreguette, procureur 
général, prend la parole pour prononcer son récfuisitoire. 

Il déclare (ju'étant donnée l'heure avancée^ il se contentera 
d'analyser aujourd'hui rapidement les dossiers des prévenus* 

Puis, après avoir exposé en quel état l'affaire vient devant 
la cour, il donne lecture des dossiers, qui sont assez connus 
par les débats pour que nous n'insistions pas sur les charges 
qui y sont relevées. 
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Audience du 3 mars 1883 



PRESIDENCE DE RIEUSSEG 



La séance est ouverte à midi. 

Le procureur général prend aussitôt la parole et entre dans 
le fond de la prévention. 

Son réquisitoire est, à peu de chose près, celui prononcé 
lors des premiers débats par le procureur de la République 
Re&fnault. Nous en extrayons les passages les plus saillants : 

Il demande purement et simplement la confirmation du ju- 
gement dû 19 janvier. 

Il défend les principes de la loi de 1872. Après avoir affirmé 
que la liberté de la défense a été entière, le procureur général 
réclame la justice et déclare qu'il est resté dans la voie de la 
modération et de la sagesse. Malheureusement^ un incident qui 
s'est produit un peu plus tard, et que nous racontons plus 
loin, montre que ce magistrat s'est qaelque peu écarté, au cours 
de son plaidoyer, de cette ligne de conduite. 

Le procureur général, répondant à Tinterpellation qui lui a 
été adressée par la défense surcequll pensait de la loi de 1872, 
s'en ent déclaré absolument partisan. 

Il fait ensuite l'historique de l'Internationale, de pq. fondation, 
du but qu'elle devait poursuivre, des pays où elle étendait ses 
ramifications, des hommes qui en avaient accaparé la direc- 
tion, des diverses étapes parcourues pendant son existence, 
des procès faits à ses partisans. 

Il montre la main de l'Internationale dans la Commune de 
Paris et rappelle que douze de ses membres faisaient partie de 
l'association. Enfin, d'après le procureur général, l'Internatio- 
nale est partout, elle nous menace, c'est un véritable péril 
social. 
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( Le procès actuel^ ditTorgane du ministôre public, n'est pas 
comme on l'a dit un procès de tendance, le procureur de la 
République a constaté à Lyon une association révolutionnaire, 
ayant des ramifications dant toute la région : la loi suffisait 
déjà pour atteindre les accusés qui ont avoué faire partie de la 
Fédération deTEî^t; cependant dans l'acte d'accusation M. le 
procurent de la Républicnie n'a pas voulu invoquer la loi in- 
terdisant toute réunion de plus de vingt personnes, parce qu'il 
a compris qu'il existait en France un courant d'opinion de- 
mandant l'abrogation de cette loi; il n'a poursuivi que quand 
11 a pensé avoir en mains des preuves évidentes d'une asso- 
ciation internationale ayant pour but de détruire toutes les 
institutions que les honnêtes gens considèrent comme sa- 
crées. > 

On a vu comment les accusés, dans leurs éloq[uentes défen- 
ses, ont mis à néant les allégations de l'accusation à ce sujet* 

Fabreguette continue son réquisitoire par un long histori- 
que de la Fédération jurassienne et de ses membres, et fait un 
résumé d'après les documents officiels du mouvement social 
en France depuis 1870 : ^ 

« L'Internationale n'ai amaîs complètement disparu, elle a seu- 
lement sommeillé pendant quelques années. Le calme qui avait 
suivi la défaite des communalistes a commencé à être troublé 
après le vote de l'amnistie qui a ramené en France les con- 
damnés de la Commune. -» 

Le procureur général examine ensuite les faits reprochés 
aux prévenus : il s'occupe spécialement de Gautier, Bernard 
et Bordât ; il remonte aux antécédents des accusés et essaye 
d'établir la part de responsabilité qui doit incomber à chacun. 

Après nous avoir montré Gautier dans l'étude d'huissier 
de son père, Kropotkiue au milieu des pages de la cour de 
Russie, le procureur général parle de Bordât et s'exprime à 
peu près en ces termes : 

c Quant à Bordât, il n'a eu qu'à poursuivre la voie tracée 
c par sa famille : son père fut condamné à dix ans de réclu- 
c sion pour vol; lui-même a subi deux condamnations, égale- 
c ment pour vol. Voilà le véritable principe de l'anarchie : 
c Prendre dans la poche de son voisin ce qu'on ne possède 
c pas soi-même. > 

Bordât proteste, mais le président l'arrête et le menace de 
le faire expulser de l'audience^ 

Mais comme le procureur répète que « l'anarchie c'est le vol, 
et que les anarchistes sont des voleurs, » tous les accusés se 
lèvent et protestent contre les paroles du procureur général. 
Le tumulte est à son comble, des protestations se font entendre 
même de l'endroit réservé au public. 

La police est forcée d'intervenir pour conjurer la tempête 
soulevée par les paroles du ministère public. 

• 12 
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L'accnsé Tressaud. un des derniers pretestants, est expnisé 
de l'audience par orare da président. 

Le calme est enûn rétabli, le procureur revient au prévenu 
Michaud, qui reconnaît avoir eu des rapports avec Herzig et 
Grave, il nous montre ensuite Gautier faisant des adhérents 
à l'anarchie, allant au Congrès de Cette, où il réussit à créer 
une majorité anarchiste. 

L'audience, qui est suspendue à 2 heures 10 minutes, est 
reprise à 3 heures. 

Le procureur général reprend son réquisitoire, en rappelant 
la part prise par Gautier, Bernard et Bordât dans les différents 
Congrès et réunions publiques tenus depuis deux ou trois ans 
dans les différentes parties de la France. Il cite les discours et 
les propos tenus par les accusés dans les réunions publiques; 
il cite également une série d'articles du Révolté, du Droit 
social et de V Etendard révolutionnaire. Il refait le procès de 
ces deux derniers journaux condamnés par les assises du Rhône. 

Cette partie du réquisitoire est la réédition, sous une autre 
forme, du procureur de la République devant le tribunal 
correctionnel, lors des premiers débats. 

La séance est levée à 5 heures et demie. La suite du réqui- 
sitoire est renvoyée à lundi, à midi. 
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Audience du 5 mars 1883 



PRESIDENCE DE RIEUSSEC 



Dans son réc[aisitoire, le procureur général essaie d'établir 
que l'Internationale s'est reconstituée à Londres, mais cela 
sans parvenir à fournir des preuves de cette réorganisation. 

n fait ensuite un résumé rapide de la première partie de 
son réquisitoire, ainsi que l'historique de la Fédération révo- 
lutionnaire. 

Puis il donne lecture de quelques articles du Révolté et s'é- 
tend longuement sur le Congrès de la Fédération jurassienne, 
tenu le 14 juillet 1882, à Lausaxme : 

c C'est là, dit- il, où l'on discuta les bases du Congrès de Ge- 
nève. De toutes ces pièces, il résulte évidemment que ce der- 
nier Congrès n'a pas été seulement une réunion accidenteUe 
d'hommes professant les mômes opinions, comme Tout pré- 
tendu les accusés. Les délégués de la région lyonnaise esti- 
mèrent, à cette époque, que les anarchistes de la Fédération 
de l'Est étaient au nombre de 5,000. On y donnait des rensei- 
gnements sur le journal du parti, qui tirait à 7,000 exem- 
plaires. B 

M. Fabreguette cite ensuite plusieurs correspondances de 
Dejoux relatives au Congrès de Genève, parle de la manifes- 
tation du cimetière de la fiicamarie, qui amena la condamna- 
tion de Bordât à vingt jours de prison pour violation de sé- 
pulture et bris de clôture. 

Enûn, le procureur général aborde les conférences qui 
ont eu lieu à Lyon, et dans lesquelles, dit-il, il était toujours 
question de l'Internationale, et ajoute que, si des preuves di- 
rectes d'affiliation ne peuvent être relevées, les correspon- 
dances des groupes suffisent à établir l'existence d'une asso- 
ciation internationale. 
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Gomme l'ayait fait le procureur de la République eu pre 
mière instance, M. Fabreguette s'occupe longuement de TE - 
tendard révolutionnaire et du Droit social. 

Le ministère public continue par une étude de ce oui 
s'est passé au Congrès de Genève, où, dit-il, assistaient des 
Allemands, des Russes, des Français, etc., et ajoute : « Qn ne 

Seut nier que ce Congrès ne fut dû à Finitiative d'une section 
e l'Internationale. » 

M. Fabreguette essaie de rattacher les troubles de Mont- 
ceau aux décisions prises au Congrès de Genève et déclare que 
« à Ri9m Ton a jugé les comparses » et que < les chefs sont 
ici. » 

Nous citerons enfin la partie du réG[uisitoire dans laquelle 
le procureur général s'oecupe de Tarticle intitulé Dynamite 
et Pyrotechnie paru dans le Droit social, article qui valut à 
Bontoux deux ans de prison, et de l'écrit : Sfort auœ voleurs, 
pour la distribution duquel Crestin fut condamné à un an de 
prison et dont M. Fabreguette attribue la paternité à Emile 
Gautier. 

M. Fabreguette parle ensuite de Platon, 4® Proud'hon, de 
Louis Blanc, etc., et y va de son petit plan de réforme sociale; 
puis il dit : moi aussi j'ai voulu voir ce que pe^sent cqs hom- 
mes, moi aussi j'ai lu cette brochure : La société au lendjBmain 
de la Révolution^ njials je n'y ai rien trouvé, et à l'appui de son 
assertion, il en cite certains passages qu'il arirange à sa ma- 
nière, et des conclusions qui ne s'y tirouve^t pas. 

Enfin, il termine par le tableau dés réunions qui eapei|t 
lieu à la suite de l'arrêt de Biom, et récteme la copfirmatjîQn 
du jugement du tribunal correctionuQ), qu'il a, au cours de 
son réquisitoire, qualifié plusieurs fois dé sévère» 



RÉPLIOUE DE BDR0AT 

Bordât réplique au procureur.général^ et dit que, si la cour 
condamne sûr les erreurs du réquisitoire qu'elle vient d'enten- 
dre, elle aura triplé celles du premier jugement. ' 

M. le procureur général, dit-il, avait déclaré qu'il n'ajouterait 
rien au dossier, et cependant 11 a parlé de mon pêne. 

— Moi, je n'irai pas fouiller les tombes comme Ml 1ô procur 
reur général, mais nous ne serona pas toujoujcs détenus^ fl 
vienc&a un jour où nous pourrons parler de citoyen à» citoyen^; 
ce jour -là, j'irai trouver monsieur le procureur, peut-^ts^e j 
trouverai-je un homme. 

Bordât rappielle ensuite les affaires fînaneières auxquelles 
Savary a été mêlé, la singulière situation de M« Léconte, d^ 
l'Indre, l'homme aux permis. 

L'avocat général cite l'article paru sur l'Assommoir. H. dé^ 
clare qu'il était depuis un mois a Charolles lorsque cet artide 
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a para, et ajoute que, si on l'incrimine pour cet article, c'est 
devant la cour d'assises qu'il devrait être. 

n faut, dit-il> nous juger séparément du Droit social qui a 
été condamné pour ses articles. 

Enfin, en terminant, Bordât lit le rapport de M. Naquet 
sur la loi sur la presse, et dit ({u'il renferme le droit de discuter 
en réunion la question politique et internationale. 

Quant au droit de nous associer, nous ne l'avons pas, ajoute- 
t-il; aussi n'avons- nous créé aucune association. 
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Audience du 6 mars 1883 



PRESIDENCE DE RIEUSSEG 



RÉPLIQUE DE BERNARD 

Le compagnon Bernard s'exprime en ces termes : 

Les différents documents dont vous vous êtes servi contre 
mes collègues et moi, la plupart yous ont été fournis par 
Valadier qui, du reste, a reçu sa récompense, puisqu'on lui a 
donné une place dans la police. 

M. le procureur nous reproche la saisie de correspondances 
françaises et étrangères, mais, messieurs, où sont donc ces 
fameuses correspondances étrangères? Je n'en ai pas vu une 
seule figurer au dossier, il ne s'agit pas d'agiter toujours ce 
spectre : correspondances étrangères, et en un de compte n'ea 
jamais montrer, qu'on nous en exhibe une et je m'avoue cou- 
pable. 

Yous avez fait l'éloge des ouvriers du Gard qui se sont bien 
comportés lors de la grève des bassins houillers, mais le ci- 
toyen Fournière, que vous avez fait condamner à 8 mois de 
prison, n'est qu'un socialiste pessibiliste; il n'y a donc pas <jue 
les anarchistes <jui poursuivent le môme but, vous voyez bien 
que ce sont les idées que vous poursuivez, et non l'Interna- 
tionale dont vous n'avez pas prouvé l'existence. 

Quand vous dites que je suis très habile parce que j'ai réussi 
à faire paraître le Droit social comme journal anarphiste, je 
puis vous retourner la phrase que vous avez prononcée, car 
aujourd'hui on trouve la magistrature trop peu républicaine et 
derrière vous une légion de jeunes vous pousse et bientôt ils 
vous diront : 

La maison est à nous, c^est à vous d^en sortir. 

Vous avez fait de nous des monstres qui veulent vivre aux 
dépens des naïfs, vous avez même ajouté que nous n'étions 



- 183 - 

Îias des ouvriers; mais, messieurs, je travaille depuis l'âge de 
3 ans, je défie que l'on trouve dans ma vie un temps supé- 
rieur à un mois où je sois resté sans travailler ; mon dossier 
est bourré de certificats de mes patrons vers lesquels je puis 
retourner malgré tout ce que vous avez dit sur mon compte. 
Je suis coopérateur ou du moins je l'ai été, c'est le premier 
pas dans la voie socialiste, et je l'ai apprise dans les ouvrages 
de M. le procureur général ; j'ai vu la collection de VEmand- 
cipation de Toulouse^ où vous traitiez ces questions avec 
beaucoup d'autorité, c'est ce qui m'a donné l'idée de chercher 
une solution sociale plus pratique : donc, je suis votre élève, 
donc si je suis sur ces bancs, je puis vous l'attribuer dans 
une certaine mesure. Certes, je suis anarchiste et resterai 
tel, mais r/est le résultat de mes recherches, de mes longues 
études qui ont fait de moi ce que je suis aujourd'hui. 
Vous vous basez sur ce que j'ai préconisé la propagande 

Sar le fait pour nous attribuer l'attentat de Bellecour, il s'agit 
e s'entendre. Je suis d'avis que toutes les fois que la bour- 
geoisie commet un acte brutal contre le prolétariat^ il est de 
notre devoir de répondre par un acte brutal ; ainsi, il y a une 

grande différence entre l'attentsit Fournier> de Roanne, et celui 
e Bellecour : j'applaudis à l'un et répudie l'autre, du reste, si 
vous nous jettez ce cadavre à la tête, je pourrais vous rappe- 
ler les milliers de cadavres dés journées de Juin. 

Interruption du président, qui empêche de faire l'apologie 
d'un fait qualifié crime et qui a été jugé comme tel. 

Je m'explique : Lorsqu'on vint me dire l'attentat commis à 
Bellecour, une première pensée fut que la police avait fait cela 
pour faire un peu de réclame au patron de l'établissement, puis 
une deuxième pensée fut qu'il était probable qu'une vengeance 
de femme avait été la cause première de ^e fait, car vous savez 
aussi bien et mieux que moi que c'est à l'Assommoir qu'il se 
«ommet des orgies sans nom, c'est là que se séduisent les en- 
fants, les femmes du peuple alléchées par l'argent que la 
bourgeoisie nous vole; elles vont prostituer leur corps, la plu- 
part da temps, pour apporter du pain à leur famille. Éhbien! 
il m'est venu cette pensée que ce pourrait bien être un de ces 
désespérés qui se soit rendu coupable de cet acte. 

D'un autre côté, vous avez l'attentat de Fournière sur Bré- 
chard, de Roanne; cet affameur patenté de toute une popula- 
tion, oui organisa la grève d'un nouveau genre, laquelle fut 
si fatale aux ouvriers, car il est avéré aujourd'hui que cet acte 
odieux a coûté la vie à plus de 30 personnes, qui sont mortes 
des suites de la faim et de la misère subies. 

Eh bien ! je n'ai pas la force de trouver tort à cet adolescent 
qui se fit le vengeur de sa corporation,- de sa famille et de l'hu- 
manité. 

Oui, j'ai souscrit au revolver d'honneur; oui, j'ai approuvé 
cet acte ; oui, je déteste Bréchard de toutes les forces de mon 
être; oui, je regrette que la balle Fournier n'ait pas atteint soa 
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but. • . La société est criminelle envers les trayaiUenrs ; c^st 
pour cela que les anarchistes prêchent Faction réyolutlon- 
naire, la propagande par le fait. 

Le président Farrôte encore et lui dit qae, s'il vent exposer 
une pareille théorie^ il le renverra à sa place. 

De violents murmures s'élevant dans le fond de la salle, le 
président menace de faire évacuer Fenceinte réservée au public. 

Bernard continue et déclare qu'il ne peut se borner^ pour 
sa défense, à parler de l'Internationale, car ce que Fon ]çour~ 
suit ici, se Ront surtout des théories. On devrait donc lui per- 
mettre de les expos<»r. 

(Fest un parallèle que j'ai voulu établir entre les deux actes 
que vous nous reprochez. D'un côté, un acte de justice que 
nous approuvons hautement ; de l'autre, un attentat ridicule 
que nous réprouvons. 

Bernard déclare que, s'il a fait appel du jugement du tri- 
bunal, ce n'est pas dans l'espoir de voir sa peine diminuée, 
mais pour jeter encore un défi à la bourgeoisie; ce serait là- 
dieté de sa part de demander grâce aux vainqueurs du jout; 
il ne le fera pas. 

Le président dit que, s'il veut continuer sur ce ton, il ne 
le permettra pas. 

Bernard. Vous avez dit que nous n'étions pas des socia- 
listes, parce que nous n'avons pas voulu nous inféoder à une 
école bien sage, préconisée par les économistes officiels, parce 
que nous n'avons pas voulu vous payer de mots, parce qu'ayant 
la conscience de notre droit et de notre force, nous aurons fait 
table rase de toutes les rengaines avec lesquelles on a leurré 
le peuple depuis que le monde existe» nous avons voulu re- 

S rendre ce qui nous appartient sans passer par l'intermédiaire 
e chefs ou de sauveurs. 

Vous nous reprochez de vouloir employer la force, la vio- 
lence pour arriver au but. Mais, messieurs, en^ ce monde, tout 
n'est il pas force? Est ce que pour l'application d'une loi quel- 
conque il ne faot pas une force? Croyez vous que moi en ce 
moment, qui subit la loi contre l'Internationale, je n'obéis pas 
à une force ? Si vous prétendez le contraire, je m'en vais, car je 
ne suis pas là de mon plein gré. (Rires ) Un changement de 

gouvernement estune force, et messieurs, il est facile, comme 
[. le procureur, de déplorer un coup de force, mais il est si 
doux d'en profiter. 

Je suis partisan de là force, car je sais que la bourgeoisie 
n'accordera pas de galté de cœur les réformes que nous de- 
mandons, car c'est plutôt une transformation que des réformes 
qu'il nous faut. 

Appelez-nous utopistes, énerguménes, cela n'empêche pas 
que nous sommes Favatit garde d'un parti que vous êtes impuis- 
sants à détruire, qui, chaque jour deviendra plus menaçant et 
finira bien par arriver au but dans un bref délai. Alors, mes- 
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sieurs, ce n'est point une menace qtte je fais, c'est seulement 
la relation des faits probables qui se passeront le jour de 
la Révolution. 

Alors, en vertu de la môme loi qui nous punit et qui nous 
emprisonne aujourd'hui, après avoir fusillé nos frères en 71, il 
vous sera fait application des mêmes procédés avec la diffé- 
rence que les victimes seront infiniment moins nombreuses et 
moins intéressantes. (Emotion.) 

M. le procureur a rappelé que, dans une réunion, mon ami 
Bordât avsât eu la bouche close par un certain bourgeois qui 
avait déclaré qu'il faisait 25 centimes d'économie par jour 
sur son tabac et qu'au bout d'un certain temps, son petit 

Î)écu1e grossi, il pouvait bien dire que son argent n'était pas 
e produit d'un vol. 
Se ne pense pas que mon ami se soit laissé clouer par un si 

S iteux argument, car, messieurs, pourquoi produit -on aujour- 
'hui? Pour consommer; or, si on économise la consommation, 
la production se ralentit; de là, chômage, crise, etc. Et tenez, 
lit. le procureur, la comparaison a été mal choisie, car suppo- 
sez que tous les fumeurs soient pris d'une subite envie de 
ne plus fumer, que ferait l'Etat dent ce produit est une des 
plus puissanteit mamelles ? Je ne veux pas m'inquiéter non 

S lus de ce que deviendrait le très nombreux personnel emplo^ré 
ans cHt(^ industrie et qu'il faudrait bien caser ailleurs, mais 
comment l'Etat s'y prendrait- il pour retrouver l'équilibre de 
son budget, car il ne fait pas d'économies luiy il faudrsdt 
qu'il crée d'autres impôts équivalents à celui qui aurait été 
supprimé; or, comme c'est toujours l'ouvrier qui paie, il aurait 
vite fait de débourser les cinq sous qu'il aurait économisé en 
se privant de fumer. 

Et tenez, monsieur le procureur, vous qui venez nous dire de 
nous associer, de monter des sociétés coopératives, supposez 
(ce qui est assez difficile) que nous ayons les fonds nécessaires 
pour monter des sociétés coopératives de consommation dans 
chacun des arrondissements de Lyon, où l'on pourrait nous 
livrer des denrées aux prix de revient, etc.; eh hien! je vous 
demande à vous ce que vous ferez des 25,000 petits boutiquiers 
dont vous aurez supprimé les moyens d'existence; ils viendront 
offrir leurs bras déjà si nombreux sur le marché du travail, et 
en vertu de la loi de l'offre et de la demande, le salaire dimi- 
nuera en proportion de l'abondance des bras, et en consé- 
quence vos fameuses coopérations n'auront- apporté aucune 
amélioration à notre sort. 

Non^ messieurs, jamais l'économie n'a apporté l'aisance, 
je le nie, j'ai lu tous les économistes et tous sont, au fond, 
d'accord là-dessus. 

Nous voulons la prise par force du sol, des instruments de 
travail et de toute la richesse sociale pour la. remettre entre 
les mains de ceux qui l'ont produite, parce que le sol est une 
propriété collective, et ne saurait être l'apanage de quelques- 
uns au détriment du plus grand nombre. 
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Voilà pourquoi nous sommes révolutionnaireSy et c'est pour 
cela que nous poursuivons notre but quand môme. 

Régis Faure, Etienne Faure et Sanlaville prennent ensuite, 
la parole pour répliquer au procureur ; comme le texte de 
leurs paroles ne nous est pas parvenu, nous ne pouvons que 
dire que nos amis se sont contentés d'affirmer leurs convic- 
tions anarchistes, tout en démontrant le peu de solidité des 
arguments fournis par l'accusation, en ajoutant qulls n'atten- 
dent rien des juges, mais tout de l'opinion publique. 

Le jugement, renvoyé à huitaine, est prononcé le 13 mars. 

Les considérants, airdire des journaux bourgeois, sont moins 
longuement motivés que ceux du premier jugement. Aucune 
appréciation n'y est faite de l'affaire de Bellecour et du bureau 
de recrutement. 

Voici quelles sont les condamnations prononcées par la cour 
d'appel : 

La condamnation à cinq ans de prison, 2,000 francs d'amende^ 
dix ans de surveillance de la haute police et à la privation, 
pendant cinq ans. des droits civils, civiques et politiques, est 
maintenue pour Bernard, Bordât et Gautier. 

Les condamnations ont été maintenues aussi pour les huit 
compagnons suivants : 

DESGRANass, condamné précédemment à trois ans de prison, 
500. francs d'amende, dix ans de surveillance et cinq ans d'in- 
terdictioti des droits civils. 

Bardoux et Fages, condamnés précédemment à un an de 
prison, 100 francs d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civils. 

Ghavribr, Coindre, Hggonnard, Sourisseaxj et Ghampax, 
condamnés précédemment à six mois de prison, 50 francs 
d'amende et cinq ans de privation de leurs droits civils. 

La condamnation du compagnon Ricard à tfuatre ans de 
prison, 1,000 francs d'amende, dix ans de surveillance et cinq 
ans de privation des droits civils, est maintenue ; sauf en ce 
qui concerne la surveillance, le tribunal lui rabat cinq ans. 

Le compagnon Liégeon, condamné à quatre ans de prison, 
1,000 francs d'amende, dix ans de surveillance et cinq ans d'in- 
terdiction des droits civils, voit sa peine réduite à trois ans de 
prison, 50 francs d'amende; la surveillance et l'interdiction 
sont maintenues. 

Les condamnations prononcées contre les compagnons Grbs- 
TIN, Blonde et Péjot à trois ans de prison, 500 francs 
d'amende, dix ans de surveillance et cinq ans d'interdiction 
des droits civils, sont réduites à deux ans de prison, 300 francs 
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En terminani le compte rendu de ce procès^ nous aurions 
voulu insérer toutes les protestations que les condamnations 
iniques qui ont frappé nos amis ont soulevées parmi les tra- 
vailleurs; mais le nombre en est si grand, que nous devons 
nous borner à donner seulement la nomenclature des groupes 
qui les ont signées. Voici celles que nous avons pu relever : 

Le groupe socialiste révolutionnaire des Ecoles. 
La Société de solidarité des proscrits de 1871. 
Le groupe l'Individu libre (v« arrondissment). 
Le groupe TAiguille (tailleurs communistes). 
Les atbees du xni^ arrondissement et de Gentilly. 
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d'amende et cinq ans de surveillance; l'interdiction est main- 
tenue. 

• 

La condamnation des compagnons Etienne Faure et Potet 
à deux ans de prison, 500 francs d'amende, dix ans de sur- 
veillance et cinq ans d'interdiction des droits civils, est main - 
tenue, sauf la surveillance^ qui est abaissée de dix à cinq ans. 

La condamnation des compagnons Trbssaxjd et Mighaud 
à deux ans de prison, 200 francs d'amende, dix ans de surveil- 
lance et cin^ ans d'interdiction des droits civils, est réduite à 
un an de prison, 100 francs d'anaeade, cinq ans d'interdiction ; 
la surveillance est enlevée. 

La condamnation des compagnons Bonnet, Régis Faure, 
Peillon, Voisin et Bayet à quinze mois de prison, 2,000 francs 
d'amende et cinq ans d'interdiction des droits civils, est ré- 
duite à un an de prison, 100 francs d'amende et cinq ans ^ 
d'interdiction des droits civils. 

MoREL^ condamné en première instance à deux ans de pri- 
son, SOO francs d'amende, dix ans de surveillance et cinq ans 
d'interdiction des droits civils, voit sa peine réduite à huit 
mois de prison, 50 francs d'amende et cinq ans d'interdiction 
des droits civils. 

La condamnation des compagnons Gleizal , " Sanlavillb 
et PiNOY à quinze, mois de prison, 200 francs d'amende et cinq 
ans d'interdiction des droits civils, a été réduite à huit mois 
de prison, 50 francs d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civils. 

Les compagnons Bruyère et Dopoizat, condamnés à un an /''"xJ 

de prison, 100 francs d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civils, voient leur condamnation réduite à huit mois de 
prison, 50 francs d'amende et cinq ans d'interdiction des 
droits civils. 
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Le groupe de l'Organisation corporative des travalleurs (v« ar- 
rondissement). 

La Sentinelle révolutionnaire (xviii^ arrondissement). 

Cercle d'études sociales du quartier des Folies-Méricourt (parti 
ouvrier). 

Le groupe anarchiste du xv« arrondissement. 

Groupe de Sculpteurs communistes-9,narchistes. 

Socialistes révolutionnaires de Saint-Denis. 

Le groupe les Insurgés. 

Les jeunes prolétaires, socialistes révolutionnaires de Mont 
martre. 

Un groupe de forgerons d'Ivry. 

Les anarchistes du il* arrondissement. 

Ghamhre syndicale des ouvriers en bâtiment. 

Groupe des mécaniciens de Grenoble. 

Cercle le Travail (ouvriers peintres en bâtiment). 

La Panthère des Batignolles. 

Le groupe la Carmagnole (xvi^ arrondissement); 

Groupe anarchiste des v« et xni« arrondissements. 

Groupe anarchiste du xx« arrondissement. 

Société de consommation TEgalitaire. 

Le* groupe Nitro Glycérine. 

Les ouvriers d'un atelier d'équipement militaire. 

Le groupe la Vengeance. 

Conseil syndical des ouvriers menuisiers en bâtiment. 

Cercle collectiviste révolutionnaire du xvii* arrondissement. 

La Jftunesse anarchiste. 

Groupe d'ouvriers en maroquinerie. 

Agglomération parisienne (parti ouvrier; fédération socialiste 
révolutionnaire du Centre). 

Groupe de l'Alliance socialiste républicaine du xvin» arron- 
dissement. 

Cercle communiste anarchiste de Levallois- Perret. 

Section anarchiste de la Chaux de- Fonds (Suisse). 

Groupe anarchiste de Saint Quentin. 

Groupe anarchiste d'Armentières; 

La Panthère des Batignolles. 

Révolutionnaires d'Alais. 

Révolutionnaires de Vierzon. 

Cercle collectiviste révolutionnaire du xvme arrondissement, 

L'Association ouvrière pour appareils à gaz. 

Groupe des Bronziers révolutionnaires. 

Les Jeunes républicains socialistes du xixe arrondissement. 

La Libre-Pensée du iii« arrondissement. 

Le Groupe radical socialiste anti opportuniste du ra» arron- 
dissement. 

Les Egalitaires du mo arrondissement. 

La Libre Pensée du xviii» arrondissement. 

Conseil syndical des Serruriers en voitures ^e la Seine. 

Groupe des Mécaniciens de Montparnasse. 

Groupe matérialiste socialiste du xi® arrondissement. 
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Groupe des Mécaniciens de la rue du Terrage. 

La Société de consommation, l'Avenir social. Saint -Denis. 

OuTriers de la maison Rechet. 

Groupe des Mécaniciens en précision. 

L'Union des Exploités, de Puteaux. 

Chambre syndicale des Tailleurs et Scieurs de pierre de la 
Seine. 

Les Mécaniciens de la rue Albony. 

Groupe révolutionnaire d'Alfortville. 

Les âgalitaires du xvnie arrondissement. 

Les Socialistes de Vincennes. 

Cercle d'études sociales de l'ameublement. 

Chambre syndicale des Peintres en bâtiment. i 

Qhambre syndicale des Ouvriers étalagistes ' 

Le groupe du faubourg Marceau. 

Révolutionnaires italiens résidant à Paris. \ 

Révolutionnaires de Rochefort. 

Révolutionnaires de Toulon. 

Groupe anarchiste les Criminels du Creusot. 

Les diverses fractions du Parti socialiste de Saint-E tenue. 

Les Parias picards d'Amiens. 

Le groupe le Glaive, d'Amiens. 

Cercle des Travailleurs socialistes d'Elbeuf. 

Chambre syndicale des Ouvriers d'Elbeuf. 

Socialistes révolutionnaires de Moulins. 

Chambre syndicale des Ouvriers sertisseurs de Besançon. 

Groupe anarchiste de Villequier (Seine-Inférieure). 

Groupe d'Ouvriers de l'arsenal de Brest. 

Les Va nu Pieds, de Brest. . 

Llgu0 athéiste ouvrière brestoise. "^^..^ 

Cercle d'Etudes sociales brestois. (Parti ouvrier). 

Fédération socialiste de l'Allier. 

Les Groupes anarchistes de Bordeaux. 

Les RevoIutionnaires.de Dôle. 

Un Groupe révolutionnaire de Pontlieue (Sarthe). 

Socialistes Révolutionnaires de Castres. 

L'Avant-Garde révolutionnaire, de Roanne. 

Groupe l'Egalité, de Roanne. 

Groupe d'Etudes sociales de Roanne. 

Groupe le Vengeur, de Roanne. 

Union syndicale des Tisseurs de Roanne. 

L'Union des femmes socialistes, de Roanne. 

Groupe le Drapeau rouge, de Roanne. 

Les Ouvriers socialistes de la région de Pierrepont (Meurthe- 
et-Moselle). 

Les Anarchistes de Saint-Pierre-les-Calais. 

Groupe le Vengeur, de Bessèges. 

La Jeunesse anarchiste de Bessèges. 

Groupe socialiste de Bezenet. 

Groupe socialiste de Montvicq. 

Groupe socialiste de Doyet. 
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La Libre Ecole révolutionnaire de Valse, Lyon. 

Groupe communiste révolutionnaire de Éourges. 

Groupe révolutionnaire de DecazevlUe. 

Groupe anarchiste révolutionnaire de Rochefort- sur-Mer. 

Groupe de propagande anarchiste du Nord Est. 

Socialistes Révolutionnaires de Vierzoa. 

Socialistes Révolutionnaires de Béziers. 

Les Groupes anarchistes de Roubaix. 

Le groupe TAvant- Garde, d'Alais. 

Section de Lausanne 

Groupe socialiste de Newark (Etats-Unis). 

Fédération socialiste de Londres. 

Fédération anarchiste révolutionnaire dTEgypte. 

Socialistes anarchistes de Braïla (Roumanie). 

Plusieurs groupes anarchistes d'Italie. 

Syndicat des Ouvriers serruriers de Besançon. 

Groupe communiste révolutionnaire de Bourges (section 

d'Auron). 
L'Etendard révolutionnaire de Lyon. 
Ouvriers Mineurs de la Roche -Molière. 
Comité révolutionnaire du Finistère. 
Cercle collectiviste de Lyon- Guillotière. 
L'Egalité d'Angoulôme. 
Socialistes Révolutionnaires de Châtellerault. 
Cercle d'Etudes sociales de Perpignan. 
Les Socialistes de Blet (Cher). 
Les Socialistes de La Flèche (Sarthe). 
Conseil syndical des Polisseurs sur métaux de Lyon. 
Les Plébéiens de Saint- Quentin. 
L'Avant-Garde de Tours. 
Les Républicains d'Arquian (Nièvre). 
Le Congrès des Chambres syndicales d'Arles. 
Le Cercle la Fraternité d'Arles. 
Le groupe le Progrès fVi« arrondissement de Lyon^. 
Groupe révolutionnaire de Marseille. 
Les Conscrits de Germolles (Saône- et- Loire). 
La Rénovation sociale de Lyon. 
Les Amis du Progrès, de Lille. 
Groupe anarchiste de Robiac. 
Ouvriers socialistes de Blois. 
Les Révolutionnaires de Toulon. 
Le Groupe de Propagande socialiste de Beaucaire. 
Groupe d' Ajusteurs-Tourneurs de Saint-Chamond (Loire). 
Le Groupe de Bacalan, près Bordeaux. 
Union des Ouvriers Selliers de Bourges. 
L' Anti-Religieuse, de Saint-Germain en-Laye. 
Groupe de propagande socialiste révolutionnaire des Partants 

(xxe arrondissement). ^ 

Cercle d'Etudes sociales de Plaisance. (Parti ouvrier). 
Ouvriers Mégissiers révolutionnaires. 
Les Révolutionnaires d'Aubervilliers. 
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Gronpa révolutionnaire du xxo arrondissement. 
Les Ouvriers Mécaniciens de la maison Morand. 
Les Ouvriers de la maison Dupont. 
Les Ouvriers Peintres de la rue du Rendez-Vous. 
Ouvriers Tailleurs sur acier. 
Cercle socialiste du ix^ arrondissement. 
Les Groupes d'Etudes sociales des ni® et ive arrondissements. 
Comité révolutionnaire oranzotiu de GraveUe. 
Conseil central de la Ligue do l'Intérêt public. 
L'Atelier Laffite. 

Groupe athée socialiste du xx* arrondissement. ] 

Groupe de Menuisiers en voitures. 
Conseil syndical des Ouvriers et Ouvrières Tailleurs. 
Groupe des Travailleurs socialistes du v^ arrondissement. 
Cercle des jeunes Travailleurs de£ tx« et xviii« arrondis- 
sements. 
Cercle des jeunes Prolétaires Révolutionnaires de Montmartre. 
L'Alliance socialiste du x'* arrondissement. 
Parti ouvrier du x« arrondissement. 
Graveurs socialistes. 
Ouvriers de l'atelier la Dentelière. 
Atelier de Peintres de la rue Mercadet. 
Les Mécaniciens du v« arrondissement. 
Groupe de Mécaniciens de la maison Michel. 
Groupe de Mécaniciens de la maison Ducurplé. 
Groupe dLOuvriers de la compagnie des Galôrienaes, d'Ivry. 
Le Groupe des Près-Gervais-Lilas. 
Groupe de Mécaniciens du xi^ arrondissement. 
Groupe socialiste d'Arcueil. 
Ouvriers Mécaniciens de la maison Dardon. 
Groupe de Forgerons révolutionnaires. 
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ERRATA 

Page idSy au lieu de : Audience du S6 mars, lisez : Audience 
/du 26 février, 

.i • 

) Page 142, au lieu de : Audience du 27 mars, lisez : Audience 
*^^ du 27 février. 
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Lyon, Ira p. Nouvelle (assoc. syndicAle des ouvriers typographes), t. Ferrandière,SS ^ 
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